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LA  FRANCE 


ET 


LES   FRANÇAIS, 


EN    1817. 


DE   L'IMPRIMERIE   D'A.    CLO, 

RUE    SAINT-JACQUES,    N°.    38. 


BIBLIOTHÈQUE  LATINE, 

Ou    Collection   des   Auteurs    latins  .   arec  des    Commentaires 
dits    perpétuels  ,    et  des   index. 


Cette  bibliothèque  .ser;i  composée  des  dernières  éditions  publiées  par 
les  noiu-eaiix  Coniincutaleiu's  allemands,  hollandais  etanj(lais  ,  les  plus 
estimés.  Elle   avoit  été  annoncée,  il  j  a  cinq  ans  ,  et  devoit  être  dirigée 

fiar  M.  Schoell(i),  dont  les  preuves  sont  laites  dans  ce  genre  de  travaux 
ittéraires;  un  écrivain  que  plusieurs  ouvrages  d'érudition  et  de  litté- 
rature ,  entre  autres  une  traduction  très-estimée  d'un  classique  grec  , 
ont  fait  honorablement  connoître  ,  partageoit  avec  lui  cette   direction. 

Cette  entreprise  ,  long-lciups  suspendue  par  TelFet  des  circonstances  , 
mais  qui  n'a  jamais  été  un  seul  instant  abandonnée  ^.  va  être  exécutée  ; 
elle  est  encore  aujourd'hui  sous  la  même  direction. 

Qu'on  ne  s'étonne  point,  du  reste  ,  si  ,  dans  rénumération  qui  vient 
d'être  présentée  ,  il  n'est  question  que  de  commentateurs  étrangers. 
Personne  n'ignore  que  la  France,  si  riche  d'ailleurs  en  hommes  célèbres 
dans  toutes  les  branches  de  la  littérature  ,  a  négligé  depuis  trente  ans 
les  études  de  la  critique  verbale  ;  que  ,  pendant  ce  temps  ,  nos  voisins 
Tout  cultivée  peut-être  avec  plus  d'ardeur  qu'on  ne  l'avoil  lait  jus- 
qu'alors; que  d'immenses  et  excellens  travaux  ont  été  le  résultat  de  leurs 
lecherches  infatigables  ;  et  que  ,  parmi  ces  nouveaux  monumens  d'éru- 
dition ,  il  en  est  qui  ne  semhlcut  pas  pouvoir  être,  de  longtemps, 
surpassés.  Ceci  est  vrai  sur-tout  de  la  littérature  latine,  car  la  langue 
grecque  a  été  chez  nous  plus  heureuse  (2)  ;  et  les  éditions  des  classiques 
iatins  commentés  par  les  Heyne  ,  les  Oberlin  ,  les  Ruperti ,  Eischtaedt , 
Schneider,  Ruhkopf ,  Doring,  Schïitz ,  etc.  etc.,  sont  tellement  au- 
dessus  de  tout  ce  qu'on  avoit  fait  avant  eux ,  que  ce  seroit  se  montrer 
fort  au-dessous  du  niveau  de  la  science,  que  de  présenter  ces  mêmes 
auteurs  avec  d'autres  commentaires.  Cependant  les  trésors  que  la  Bi- 
bliothèque royale  offre  à  l'érudition  ne  seront  point  négligés  ;  et  sans 
rien  changer  au  caractère  ni  à  la  marclie  des  commentateurs  dont  ils 
auront  adopté  le  travail  ,  les  Editeurs  ont  le  projet  de  les  enrichir  de 
tout  ce  que  pourront  leur  offrir  d'excellent  ces  mines  si  riches  qui 
n'ont  point  encore  été  complètement  explorées. 

L'impression  est  confiée  à  MM.  P.  Didot  aîné  ,  et  Panckoucke  ,  an- 
cien éditeur. 

Le  Prospectus,  qui  sera  publié  à  la  fin  de  mars,  donnera  un  modèle 
de  l'impression  et  les  plus  grands  détails  sur  le  plan  de  cette  entreprise, 
qui  n'a  absolument  aucun  rapport  avec  la  collection  de  classiques  latins 
annoncée  par  M.  Lemaire. 

A  compter  du  i*""^.  juin  prochain  ,  il  paroîtra  deux  volumes  par  mois. 
Le  prix  de  chaque  volume  ,  in-8".  d'envijon  600  pages  ,  sur  papier  lin  , 
est,  pour  les  souscripteurs,  de  9  fr.  ;  et  pour  les  non  souscripteurs, 
de  10  ù\ 

Le  prix  des  exemplaires  sur  papier  vélin  est  double. 

La  souscription  est  ouverte  jusqu'à  la  mise  au  jour  de  la  2*.  livraison, 
cbez  II.  N1COL1.E  ,  à  la  Librairie  Stéréotype,  rue  de  Seine,  n".  12; 
Gide  fils  ,  rue  Saint-Marc  ,  n".  :io  ;  et  à  la  Librairie  Grecque-Latine- 
Altemandc  ,  rue  des  Fossés-Montmartre  ,  n».  \\. 

(1)  M.  Schocil  psl  auteur  de  VHisloire  des  Littératures  grecque  et 
romatnc-,  en  (>  vol.  in-S". 

(2)  Plusieurs  .«avans  fr.inrais  l'ont  illustrée  ,  entre  autres  MM.  Boijsonadr  , 
Du  Theil  ,  Villoison,  Clavier,  Thuioi ,  Chardon  delà  Rochelle,  etc.  Ace» 
noms  dislingues  il  faut  ajouli  r  celui  de  Al.  Coray  ,  qiie  l'on  peut  considénr 
ceiuuie  ap[>arlc(i.'«Dt  à  la  Frauci. 
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LETTRE 

A  M.  L.  C*^* 

EN  LUI  ETsTOYANT  UN  EXEMPLAIRE  DE  LA  PREMIÈRE 
ÉDITION  DE  CET  OUATIAGE. 

JK  APPELEZ -VOUS,  mon  cher  C***,  un  de  ces  en- 
tretiens où  nous  nous  abandonnions  sans  réserve 
à  l'effusion  de  nos  idées  philosophiques ,  morales 
et  politiques. 

«  Vélat  de  la  France  me  fait  peur  ^  me  disiez* 
a  vous  il  j a  environ  un  an,  non- seulement  en  ce 
«  quelle  a  de  charges  à  supporter ,  tuais  en  ce 
«  quil  s'y  trouve  tant  de  gens  qui  ne  peuvent  pas 
«  s'entendre  parce  qu'ils  ne  veulent  rien  s'accor- 
a  der. 

«  Il  faut  oublier^  il  faut  pardonner ,  tout  le 
«  monde  a  eu  des  torts  :  voilà  ce  quon  ne  ce  se 
a  de  se  dire!  Mais  on  n'oublie  pas  j  on  pardonne 
«  encore  moins  ^  on  ne  perd  jamais  de  vue  les  torts 
«  des  autres...^  peut-être  parce  qu'on  n'ose  s'a- 
«  vouer  les  siens. 

«  Il  ne  nous  a  pas  manqué  depuis  la  restaura- 
it tion  ,  d' ouvrages ,  et  même  de  bons  ouvrages^ 
«  oÎL  Von  a  considéré  des  parties  isolées  de  notre 


«  situation.  Je  voudrais  un  li\>re  qui  nous  en  fit 
«  connaître  V ensemble;  où  l'on  pût  prendre  une 
«  idée  juste  de  l'état  de  notre  population ,  de  nos 
«  mœurs,  de  notre  administration,  de  nos  reve- 
«  nus,  de  nos  dépenses,  de  nos  rapports politi- 
«  ques,  de  nos  dangers  et  de  nos  espé-ances;  où 
«  l'on  vît  ce  que  la  révolutionnons  a  laissé  de  mal 
«  et  de  bien,  ce  que  le  régime  constitutionnel  nous 
«  promet ,  ce  que  nous  sommes  chez  nous  et  ce 
«  que  nous  pous^ofis  être  en  Europe. 

«  Pour  composer  un  pareil  ouvrage,  ajoutiez- 
«  vous,  il  faudrait  connaître  les  événemens ,  les 
«  hommes  et  les  affaires  ;  vouloir  le  bien  et  avoir 
u  le  co  .rage  de  le  dire ,  être  sans  préjugés  et  près- 
«  que  sans  intérêts,  ce  qui  méfait  craindre  de  ne 
ac  pas  voir  paraître  ce  livre  de  sitôt.  » 

En  méditant  sur  vos  idées  ,  je  me  laissai  aller 
à  l'espérance  défaire  un  ouvrage  utile;  et  con- 
sultant plus  mon  zèle  que  ses  difficultés.,  je  l'en- 
trepris, je  l'achevai,  je  vous  l'envoie.,  comme  à 
son  premier  auteur. 

Il  était  terminé  quand  celui  de  ladj  Morgan 
parut.  Malgré  le  danger  de  la  comparaison  ,  je  ne 
crus  pas  devoir  changer  nion  titre  ^  parce  que  nul 
autre  n'aurait  mieux  rempli  mon  objet. 

Dans  mes  considérations  sur  iétat  intérieur  de 
la  France,  f  aime  à  croire  que  vous  me  trouverez 
tel  que  vous  m'avez  connu  ,,  étranger  à  toutes  les 
factions  de  la  révolution  dont,  à  peine  sorti  du 


collège  ^  y  ai  combattu  les  excès;  où  je  n  ai  guère 
vu  à  louer  que  les  exploits  de  nos  guerriers ,  et 
dans  le  cours  de  laquelle  fêtais  d'abord  trop 
jeune  ^  puis  trop  franc  ^  trop  fier ,  trop  peu  cour- 
tisan enfin  pour  parvenir. 

Ceux  qui  jugeront  mon  ouvrage  par  des  frag- 
mens  isolés  y  trouveront  de  quoi  flatter  ou  qffen» 
ser  leurs  passions;  peut-être  y  verront-ils  des  al- 
lusions ^  des  portraits  et  des  choses  à  quoi  je  n'ai 
jamais  songé.  Je  jyourrai  bien  être  Gibelin  au 
Guelfe,  Guelfe  au  Gibelin,  et,  comme  dit  Mon- 
taigne, pelaudë  à  toutes  mains.  C'est  ce  qui  ar- 
rive à  bien  des  honnêtes  gens,  dans  les  révolu- 
tions. Mais  vous ,  mon  cher  C***,  en  jugeant  l'en- 
semble de  mon  livre,  vous  y  reconnaîtrez  l'esprit 
d'un  bon  Français,  dont  la  premièi^e  pensée  est 
qu'il  n'y  a  point  de  salut  pour  nous  ,  hors  de  la 
monarchie  constitutionnelle  heureusement  établie. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  étude  labo- 
rieuse oit  j'ai  consumé  la  plus  belle  partie  de  ma 
vie,  comme  ses  principes  sont  trop  souvent  à  la 
merci  des  événemens ,  nul  écrivain  ne  peut  se  flat- 
ter d" échapper  à  leur  influence.  Les  souverains 
eux-mêmes  s'y  sont  soumis.  Notre  devoir  à  nous 
est  de  chercher  partout  l'honneur  et  le  bien  de  la 
France  dans  les  circonstances  que  la  fortune  lui 
fait;  et  à  cet  égard ,  je  n'ai  encore  à  désavouer 
aucun  de  mes  écrits.  Quand  j'osai  adresser  à  un 


grand  monarque  Vliommage  d'un  ouvrage  histo- 
rique quil  était  dans  mes  fonctions  défaire  pen- 
dant la  guerre  de  Russie  (i),  ce  prince  daigna 
laisser  tomber  sur  moi  un  regard  qui  ni  a  consolé 
de  bien  des  injustices.  TrouK>erais-je  moins  d'in' 
dulgcnce  ou  de  faveur  dans  mon  pays  dont  fat 
toujours  servi  y  dont  je  veux  toujours  servir  là 
cause  ? 

Mais  quai  je  besoin  de  vous  parler  de  moi  P  Je 
rn  apei  cois  que  je  prends  le  ton  d'un  auteur  qui  se 
présente  au  public  ^  et  cest  à  mon  ami  que  j'en- 
voie mon  ouvrage. 


Paris,  le  i''  octobre  1817. 


(1)  Histoire  des  Kosaques  ,  2  vol.  in-S".  ;  Paris ,  i8i4-  — 
Aux  mêmes  adresses  que  ce  livre. 


AVIS 

SUR  CETTE  SECONDE  ÉDITION. 


i_/N  a  pu  voir ,  en  lisant  la  lettre  qui  précède  ,  que  je 
ne  m'étais  dissimulé  ni  les  inconvéniens  de  la  modération 
dans  un  écrivain  politique,  ni  les  difficultés  de  mon  entie- 
prise.  Cependant  j'ai  réussi  bien  au  delà  de  mes  espérances , 
et  peut-être  que  la  bienveillance  avec  laquelle  le  public 
a  reçu  mon  ouvrage  prouve  quelque  chose  en  favem'  des 
partis  dont  j'avais  redouté  l'influence. 

Des  critiques  d'un  talent  reconnu  ont  bien  voulu 
distinguer  ce  livre  des  nombreuses  brochmes  que  l'esprit 
de  parti ,  ou  que  les  circonstances  font  éclore.  J'ai  tâché , 
par  les  soins  que  j'ai  apportés  à  revoii-  cette  seconde 
édition  ,  de  mettre  à  profit  leurs  censures  j  et  de  justifier 
leurs  éloges. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  de  monsujet  était  d'être 
trop  vaste.  Il  y  a  tel  chapitre  où  j'aurais  pu  trouver  la  ma- 
tière d'un  volume  ;  mais  je  voulais  être  lu.  J'avais  pris 
pour  devise  :  inparvo  multa  ;  et  je  crois  que,  dans  un 
livre  de  ce  genre,  et  pom-  le  temps  où  nous  sommes,  il 
faut  laisser  le  plus  qu'on  peut  à  la  pensée  du  lecteur, 
c'est-à-dire,  suivant  une  expression  de  Voltaiie  (i). 

(i)  Lettre  a  M.  le  comte  d'Argental. 


«  montrer  la  vdrité  avec  hardiesse  à  la  poslérilé ,  et  avec 
«  circonspection  à  .ses  contemporains.  >> 

Noire  sitiialion  politique  n'a  presque  point  changé 
depuis  la  publication  de  mon  ouvrage.  Si  on  en  excepte 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  on  ne  fait  encore 
qu'entrevoir  les  résultats  des  travaux  de  cette  session  , 
dont  on  attendait  tant  d'améliorations  dans  l'o}ganisation 
de  noti'C  systime  constitutionnel;  mais  il  me  semble  avoir 
suffisamment  ëta]>li  mon  opinion  sur  les  grandes  ques- 
tions qui  s'agitent.  Ainsi  je  n'ai  eu  besoin  pour  donner 
à  cette  édition  l'intérêt  qu'elle  peut  offrii-  ,  et  la  mettre 
au  cours  des  événemens  ,  que  d'ajouter  dans  le  texte  , 
dans  les.  notes  ou  dans  l'appendice  ,  quelques  développe- 
mens  qui  m'ont  paru  nécessaires  à  l'intelligence  ou  au 
complément  du  sujet. 

Tel  qu'il  est ,  ce  tableau  offre  des  contrastes  que  quel- 
ques personnes  ont  pu  prencU'e  pour  des  contradictions  , 
parce  que  j'ai  peint  les  hommes  comme  ils  se  sont  montrés 
sur  le  théâtre  politique.  Il  a  paru  à  d'autres  que  Je  ne  con- 
cluais pas Mais  si  j'ai  fait  sentir  la  nécessité  de  la 

tolérance ,  de  la  conciliation ,  et  des  sacrifices  de  l'intérêt 
particulier  à  l'intérêt  commun  j  si  j'ai  pu  persuader  à 
des  esprits  froissés  par  le  malheur  des  temps  qu'il  serait 
sage  d'accepter  les  résultats  nécessaires  de  la  révolution ,  et 
les  espérances  du  nouveau  régime  politique  ,  ma  tâche 
est  remplie ,  mon  but  est  atteint ,  ma  récompense  est 
acquise  ;  et  je  crois  que  c'est  conclure. 

Ce  II  mars  i8i8. 


INTRODUCTION, 


ou 


COUP  D'ŒIL  SUR  LA  RÉVOLUTION. 


9^^^>0'^^^ 


Oi  on  ne  s'est  accoutume  à  réfléchir  sur  la 
révolution ,  on  n'appréciera  jamais  bien  l'ë- 
tat  dans  lequel  elle  nous  a  laissés.  Mais  pour 
en  juger  sainement ,  dans  le  calme  de  la  rai- 
son et  de  la  conscience,  il  faudrait  y  avoir 
été  comme  étranger  ,  ou  bien  suivant  les 
expressions  d'un  prophète  (t)  :  «  Se  faire  un 
«  cœur  nouveau ,  dépouiller  le  vieil  homme  » . 
Et  quel  est  l'esprit  assez  vigoureux  pour 
s'élancer  au-devant  de  la  postérité  ,  pour  se 
soutenir  de  ses  propres  ailes  au-dessus  de 
l'horizon  de  cette  terre,  où  tant  de  passions, 
d'intérêts,  de  préjugés  se  sont  agités  ,  s'agi- 
tent encore,  et  pour  voir  sans  terreur  l'Océan , 


(i)  Ezécliiel,  chap.  xxvm ,  y.  3i, 


2  INTRODUCTION. 

OÙ  murmurent  les  vagues ,  long-temps  après 

la  tempête  ? 

Que  plusieurs  personnes  soient  témoins 
d'un  événement  qui  vient  de  se  passer  dans 
une  rue  voisine,  elles  ne  peuvent  s'accorder 
sur  tous  ses  détails,  et  Ton  s'étonne  que 
des  gens  de  parti  ne  puissent  s'entendre  sur 
riiistoire  de  la  révolution  ! 

Un  écrivain  distingué  en  fait  remonter 
l'origine  à  la  première  atteinte  portée  à  la 
féodalité ,  c'est-à-dire ,  à  l'affranchissement 
des  communes  ,    à  l'abandon    des  justices 
seigneuriales  ^    et ,    dans  son    opinion ,   les 
plus  sages  rois  de  notre  troisième  dynastie, 
les  plus  habiles  ministres  n'ont  été  que  les 
précurseurs  des  jacobins.  D'autres  s'en  pren- 
nent à  la  réformation  ,  ou  accusent  la  phi- 
losophie de   nos  calamités  ;    enfm  les  plus 
modérés ,  toujours  plus  clairvoyans  ,  attri- 
buent tout  le  mal  au  désordre  de  nos  finances , 
à  l'opposition  intempestive  des  corps  les  plus 
intéressés  à  le  prévenir.  Il  y  a  un  peu  de  tout 
cela  dans  l'origine  de  la  révolution  j   car  , 
comme  l'a  dit  Bossuet  :  «  il  n'est  pas  arrivé 
«  de   grand  changement  qui  n'ait  eu   ses 
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«  causes  dans  les  siècles  prëcëdens  (i)  ». 
Mais  il  en  est  une  qui  remonte  au  commen- 
cement du  monde  :  c'est  ce  principe  d'in- 
quiëtude  et  d'agitation  qui  nous  porte  à 
étendre  indéfiniment  la  sphère  de  nos  idées 
de  nos  facultés  et  de  nos  jouissances. 

Etres  légers  et  variables  ,  il  nous  a  ëtë 
donné  de  parcourir  un  cercle  de  vérités  et 
d'erreurs  ^  d'avancer  de  la  rudesse  de  la 
barbarie  à  la  corruption  de  la  civilisation 
jusqu  a  ce  qu'une  invasion  de  barbares ,  des 
tyrans,  des  catastrophes  physiques  ou  mo- 
rales bouleversent  les  sociétés  ,  et  forcent 
l'espèce  humaine  à  recommencer  sa  car- 
rière. L'histoire  n'offre  que  des  grandeurs 
qui  s'élèvent,  et  des  grandeurs  qui  se  détrui- 
sent. Mesurons  la  révolution  à  cette  règle 
universelle  ;  mais  gardons-nous ,  pour  en 
juger,  de  la  manie  des  parallèles. 

Un  écolier  n'y  voit,  en  sortant  du  collège, 
que  l'histoire  de  la  Grèce  ou  de  Rome ,  les 
séditions  du  peuple  ,  les  proscriptions  des 


(i)  Discours  sur  l'Histoire  universelle ,  5'  partie  ,  §  2. 
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triumvirs  *,  il  y  reconnaît  les  mêmes  causes 
de  grandeur  et  de  décadence  ,  des  Coriolan, 
des  Marius  et  des  Gracques ,  plusieurs  Cé- 
sars dans  un  seul  homme ,  et  la  cité  naguère 
maîtresse  du  monde  ,  tombant  au  pouvoir 
des  Huns ,  des  Goths  et  des  Hërules.  Que 
si  d'autres  lecteurs  non  moins  superficiels 
consentent  à  se  renfermer  dans  l'histoire 
moderne  ,  ils  voudront  absolument  y  retrou- 
ver les  ressorts  de  la  ligue  ou  les  malheurs 
des  Stuarts.  Tout  leur  sera  ligueur  ou  pu- 
ritain. 

Appliquée  à  quelques  faits  isolés ,  cette 
méthode  peut  les  éclaircir  •,  trop  généralisée , 
elle  est  une  source  d'erreurs  graves  pour  le 
passé ,  de  terreurs  ou  d'espérances  chiméri- 
ques pour  l'avenir. 

Les  révolutions  humaines  sont  comme  ces 
orages  où  les  nuées  produites  par  des  causes 
analogues  ne  se  représentent  jamais  exacte- 
ment sous  les  mêmes  formes.  La  notre  n'a 
rien  offert,  même  dans  ses  plus  grands  excès, 
qu'on  n'eût  vu  long-temps  auparavant,  mais 
avec  des  combinaisons,  des  accidens  et  des 
caractères  particuliers. 
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Ce  qu'elle  a  de  remarquable ,  entre  toutes 
les  autres,  c'est  d'avoir  rassemblé  dans  le 
pe'riode  d'une  géneVation^  en  erreurs,  en  cri- 
mes, en  vertus,  en  belles  actions,  en  revers, 
en  succès,  en  évenemens  de  toute  espèce, 
ce  que  nous  ne  trouvons  dans  l'histoire ,  qu'à 
de  longs  intervalles  et  dans  une  vaste  éten- 
due de  lieux  et  de  temps.  La  roue  de  la  fortune 
a  tourné  pour  la  France  avec  une  rapidité 
singulièrement  assortie  au  caractère  d'un 
peuple  mobile ,  impétueux ,  avide  de  nou- 
veautés :  on  pourrait  dire  que  nous  avons 
subi ,  en  vingt-cinq  ans,  la  destinée  de  vingt 
siècles. 

On  ne  peut  le  dissimuler;  nous  étions  ar- 
rivés, en  1789,  à  une  époque  où  il  fallait 
faire,  dans  les  lois,  un  changement  qui  s'était 
opéré  dans  les  mœurs.  Le  siècle  était  plein  des 
maximes  que  la  philosophie  avait  répandues 
goutte  à  goutte,  chez  tous  les  peuples  et  dans 
tous  les  âges  :  elle  avait  pénétré  même  dans 
l'Eglise  catholique  (i). 


(i)  Voyez  les  lettres  de  Ganganelli,  et  sur-tout  le  sermoii 
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Assurément,  nul  prince  n'était  plus  cligne 
que  Louis  X^'I,  de  présider  aux  destinées 
d'un  peuple  si  impérieusement  poussé  vers 
la  liberté.  C'est  le  héros  de  la  philosophie 
religieuse  sur  le  trône.  Il  entra  dans  cette 
carrière  au  milieu  des  acclamations  popu- 
laires ,  et  s'y  trouva  hientôt  dans  la  situation 
la  plus  équivoque  et  la  plus  dangereuse. 

Moins  occupé  des  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne que  du  bonheur  du  peuple  ,  il  a  eu 
sur  Charles  1"  l'avantage  d'une  cause  plus 
juste,  et  d'une  plus  noble  infortune.  On  s'é- 
tonne aujourdhui  que  les  idées  libérales 
qu'il  proclama ,  dès  l'ouverture  des  états  gé- 
néraux ,  n'aient  pas  calmé  la  lièvre  ardente 
qui  s'annonçait  dans  le  corps  social  ;  mais 
déjà  les  passions  s'attaquaient  sans  vouloir 
s'entendre  ^  de  grands  intérêts  étaient  frois- 
sés, la  violence  s'annonçait  comme  la  jus- 
tice; l'injure  comme  la  raison,  et  les  partis 
se  trouvèrent  engagés  ,  de  manière  à  leur 
faire  croire  qu'ils  ne  pouvaient  céder,  sans 


sur  les  écucils  de  la  pictd  des  grands ,  Jaus  le  Petit  Carême 
de  Massillon. 
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se  perdre.  Le  Roi  voulut  en  vain  les  con- 
cilier •,  ils  ne  s'accordèrent  que  sur  le  point 
le  plus  funeste  à  son  autorité ,  c'est-à-dire ,  à 
ne  voir  dans  ses  concessions  généreuses,  que 
djes  sacrifices  arraches  à  la  nécessité.  Ainsi , 
les  uns  crurent  le  servir  ,  en  résistant  à  ses 
ordres  ;  les  autres  invoquèrent  le  salut  du 
peuple ,  en  exigeant  chaque  jour  ce  qu'ils  ap- 
pelaient des  garanties  ;  et  la  puissance  royale 
s'écroula  tout  d'abord  ,  même  par  les  efforts 
qu'on  fît  pour  la  rétablir  (i). 

De  tous  les  coups  portés  à  la  monarchie  , 
peut-être  n'en  est-il  point  de  plus  décisif  que 
la  déclaration  de  guerre  faite  à  l'Autriche^ 
en  1792.  Tant  que  le  canon  étranger  ne  fut 
pas  tiré ,  on  put  espérer  que  les  partis  re- 
connaîtraient enfin  l'exagération  de  leurs 
prétentions.  La  masse  de  la  nation,  encore 


(i)  Y  anrait-il  trop  de  présomption  à  dire  que  l'esprit  de 
ce  paragraphe  est  dans  la  correspondance  de  Louis  XVI , 
(  publiée  en  i8o.3  à  New-Yorck,  par  Marie-Hélène  Williams , 
5  vol.  in-S*^  ) ,  dans  ses  maximes  ,  dans  son  sublime  testament? 

Nous  nous  en  rapportons  à  quiconque  les  a  lus  avec  l'at- 
tention et  le  respect  dus  -à  ces  monumens  immortels  de  la 
Lonlé  du  Roi-Martjr. 
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sëparëc  des  intérêts  des  factienx  ,  les  eût 
enfin  abandonnes  \  ceux-ci  n'eussent  point 
trouve  les  alimens  qu'ils  eurent  bientôt  à 
jeter  dans  l'incendie. 

Si  la  guerre  de  la  Yendée  ;,  qui  mit  la 
république  en  péril ,  se  fût  allumée  la  pre- 
mière; si  elle  eût  pu  sortir  de  l'enceinte  où. 
elle  fut  circonscrite,  se  faire  sur  une  échelle 
plus  grande  et  sur  des  plans  mieux  combi- 
nés,  elle  aurait  offert  plus  d'un  moyen  de 
sauver  l'honneur  national;  caria  guerre  civile 
n'est  pas  toujours  le.plus  grand  des  malheurs. 
C'était  d'abord  là  qu'il  fallait  courir.  Alors, 
comme  depuis ,  il  est  douloureux  de  le  dire , 
le  rendez-vous  n'a  pas  manqué  aux  amis  de 
la  monarchie ,  mais  les  amis  de  la  monarchie 
au  rendez-vous. 

Quoiqu'on  pût  regarder  la  guerre  étran- 
gère comme  une  circonstance  hors  du  droit 
des  gens ,  comme  un  remède  contre  la  dis- 
solution du  corps  social,  il  était  aisé  de  pré- 
voir qu'en  cas  de  résistance,  elle  rentrerait 
bientôt  dans  les  limites  et  les  règles  des  guer- 
res ordinaires  ,  et  qu'en  cas  de  revers ,  les 
émigrés,  perdus  de  vue  dans  l  intérêt  d'une 
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cause  étrangère,  seraient  enfin  livres  à  toutes 
les  chances  de  l'infortune  :  coupe  amère  dont 
ils  ont  de'vorë  la  lie. 

On  vit  alors  quelque  chose  de  plus  funeste 
à  la  gloire  française ,  que  dans  nos  guerres 
de  religion...  Si  des  troupes  étrangères  avaient 
e'të  quelquefois  appelées  au  secours  des  deux 
partis ,  du  moins  dans  ses  querelles ,  la  nation 
conservait  l'honneur  du  premier  rang  et  ce- 
lui de  la  victoire.  Plus  heureux  que  ses  petits- 
fils,  le  héros  d'Arqués  et  d'ivri  triompha  des 
étrangers ,  en  triomphant  de  la  ligue.  Phi- 
lippe 11  menaçait  la  France  de  lui  imposer 
un  Pvoi ,  Henri  nous  sauva  de  cet  affront  ;  il 
nous  rendit  l'indépendance  ,  et  le  duc  de 
Féria ,  surpris  dans  Paris  avec  son  armée , 
eut  le  chagrin  d'y  voir  arborer  la  bannière  des 
lys,  victorieuse  des  couleurs  espagnoles  (i). 

Plus  imprudente  que  ses  aïeux  ,  la  noblesse 
française  désirait  ardemment  cette   guerre 


(1)  Le  duc  de  Féria  tenait  encore  la  Bastille  et  le  faubourg 
Saint-Antoine  avec  4ooo  Espagnols  ,  le  jour  qu'Henri  I.V 
fit  son  entrée  dans  Paris.  (Mémoires  de  Sully  ,  livre  VI, 
page  317). 
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qui  devait  consommer  sa  ruine  ;  elle  se  ré- 
jouissait du  plus  grand  succès  de  ses  enne- 
mis. 

Cette  fatale  déclaration  faite,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  eut  plus  de  conciliation  honorable 
entre  les  partis.  D'abord  la  masse  du  peuple, 
jugeant  de  tout  par  les  surfaces,  voyant  en- 
core le  monarque  à  Paris  ,  croyant  entendre 
sa  voix  et  sa  volonté ,  ne  put  élever  de  doute 
sur  la  justice  et  la  nationalité  de  ssa  cause. 
Le  glaive  une  fois  tire ,  il  est  si  aisé  de  lui 
faire  perdre  de  vue  les  motifs  de  la  guerre, 
de  soulever  son  indignation  dans  les  revers, 
son  enthousiasme  dans  les  succès  !  On  peut 
regretter  qu'il  soit  si  facile  d'abuser  d'un  tel 
sentiment ,  mais  il  serait  imprudent  de  l'al- 
térer et  malheureux  de  l'éteindre  ;  c'est  celui 
qui  fait  survivre  les  nations  à  leurs  désastres  j 
il  est  comme  le  dernier  ressort  de  la  vie  po- 
litique dans  les  cœurs  que  l'ambition ,  l'é- 
goïsme  ou  l'intérêt  n'ont  pas  tout-à-fait  cor- 
rompus. 

Dès  ce  moment,  les  chefs  révolutionnaires 
purent  tout  oser,  aux  noms  sacrés  de  Patrie 
et  de  Liberté.  La  nation  le  vit  en  frémissant  : 
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mais  elle  était  violemment ,  et  comme  par 
une  nécessité  fatale,  entraînée  à  supporter 
successivement  des  attentats  dont  elle  n'avait 
pas  ridée.  «  La  guerre  ,  dit  Thucydide  , 
«  modifie  les  mœurs  d'un  peuple  et  les  ai- 
«  grit,  en  proportion  des  maux  qui  l'acca- 
«  blent  fi).  »  Dans  nos  revers,  nous  fîmes 
d'abord  l'expérience  de  cette  vérité  ;  dans 
nos  succès ,  nous  ne  nous  montrâmes  pas 
assez  généreux  et  les  plus  grandes  iniquités 
furent  effacées  par  l'éclat  de  cette  fortune 
qui  décide  ,  en  dernier  ressort,  de  toutes 
les  affaires  humaines. 

Un  des  malheureux  effets  de  l'émigration 
fut,  qu'elle  offrit  aux  factieux  un  nouveau 
moyen  d'appeler  la  cupidité  au  secours  d'une 
exaltation  qui  pouvait  s'amortir  et  s'éteindre. 
Qu'on  me  permette  de  m'arrêter  à  ce  point 
011  la  révolution  a  laissé  des  traces  plus  pro- 
fondes. 

La  vente  des  domaines  du  clergé  avait 
bien  ouvert  la  voie  ;  mais  l'opinion  publique 
y  avait  été  mieux  préparée  :  on  avait  fait 

(i)  Liy.  III,  cliap.  LiiXii. 
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regarder  ces  domaines  comme  des  conquêtes 
de  la  puissance  cléricale  sur  les  faiblesses  de 
la  superstition,  comme  des  concessions  que 
le  souverain  avait  déjà  révoquées  dans  les 
besoins ,  ou  pour  l'avantage  de  l'Etat.  On  ci- 
tait en  exemple  les  fiefs  donnés  par  Charles 
Martel  à  ses  soldats,  on  s'appuyait  de  l'au- 
torité de  Lhopital  (i).  On  avait  fait  valoir 
avec  ces  considérations  des  avantages  moins 
équivoques  dans  les  progrès  de  la  science 
politique  ;  ceux  d'arrêter  la  cupidité  qui  pré- 
cipitait dans  les  cloîtres  une  partie  précieuse 
de  chaque  génération  j  d'améliorer  la  culture 
par  la  division  de  ces  immenses  propriétés, 
d'exciter  l'amour  du  travail  dans  les  cam- 
pagnes où  le  superflu  des  monastères  encou- 
rageait la  paresse  et  la  mendicité.  Une  spé- 
culation plus  hardie  s'était  peut-être  cachée 
sous  le  voile  des  nécessités  publiques,  et  l'ex- 


(i)  Voyez  le  discours  que  prononça  ce  chancelier  au  lit 
de  justice  ,  tenu  sous  la  minorité  de   Charles  IX  ,  où  fut 
enregistré  l'éJit  portant  vente  d'une  quantité  de  domaines 
ecclésiastiques,  d'un  revenu  de  100,000  écus  d'alors, 
(Vclli,  tome  5o  ,  pag.  571-582.) 
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périence  montra  qu'elle  était  bien  entendue , 
puisque  la  révolution  trouva  ses  auxiliaires 
les  plus  ardens,  là  même  oii  elle  portait  la 
destruction. 

A  peine  cette  grande  spoliation  était  con- 
sommée, que  la  déclaration  de  guerre  fit  oser 
davantage...  Les  tables  de  proscription  furent 
dressées,  la  pique  fatale  fut  élevée,  comme 
a  R.ome,  dans  nos  places  publiques  (i) ,  et 
l'encan  de  la  révolution  fut  décidément  ou- 
vert. 

Il  ne  se  trouve  d'abord,  à  ces  encans ,  que 
des  gens  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  sont 
tout  disposés  à  profiter  des  révolutions.  Mais 
que  des  succès  inespérés  donnent  plus  de 
confiance  !  la  valeur  des  confiscations  aug- 
mente, elles  se  dénaturent,  se  répandent, 
se  distribuent ,  et  dans  cette  dispersion  la 
société  se  trouve  successivement ,  presque 
toute  entière  intéressée  à  la  ruine  de  quel* 


(i)  Dans  les  proscriptions  de  Marius,  de  Sylla  ,  de  César 
et  des  triumvirs,  on  plantait  une  pique  sur  la  tiàbune  où  se 
faisait  la  vente  des  biens  des  proscrits.  (  Cic.  de  ofF.  lib.  II , 
cap.  VIII ,  §  27-29.  ) 
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ques  indivitlns.  C'est  en  peu  de  mois  l'his- 
toire et  le  tableau  de  la  vente  des  domaines 
appelés  nationaux. 

Enhardis  par  ce  succès ,  les  meneurs  de 
1^93  avaient  bien  eu  la  pensée  d'un  nivel- 
lement universel ,  c'est-à-dire  de  faire  pas- 
ser, dans  les  mains  de  cinq  à  six  millions  de 
prolétaires , les  fortunes  au-dessus  delà  classe 
moyenne.  Il  est  difficile  de  prévoir  quelle  eût 
été  l'issue  d'un  pareil  système  :  mais  pour  les 
attentats  qu'ils  avaient  commis ,  ce  n'était 
qu'un  contre-poids  nécessaire  à  leur  sécurité. 

Rien  ne  ressemble  plus  à  cette  époque  de 
notre  histoire,  que  les  séditions  des  villes  de 
la  Grèce  durant  la  guerre  du  Péloponnèse  : 
on  dirait  que  Thucydide  a  fait  le  tableau  de 
nos  cités  ,  pendant  la  terreur  (i). 

A  Florence ,  au  milieu  du  quatorzième 
siècle  ,  après  la  lutte  sanglante  que  la  no- 
blesse eut  à  soutenir  contre  les  riches  plé- 
béiens ,  ceux-ci  non  contens  du  pouvoir  dont 
ils  s'étaient  violement  emparés,  voulurent 


(1)  Thucydia.  lib.  m  ,  §  81-84.  —Diod.  Slcul. ,  lib.  XUÎ 
et  XV. 
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former  une  noblesse  nouvelle  ,  et  furent 
chasses  à  leur  tojLU'  par  la  populace.  De  là 
celle  épouvantable  série  de  discordes  ,  de 
proscriptions,  de  bannissemens  et  de  confis- 
cations ,  à  laquelle  mit  fin  l'autorité  tutélaire 
des  Médicis  (i). 

Plus  cruelle  et  plus  désordonnée  chez 
nous,  que  dans  la  Grèce  ou  chez  les  Flo- 
rentins, la  révolution  ,  n'a  guère  été,  jus- 
qu'au i8  brumaire^  à  part  quelques  mesures 
inspirées  par  la  nécessité  du  moment,  qu'une 
suite  de  séditions  où ,  suivant  l'expression 
de  notre  immortel  publiciste  (2) ,  «  l'esprit 
d'une  faction  n'était  réprimé  que  par  celui 
d'un  autre  ;  »  contagion  qui  s'envenimait 
toujours  dans  ses  progrès  ;  météore  sanglant 
poussé  au  hasard  par  des  rents  dont  la  cause 
est  ignorée.  On  ne  voit  pendant  long-temps  , 
dans  la  lice  révolutionnaire ,  que  des  aveu- 
gles qui  se  choquent  en  tumulte,  et  se  dé- 
chirent dans  les  ténèbres  ;  frappés  d'une  folie 
furieuse  ,  ils  ne  sont  forts  que  dans  l'accès. 


(1)  Machiavel ,  Histoire  de  Florence. 

(2)  Esprit  des  Lois^  liv.  III,  cLp.  m. 
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Heureux  tant  qu'ils  osent  et  qu'ils  ont  à  dé- 
truire, dès  qu'ils  veulent  s'ëlablir,  ils  sont 
abattus.  Ainsi  le  char  de  la  révolution  rou- 
lait, traîne  sur  des  cadavres  et  des  décom- 
bres, par  la  haine  et  l'envie,  la  vengeance 
et  la  peur,  écrasant  indifféremment  ceux  qui 
voulaient  s'opposer  à  son  passage  et  ceux  qui 
venaient  de  s'y  atteler.  Le  Directoire  n'y 
porta  qu'une  main  débile,  et  s'en  vit  bientôt 
renverser.  Il  fallait  un  bras  de  fer,  c'est-à-dire 
la  tyrannie  militaire  pour  l'arrêter;  elle  sortit 
toute  formée  du  sein  de  la  révolution....  et 
Bonaparte  s'en  saisit  avec  une  habileté  dont 
la  dernière  partie  de  sa  carrière  nous  dérobe 
aujourd  hui  l'éclat. 

Il  s'était  opéré,  après  le  9  thermidor,  un 
changement  remarquable  dans  les  mœurs. 
Le  luxe,  l'attrail  du  plaisir  et  toutes  les  pas- 
sions que  la  société  met  en  mouvement , 
s'étaient  débordés  avec  une  violence  propor- 
tionnée à  la  compression  exercée  sur  eux. 
Désabusé  des  idées  républicaines  ,  on  ne 
voyait  la  liberté  que  couverte  de  haillons 
ensanglantés  :  le  bien  public ^  toujours  dans 
la  bouche  des  orateurs ,   n'était  pour  eux- 
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mêmes  "qu'un  mot  vide  de  sens,  une  clii- 
mère  dangereuse  à  poursuivre.  Il  n'y  avait 
plus  de  classes  ,  de  rangs  ,  d'ordre ,  plus  de 
notions  claires  du  juste  ou  de  l'injuste  :  la 
science  de  la  matière  ou  de  la  débauche 
absorbait  tous  les  esprits.  Enfin  ,  l'ambition, 
l'orgueil  et  la  vanité,  qui  ne  meurent  jamais 
dans  le  cœur  de  l'homme  ,  ne  sachant  où 
s'adresser  ,  se  jetèrent  sur  les  richesses , 
comme  sur  l'unique  moyen  de  distinction 
qui  triomphait  de  la  révolution. 

Comme  le  faste  était  alors  une  sorte  de 
noblesse,  la  prodigalité  devint  à  la  mode. 
De  là  ces  fortunes  si  rapidement  faites  et 
défaites,  ces  banqueroutes  ménagées  comme 
des  spéculations,  cet  égoïsme  qui  saisit  les 
cœurs  les  plus  généreux,  cette  soif  effrénée 
de  jouissances  ,  ces  saturnales  perpétuelles 
où  se  répandirent  pêle-mêle  toutes  les  parties 
de  la  population.  Je  ne  trouve  de  comparable 
à  cette  époque  de  corruption  que  les  temps 
qui  suivirent  la  tyrannie  des  deux  Denis,  à 
Syracuse. 

Rien  n'était  plus  favorable  que  cette  dis- 
position générale  des  esprits ,  à  l'établisse- 

2 
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ment  d'un  pouvoir  qui ,  sorti  de  la  révolution , 
en  rassurait  les  craintes  et  qui  soulevait  de 
nouvelles  ambitions. ...Le  1 8 brumaire  acheva 
l'ouvrage  du  i8  fructidor.  On  en  vit;  dès  le 
lendemain ,  les  conséquences. 

Malgré  les  promesses,  qui  ne  coûtent  ja- 
mais à  ceux  qui  font  une  révolution  ,  on 
s'occupa  bien  moins  des  meilleures  lois  à 
donner  au  peuple ,  que  des  transactions  à 
passer,  dans  l'intérêt  des  principaux  artisans 
de  cette  journée  fameuse. 

Celui  auquel  on  déférait  l'autorité  suprême       L 
crut  n'avoir  rien  à  refuser  que  ce  qui  pouvait 
l'affaiblir.  De  là  naquirent  un  sénat,  des  tri- 
buns ,  des  législateurs ,  si  richement  dotés  , 
mais  dont  les  fonctions  furent  distribuées  de 
manière  que  ,  sans  secousse  et  sans  opposi- 
tion ,  ils  pussent  être  supprimés  ou  réduits 
au  silence.  Quand  Bonaparte  élimina  quel- 
ques tribuns  qui  avaient  pris  une  trop  haute 
idée  de  leur  puissance  tribunicienne  ,   leur 
éloignement  fit  un  peu  de  sensation  ;  quand 
il  les  renvoya  tous  ,  on  s'en  aperçut  à  peine. 
Institués  pour  défendre  la  liberté  publique , 
ils  avaient  élevé  le  général  sur  le  pavois.  Les 


ÏÏ^TRODUCTION.  19 

nouveaux  acteurs  de  cette  révolution  étaient 
payés  d'avance  ;  il  ne  leur  en  coûta  que  le 
changement  d'un  habit. 

Qu'on  ne  s'étonne  plus,  après  cet  exemple, 
de  la  patience  des  autres  à  dévorer  les  af^ 
fronts ,  de  l'impuissance  des  plus  courageux 
pour  arrêter  ses  empiétemens.  Bonaparte 
les  avait  fait  tels  qu'il  pût  bien  gouverner 
sans  eux  ,  mais  non  qu'ils  pussent  exister 
sans  lui. 

Des  esprits  naturellement  ombrageux ,  in- 
dépendans  ;  fiers  ,  mais  entraînés  dans  le 
torrent  des  affaires ,  s'applaudissaient  encore 
de  voir  quelques  formes  constitutionnelles 
masquer  les  entreprises  de  l'ambition.  Ils 
avaient  oublié,  ou  s'efforçaient  ou  feignaient 
d'oublier  que  les  empereurs  romains  n'avaient 
été  si  absolus  que  pour  ^voir ,  au  nom  de  la 
république  ,  concentré  dans  leur  perscînne 
toutes  les  autorités, 

«  Dans  une  république,  où  un  citoyen  se 
«  fait  donner  un  pouvoir  exorbitant ,  «  dit 
«  Montesquieu,  «  l'abus  de  ce  pouvoir  est 
«  plus  grand ,  parce  que  les  lois  qai  ne  l'ont 
«  point  prévu ,  n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter.  » 


k 
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Ici ,  les  lois  n'avaient  ëlé  faites  qu'après ,  et 
pour  assurer  le  pouvoir. 

Quand  le  gouvernement  parle  et  agit  au 
nom  de  la  patrie  ,  quand  chacun  de  ses  actes 
est  présente  comme  la  volonté  du  peuple ,  il 
n'y  a ,  dans  les  particuliers ,  aucun  moyen 
d'y  résister.  Voilà  pourquoi  la  tyrannie  po- 
pulaire est  plus  impérieuse  et  plus  atroce  que 
toute  autre ,  et  pourquoi ,  s'il  vient  un  homme 
qui  s'en  saisisse,  il  y  trouve  toujours  plus  de 
force  que  ne  peuvent  en  avoir  un  prince  de  race 
antique  et  une  Autorité  légitime.  Mais  alors 
aussi  toute  autre  puissance  est  avilie  ;  les  lois 
ne  suffisent  plus  à  protéger  la  liberté  civile  j 
les  droits  ne  sont  réglés  que  par  la  violence  ; 
la  force  seule  donne  la  sécurité  ;  on  ne  désire 
plus  que  de  l'ordre  dans  le  despotisme  :  nous 
en  étions  arrivés  là.  . 

On  a  dit ,  on  répète  encore  tous  les  jours  , 
que  <<  Ihonneur  français  s'était  réfugié  dans 
les  armées  :  »  ce  qui  ne  signifie  pas  que  l'ar- 
mée fut  étrangère  au  sentiment  de  la  cause 
qu'elle  défendait.  Autrement,  elle  n'eût  été 
qu'une  collection  d'automates  et  de  machi- 
nes, supposition  répugnante  au  caractère  na- 
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tional.  Mais  elle  servit  d'abord  cette  cause , 
dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  généreux, 'dans 
la  défense  du  territoire.  Loin  de  nous  donc 
l'idée  de  ^abaisser  ce  qu'elle  a  fait  de  noble 
et  d'éternellement  mémorable  !  Ses  exploits 
doivent  servir  d'exemple  ,  pour  un  meilleur 

temps Mais  l'histoire  nous  apprend  que 

le  courage  qui  sauve  la  patrie  du  joug  étran- 
ger ,  la  prépara  trop  souvent  à  porter  d'autres 
chaînes.  Des  héros  au  combat  peuvent  bien 
n'être  que  de  faibles  citoyens  dans  la  cité. 
L'habitude  d'une  obéissance  passive ,  la  com- 
munauté des  dangers  et  des  succès  lient, 
par  des  chaînes  indissolubles ,  le  soldat  au 
général  heureux.  Quel  sacrifice  a-t-on  k 
refuser  à  celui  aux  ordres  de  qui  l'on  a  cent 
fois  risqué  sa  vie  ?  Quelle  vertu  peut  -  ou 
mettre  avant  celle  qui  fait  mépriser  la  mort, 
et  quelle  gloire  a  de  l'éclat  auprès  de  celle 
qui  fait  tomber  à  ses  pieds  les  rois  et  les 
•  empires? 

César,  à  qui  Rome  indignée  reprochait 
d'élever  des  soldats  aux  plus  grands  hon- 
neurs ;  disait  hautement  :  »  Si  des  voleurs 
vt  et  des  assassins  avaient  servi  comme  eux 
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«  à  mon  élévation,  je  les  aurais  récompensés 
M  de  même  (i).  » 

Machiavel  conseille  à  un  prince  nouveau 
d'établir  dans  l'Etat  qu'il  usurpe  tputes  cho- 
ses nouvelles  comme  lui ,  de  faire  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  ni  rangs ,  ni  honneurs ,  ni  for- 
tunes qui  ne.  soient  ses  bienfaits,  et  qu'on  ne 
puisse  rapporter  qu'à  lui  seul  les  belles  ac- 
tions, les  succès  et  la  gloire  (2).  Toute  la 
première  partie  de  la  vie  de  Napoléon  fut 
modelée  sur  la  politique  de  César,  et  sur  les 
leçons  de  1  historien  de  Florence. 

A  la  tète  de  ses  conceptions ,  il  faut  mettre 
celle  qui  parut  si  bien  assortie  à  nos  mœurs, 
à  notre  situation  militaire,  la  plus  heureuse 
qu'il  pût  avoir  pour  la  garantie  de  son  pou- 
voir et  le  développement  ultérieur  des  plus 
vastes  desseins ,  l'institution  de  la  légion 
d'honneur. 

Sous  des  couleurs  encore  républicaines. 


(1)  Si  grassalorum  et  sicariorum  ope  in  tueiicîa  sua  digiii 
late  usus  esset ,  talibus  quotjue  se  pareni  graliam  relaturuin. 

Suet.  in  vit.  Jul.-Cœs.  §  72. 

(2)  Discours  sur  Tite-Live,  liv.  I"  ,  cLap.  xxvi. 
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elle  jetait  déjà  l'éclat  des  dislinclicns  mo- 
narchiques. En  obligeant  le  chevalier  à  s^op- 
poser  au  retour  de  la  féodalité  ,  elle  dispo- 
sait les  esprits  à  des  prééminences  féodales  : 
au  lieu  de  fondre  l'armée  dans  le  peuple ,  elle 
appelait  l'élite  du  peuple  dans  l'armée;  elle 
déguisait  la  honte  du  joug  civil ,  sous  les  em- 
blèmes de  Ihonneur militaire;  bien  qu'elle 
fût  quelquefois  le  prix  de  la  bassesse ,  elle 
parut  comme  le  gage  du  mérite ,  et  le  ridicule 
qui  avait  triomphé  de  toutes  le^  créations  ré- 
publicaines ne  put  un  instant  l'effleurer. 

Dès  que  celte  étoile  parut,  brillante  sur  la 
poitrine  d'un  soldat,  comme  sur  l'habit  brodé 
d'un  courtisan,  elle  attira  tous  les  regards, 
elle  fut  l'objet  de  tous  les  vœux,  elle  éclipsa 
presque  tous  les  ordres  de  l'Europe.  L'Archi- 
mède  guerrier  venait  de  trouver  un  point 
d'appui  pour  soulever  le  monde. 

Jusqu'alors,  Bonaparte  n'avait  paru  que 
comme  le  premier  magistrat  et  le  premier 
général  de  la  république.  Il  épuisa,  dans  les 
premières  années  de  son  gouvernement,  tout 
ce  que  la  nature  lui  avait  donné  de  souplesse 
et  d'artifice.  On  «n'a  pas  assez  admiré  l'a- 
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dresse  et  la  patience  qu'il  mit  à  préparer 
levënement  où  tendaient  tous  ses  vœux. 
Prenant  tour  à  tour  le  rôle  de  César  ou  de 
Monck,  de  Cromwel  ou  de  Washington, 
rassurant  toutes  les  craintes ,  encourageant 
toutes  les  espérances,  ramenant  la  nation  à 
des  principes  de  morale,  de  justice  ou  de 
religion,  il  faisait  jeter,  comme  au  hasard, 
des  idées  de  créer  une  noblesse,  un  empire 
des  Gaules  ;,  et  tout  en  désavouant  ces  bruits; 
il  préparait  Topinion  publique  à  ne  plus  les 
regarder  comme  des  chimères. 

Cet  événement  si  mémorable,  c'est-à-dire,' 
l'élévation  d'un  soldat  sur  le  trône,  en  pleine 
civilisation ,  chez  un  peuple  où  l'illusion  des 
noms  anciens  avait  eu  tant  d'empire  ,  au 
milieu  de  tant  de  familles  royales  d'une 
longue  illustration  ;  était  certainement  le 
phénomène  le  plus  singulier  de  l'histoire 
moderne.  Sous  quelques  rapports,  cette  élé- 
vation pouvait  être  considérée  comme  un 
triomphe  sur  les  idées  révolutionnaires  ;  dans 
le  fait,  elle  n'était  réellement  que  la  sanction 
de  la  révolution.  Elle  consacrait  le  droit  de 
envers e  r  et  d  élever  au  gré  de  la  force  j  elle 
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mettait  dans  le  plus  grand  jour  cette  maxime 
de  Hobbes  :  «  que  les  ambitieux  qui  de'cla- 
«  ment  contre  la  puissance  absolue ,  ne  se 
'.<  mettent  tant  en  peine  de  l'abolir,  que  pour 
«  la  transférer  à  d'autres ,  ou  ^'exploiter  à  leur 
«  profit  (i).  »  Elle  faisait  partout,  à  l'ambi- 
tion populaire,  un  appel  contre  les  souve- 
rains. Mais  le  fantôme  de  cette  scandaleuse 
république  les  avait  plus  effrayés  que  le  règne 
d'un  soldat  beureux;  ils  ne  crurent  pas  en 
acbeter  trop  cbèrement  la  cbute,  et  ne  virent 
le  danger  que  quand  le  conquérant  rej)arut 
sur  le  cbamp  de  bataille,  armé  de  toutes  les 
forces  de  la  révolution,  et  affectant  contre 
eux-mêmes  le  droit  qui  fit  les  premiers 
rois. 

Dans  l'intérieur  ,  l'audace  d'une  pareille 
entreprise  semblait  devoir  trouver  plus  d'op- 
position ,  elle  réunissait  contre  elle  deux  par- 
tis étonnés  de  se  trouver  ensemble  :  mais  elle 
offrait  à  l'un  une  sorte  de  satisfaction  ;  elle 
donnait  à  l'autre  une  garantie  solide  :  à  des 
regrets  affaiblis  ,  à  des  affections  fatiguées 

(i)  .De  l'empire  ,  cliap.  vi,  §  i3.  '      " 
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parle  malheur,  à  des  illusions  détruites  par 
la  domination  militaire,  elle  opposa  de  nour 
yelles  ambitions,  de  nouvelles  espérances., 
de  nouveaux  intérêts. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  étrange  dans 
la  révolution ,  que  le  couronnement  de  Bo- 
naparte ,  c'est  la  création  d'une  noblesse. 
Sans  doute  l'idée  en  fut  conçue  ,  dans  son 
esprit,  le  même  jour  que  celle  de  la  légion 
d'honneur;  mais  il  lui  fallait  encore  des  vic- 
toires pour  remplir  l'intervalle. 

Ainsi ,  après  tant  de  déclamations  sur  la 
vanité  des  titres,  sur  l'injustice  et  le  ridicule 
des  distinctions,  l'édilice  féodal  était  relevé 
parles  mêmes  mains  qui  l'avaient  renversé;  il 
y  a  là  de  quoi  juger  si  l'amour  de  l'égalité 
était  bien  sincère  dans  l'esprit  des  meneurs 
de  la  révolution. 

C'est  sous  nos  yeux  que  s'est  tirée,  pen- 
dant dix  années ,  cette  loterie  de  croix,  de 
titres,  de  dotations,  vers  laquelle  toutes  les 
classes  se  sont  précipitées  avec  tant  d'ardeur: 
tant  qu'a  tourné  la  roue  impériale,  elle  fi'a 
fatigué  ni  la  patience,  ni  l'orgueil  des  plus 
intrépides  a-vocats  de  l'égalité  -,  et  le  peuple 
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même,  pour  qui  tombaient  chaque  jour  des 
lots  en  profusion  ,  la  voyait  sans  envie.  Il 
fallait  qu'elle  s'arrêtât  ,  pour  qu'on  en  pût 
juger  l'effet. 

Napoléon,  chargé  de  la  fortune  de  l'Etat, 
se  trouva ,  tout  en  arrivant  au  but  de  son 
ambition,  dans  la  position  la  plus  diflicile. 
Il  avait  fait  beaucoup  pour  sa  puissance ,  et 
presque  rien  pour  sa  sécurité. 

A  l'établissement  d'un  nouveau  gouverne- 
ment ,  tout  semble  favorable  à  ses  vues.  Ceux 
qui  n'ont  rien ,  espèrent  :  ceux  qui  ont  déjà , 
veulent  avoir  davantage.  Chacun  lui  destine 
son  affection ,  au  prix  d'un  engagement  secret 
que  le  possesseur  du  trône  n'est  pas  toujours 
en  état  de  remplir.  Aussi,  quelques  jours 
dissipent  la  plupart  de  ces  illusions.  Il  faut 
que  le  Gouvernement  choisisse  entre  la  paix 
et  la  guerre  :  celle-ci  ruine  les  espérances  les 
plus  douces;  celle-là  mécontente  les  passions 
les  plus  actives. 

Un  roi  parvenu  au  trôné  par  le  droit  de 
ses  aïeux ,  n'a  point  d'efforts  à  faire  pour  im- 
poser silence  à  l'envie ,  pour  commander  le 
respect ,  pour  maintenir  l'obéissance.  Il  n  a 
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besoin  que  d'être  juste.  L'opinion  publique 
ne  lui  demande  pas  compte  de  son  élévation. 
Il  n'a  point  à  payer  le  pouvoir  qu'il  tient  de  sa 
naissance. 

Mais  un  prince  nouveau ,  dans  le  sens  de 
Machiavel ,  doit  soutenir  l'admiration  tou- 
jours prête  à  se  lasser  ,  et  l'espérance  qui 
n'est  jamais  assouvie.  Il  faut  qu'il  jette  sur 
l'obscurité  de  son  origine ,  l'éclat  d'une  re- 
nommée toujours  croissante.  Il  a  beau  vain- 
cre, ses  voisins  sont  encore  trop  puissans  à 
ses  yeux;  comme  il  est  toujours  en  danger,  il 
doit  toujours  entreprendre,  et  acquérir  pour 
conserver.  De  là ,  le  système  de  conquête ,  et 
le  gouvernement  militaire.  C'est  par  cette 
raison  que  l'écrivain  de  Florence  conseille  à 
son  prince  de  se  faire  des  ennemis  à  com- 
battre (i),  et  qu'un  orateur  de  nos  jours  a 
dit  que  «  les  jeunes  monarchies  ont  besoin 
«  de  gloire.  » 

Jugeons  la  conduite  de  Napoléon  d'après 
ces  idées  :  nous  trouverons  qu'il  ne  s'était 
dissimulé  ni  les  dangers,  ni  les  avantages  de 

(i)  Chap.  XX. 
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sa  position,  et  qu'il  avait  même  justement 
apprécie  le  caractère  de  la  nation  française, 
quand  il  se  jeta  dans  des  entreprises  où 
le  vulgaire  voyait  sa  perte  ,  mais  d'oii  il 
tirait  encore  une  force  nouvelle  ,  et  où  il 
ne  succomba  enfin  que  par  l'abus  le  plus 
immodéré  des  moyens  qui  l'avaient  fait 
parvenir. 

Il  se  disait  à  lui-même  ,  comme  Septime- 
Sévère  à  ses  enfans  :  «  Enrichissez  les  sol- 
{(  dats  ,  et  moquez-vous  du  reste.  »  Il  fonda 
le  système  des  dotations ,  sans  lequel  sa 
légion  d'honneur  et  sa  noblesse  n'eussent 
été  bientôt  que  de  vaines  décorations  de 
théâtre. 

Mais  où  trouver  ces  dotations?  Les  pros- 
criptions de  l'empire  romain  ou  du  gouver- 
nement révolutionnaire  n'étaient  plus  appli- 
cables à  sa  politique.  Il  était  forcé  de  cher- 
cher au  dehors  ce  qu'il  ne  pouvait  trouver  au 
dedans ,  pour  entretenir  l'ardeur  guerrière 
qui  saisissait  la  nation.  Mais  comme  il  ne 
donnait  guère  de  récompenses  que  pour  de 
nouveaux  services  ,  il  perpétuait  l'horreur 
de  l'oppression.  Demandant  sans  relâche  et 
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donnant  sans  mesure ,  il  lui  fallait  toujours 
se  faire  une  famille  d'eunemis  pour  récom- 
penser un  soldat,  assurer  des  conquêtes  par 
des  conquêtes ,  et  des  usurpations  par  des 
usurpations.  Un  habile  écrivain  (i)  a  montre 
les  vices  de  ce  système  dans  les  temps  mo- 
dernes. J'aurais  voulu  qu'il  nous  eût  encore 
explique  comment  la  passion  des  conquêtes 
devait  passer  du  chef  au  dernier  des  soldats  , 
comment  l'esprit  militaire  ne  calcule,  pour 
parvenir  à  ses  fins,  ni  les  malheurs  d'autrui , 
ni  ses  propres  périls;  et  comment  il  arriva 
qu'au  milieu  des  malédictions  d'une  portion 
considérable  de  la  nation  blessée  dans  ses 
affections  et  dans  ses  intérêts  ,  Napoléon 
excita ,  jusqu'à  la  (in  de  sa  carrière,  l'enthou- 
siasme et  l'admiration  de  l'armée  :  hœ  vene- 
Jîcia  sunt. 

Au  reste,  cet  esprit  militaire  qui  excitait 
tant  d'ambitions  au  dedans,  tant  de  haines 
au  dehors,  n'était  pas  seulement  dans  l'ar- 
mée ,  mais  dans  l'administration ,  dans  l'ins- 


(i)  M.  Benjamin  de  Conslant  dans  son  ouvrage  de  VEspi'it 
de  conquête  et  d'usurpation  ,  etc. 
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Irnction  publique ,  et  jusque  clans  le  clergé; 
il  avait  partout  ses  grades  ;  ses  honneurs  et 
ses  dotations  ;  il  e'tait  dans  la  moelle  du  corps 
politique. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  sys- 
tème, le  gouvernement  impérial  donna  cons- 
tamment la  préférence  aux  jeunes  gens  pour 
l'administration  des  provinces  conquises,  et 
même  des  départemens  français.  A  cet  égard , 
il  n'y  eut  guère  d'exception  qu'en  faveur  des 
militaires,  toujours  jeunes  quand  ils  peuvent 
servir,  et  de  quelques  vétérans  sortis  de  la 
foule  ,  avec  leur  maître. 

La  création  des  auditeurs  fut  certaine- 
ment une  des  conceptions  les  plus  dignes 

d'être   méditées  par   les  gouvernemens 

Nous  en  aurions  d'assez  illustres  témoigna- 
ges à  montrer.  Mais  peu  de  temps  après , 
la  précipitation  des  études  administratives 
corrompit  par  degrés  la  sagesse  de  l'institu- 
tion ,  et  l'abus  d'employer  au  maniement  des 
affaires  une  jeunesse  encore  inexpérimentée , 
augmenta  en  raison  des  embarras  qu'on  avait 
à  vaincre ,  et  du  despotisme  qu'on  voulait 
exercer.  Elle  seule  pouvait  convenir  à  qui 
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voulait  être  obëi ,  sans  délai,  sans  réserve, 
et,  j'oserais  dire,  sans  reflexion  ;  il  ne  fallait 
s'arrêter  avec  Napoléon  ,  si  sur  les  dangers 
d'une  résolution  vigoureuse  ,  ni  sur  l'excès 
d'un  pouvoir  dont  on  attendait  sa  fortune. 

Cette  jeunesse,  ardente  et  mobile,  n'avait 
aucune  idée  du  gouvernement  paternel  de 
nos  rois. 

Elevée  dans  la  révolution  ,  elle  n'avait 
retenu  des  idées  républicaines,  que  ce  qui 
pouvait  le  mieux  servir  à  un  chef  militaire , 
l'enlliousiasme  de  la  gloire  bien  ou  mal  en- 
tendue. Ignorante  des  bienfaits  de  la  liberté 
elle  n'était  frappée  que  de  l'éclat  de  la  victoire 
et  de  la  fortune.  Elle  avait  plutôt  l'orgueil 
que  l'amour  de  la  patrie.  Rarement  une  ré- 
flexion sur  la  cause  de  nos  malheurs  affai- 
blissait son  admiration  ou  son  dévouement 
pour  celui  qu'à  l'exemple  du  soldat ,  elle 
avait  proclamé  son  idole.  De  là  vient  que, 
toute  remplie  de  qualités  guerrières  ,  elle 
administrait  les  provinces  conquises  sans 
ménagement;  et  qu'avec  la  faulx  de  la 
conscription  ,  elle  moissonnait  chez  nous  les 
générations  sans  pilié.  Mais  n'oublions  pas 
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que  celte  jeunesse,  la  plus  belle  de  l'Europe, 
douna  souvent  aux  vétérans  de  Tadminis- 
tration  ,  des  exemples  d'une  instruction  pré- 
maturée ;  d'une  probité  inflexible ,  d'une 
constance  honorable,  et  que  si  elle  fut  l'ins- 
trument de  la  tyrannie  ,  la  tyrannie  n'était 
pas  son  ouvrage. 

Si  Tobjet  de  ce  livre  était  de  rechercher 
par  quelles  causes  fut  renversé  ce  colosse 
qui  domina  l'Europe  et  faillit  l'écraser  ,  il 
nous  faudrait  développer  les  excès  d'une 
puissance  oppressive  ,  même  sur  ses  alliés  , 
et  les  ressorts  d'une  politique  astucieuse 
qui  réunit  contre  lui  les  ennemis  les  plus 
acharnés. 

Un  mot  suffit  pour  le  faire  entendre  : 
tant  qu'il  n'eut  que  les  rois  à  combattre  , 
il  fut  heureux  ;  quand  il  brava  les  nations , 
toutes  se  relevèrent,  il  succomba. 

Que  l'on  considère  les  intérêts  qu'il  avait 
armés  en  sa  faveur,  on  comprendra  qu'il  ne 
fallait  rien  moins  pour  décider  cette  chute 
dont  le  monde  est  encore  ébranlé. 

Nous  venons  de  donner  une  idée  rapide  de 
la  lévolulion  et  de  ses  métamorphoses.  Il 


34  INTRODUCTION. 

était  utile  de  le  faire  pour  mettre  le  lecteur 
à  portée  de  juger  de  ce  ']ui  nous  eu  est  reste 
d'intérêts  ou  d'intéressé  i. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'y  avoir  vu  les 
hommes  ce  qu'ils  sont  partout  ,  ambitieux 
et  bas ,  envieux  et  enthousiastes ,  faibles  et 
cruels ,  opprimés  ou  oppresseurs  ,  tels  dans 
les  actions  les  plus  indifférentes  qu'il  con- 
venait à  leur  intérêt  ou  à  des  passions 
non  moins  ardentes  que  l'intérêt.  Peut- 
être  que  dans  plus  d'une  circonstance  ,  ni 
leurs  vertus,  ni  leurs  vices  n'ont  dépendu 
d'eux.... 

<'  En  ces  maladies  populaires,  dit  Mon- 
«  taigne  ,  on  peut  distinguer  sur  le  com- 
«  mencement  les  sains  des  malades  :  mais 
«  quand  elles  viennent  à  durer  comme  les 
«  nostres  ,  tout  le  corps  s'en  sent ,  et  la 
«  teste  et  les  talons.  Aulcune  partie  n'est 
«  exempte  de  corruption  (i).  »  N'est-ce  pas, 
comme  du  temps  de  Montaigne  ,  une  image 
assez  fidèle  de  la  société  d'aUjourd'hui  ? 
Enfin  ,    vingt-cinq   ans  d'agitation   nous 

(i)  Essais ,  liv.  III ,  cliap.  ix. 
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avaient  complètement  détrompés  des  illu- 
sions les  plus  dangereuses  :  on  avait  abuse  de 
la  force  populaire  au  nom  de  la  république; 
il  était  peut-être  utile  qu'on  abusât  du  pou- 
•  voir  au  nom  de  la  monarchie  :  Quid  ulti- 
mum  in  lihertate,  quidulti?nwn  inservitute 
vidimus  (ij. 

Il  n'était  pas  dans  les  desseins  d'en  haut 
que  le  gouvernement  des  Bourbons  succé- 
dât immédiatement  à  celui  de  la  licence  et 
de  la  démagogie.  Qui  sait ,  malgré  leur 
sagesse ,  ce  que  dans  la  chaleur  des  réac- 
tions ^  un  bienfait  plus  prompt  aurait  pu 
nous  coûter?  La  Providence  a  voulu  laisser 
à  cette  terre  arrosée  de  sang ,  le  temps  de 
se  couvrir  de  lauriers. 

Les  enfans  de  Saint-Louis  reparurent  enfin 
comme  les  médiateurs  de  la  querelle   que 

nous    soutenions   contre   l'Europe Mais 

au  milieu  d'une  population  si  long-temps 
agitée,  quelle  allait  être  la  situation  d'une 
autorité,  paisible  de  toute  nécessité!   Que 


(1)  Tacit, ,  ïw  vit.  Aqricolœ,  §  2. 
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de  passions  à  modërer  et  que  de  cœurs  à 
changer  ! 

Cet  esprit  militaire  dont  on  heVitait  tant 
de  gloire  et  de  malheurs  ,  celte  émulation 
de  toutes  les  classes  qui  enfante  les  talens , 
les  vertus,  les  belles  actions  et  les  crimes  , 
on  devait  tour  à  tour  les  exciter  ou  les 
comprimer,  puisqu'ils  sont  tour  à  tour  un 
instrument  de  salut  et  de  ruine.... 

D'un  côte  ,  il  ne  semblait  plus  permis  de 
s'enorgueillir  des  victoires  remportées  pour 
la  république  et  pour  l'empire;  de  l'autre, 
au  milieu  de  nos  désastres  et  des  trophées  de 
l'étranger  ,  nul  Français  ne  pouvait  se  vanter 
d'avoir  rétabli  la  monarchie  ;  et  partout  il 
fallait  reconnaître  ,  honorer  et  payer  des 
services. 

L'ancienne  France  venait  de  rentrer  dans 
la  nouvelle  :  après  une  lutte  si  opiniâtre ,  si 
longue  ,  si  compliquée  d'intérêts  ,  il  était 
sage  d'oublier  et  de  réunir,  de  reconstruire 
la  monarchie  avec  les  matériaux  de  l'empire  ; 
et  le  génie  du  monarque  faisait  espérer  ce 
miracle.  On  se  flattait  que  le  régime  consti- 
tionel  imposerait  silence  aux  prétentions  , 
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aui  espérances  ,  aux  craintes  mal  fondées, 
lorsqu'arriva  celte  catastrophe  qu'on  ne  pou- 
vait pas  plus  prévoir  que  le  choc  d'une 
comète..  .  Catastrophe  terrihle!  où  la  loyauté 
,  du  soldat  français  fut  surprise  ,  égarée ,  par 
rillusion  des  souvenirs  et  d'un  sentiment 
dont  un  cœur  généreux  peut  excuser  l'em- 
pire ,  et  où ,  malgré  l'exemple  héroïque  de 
Marie  -  Thérèse  et  de  son  auguste  époux  , 
nous  fûmes  encore  si  malheureux  que  de 
ne  pouvoir  échapper  au  secours  ,  pour  ne 
pas  dire ,  au  joug  de  l'étranger  y  par  une 
guerre  civile. 

Est  -  il  besoin  de  rappeler  cette  époque 
déplorable?  On  a  dit  que  c'était  une  rechute 
de  la  iéi>oliition  ,  c'était  peut-être  pis.  Nous 
fûmes  un  instant  menacés  d'en  revoir  les 
horreurs  et  d'en  perdre  les  compensations. 

Par  un  égarement  sans  exemple,  les  uns 
semblaient  vouloir  s'abymer  avec  la  patrie, 
dans  les  malheurs  qu'ils  lui  avaient  attirés  ; 
les  autres  se  réjouissaient  d'y  trouver  de  quoi 
satisfaire  leur  haine  ou  leqr  cupidité. 

Entre  tant  de  passions  aux  prises,  on  ne 
savait  comment  la  France  pourrait  satisfaire 
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aux  demandes  de  l'étranger,  ni  même  si  elle 
existerait  encore.  Gelait  comme  une  ville 
incendiée,  prise  d'assaut,  mise  au  pillage  , 
d'où  chacun  pensait  à  sortir ,  avec  le  butin 
qu'il  pourrait  sauver. 

Enfin  la  sagesse  a  pre'valu  dans  le  conseil 
des  rois  j  les  principes  conservateurs  des 
Etats  l'ont  emporte  sur  la  fureur  des  partis. 
11  a  été  permis  de  regarder  l'avenir,  et  c'est 
alors  que  nous  avons  entrepris  de  consi- 
dérer la  France ,  {elle  que  la  ré^^olutiojt 
nous  Va  faite. 


LA  FRANCE 


ET 


LES    FRANÇAIS,   EN   1817. 


DISTRIBUTION  GENERALE  DE  L'OUVRAGE. 


Une  société  existe ,  avant  d'avoir  un  gouvernement  ; 
un  gouvernement  se  constitue  ,  avant  d'établir 
des  relations  .avec  les  autres. 

Ainsi  la  composition  de  la  société  ,  le  gouverne- 
ment qui  la  régit ,  les  rapports  de  l'Etat  avec  les 
Etats  étrangers  ,  telle  est  la  division  naturelle  de 
cet  ouvrage. 


Lxi  FRANCE 


ET 


LES  FRANÇAIS,  EN  1817. 


ai 


LIVRE  PREMIER. 

COMPOSITION   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Population  générale  de  la  France. 

«  doMME  le  produit  d'un  terrain  inculte  est  au 
f(  produit  d'un  terrain  cultivé  ,  dit  Montesquieu, 
«  de  même  le  nombre  des  sauvages ,  dans  un 
«  pays,  est  au  nombre  des  laboureurs  dans  un 
((  autre;  et  quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres, 
((  cultive  aussi  les  arts  ,  cela  suit  des  proportions 
«  qui  demanderaient  bien  des  détails  (i).  n 

Tout  ce  que  les.  plus  savans  économistes   ont 
écrit  sur  la  cause  et  les  effets  de  la  population, 

(1)  Esprit  des  lois  ,  liv.  XYIII ,  cLap.  x. 
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n'est  que  le  développement  de  cette  ide'c.  Où  les 
produits  abondent,  le  nombre  des  consommateurs 
doit  augmenter;  et  par  produits,  il  faut  entendre 
tout  ce  qui  peut  faire  subsister,  ou  procurer  des 
moyens  de  subsistance. 

Dans  tel  pays  ,  la  fertilité  du  territoire  sera  la 
première  cause  de  sa  population,  comme  à  Rome 
dans  les  premiers  siècles  de  la  république  romaine, 
dans  l'ancienne  Egypte  ,  à  la  Chine ,  et  dans  quel- 
ques-unes de  nos  provinces.  Dans  tel  autre,  l'in- 
duslrie  ou  le  commerce  y  procureront  des  moyens 
dVchange  plus  abondans  que  ceux-mêmes  de  l'a- 
griculture ,  comme  en  Hollande  et  dans  les  villes 
anséaliqucs  ;  ailleurs ,  la  masse  de  la  population 
s'accroî  ira  par  la  combinaison  pi  us  heureuse  des  sys- 
tèmes agricole,  industriel  et  commercial,  comme 
en  Angleterre,  dans  la  iSormandie  ou  la  Flandre. 

Si  la  liberté  semble  plus  favorable  au  dévelop- 
pement de  la  populaùon  ,  c'est  en  tant  qu'elle 
protège  plus  eflicacement  l'agririilture  ,  le  com- 
merce et  les  arts,  dont  le  concours,  multipliant 
leurs  produits  ,  fait  la  prospérité  publique —  Si 
le  despotisme  offre  quelque  part  les  mêmes  mer- 
veilles, c'est  que  le  despotisme  a  ses  exceptions. 

Appien  et  Diodore  nous  donnent  une  haute 
idée  de  la  prospérité  de  l'ancienne  Gaule,  par  sa 
population.  «  Ij'un  y  compte  quatre  cents  nations 
diverses  ,    réunies   en   confédération  générale  ; 
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l'autre  calcule  que  les  plus  nombreuses  e'taient 
fortes  de  200,000  hommes  .  et  les  plus  faibles  de 
5o,ooo  (i).  En  prenant  le  moyen  terme  de  ces 
évaluations,  on  trouverait  que  la  Gaule  aurait  eu 
alors  environ  quarante  millions  d'habilans,  sans  y 
comprendre  les  femmes  et  les  enfans.  Mais  il  faut 
se  défier  des  contes  de  Diodore  et  de  Tignoranco 
des  copistes  (2). 

Ce  que  César  nous  dit,  à  cet  égard,  est  fondé 
sur  des  faits  plus  positifs.  Dans  sa  guerre  contre 
les  Belges ,  eu  faisant  le  dénombrement  des  forces 
qu'il  eut  à  combattre  ,  il  établit  que  les  petits 
peuples  qui  se  pressaient  dans  l'espace  de  pays 
qu'occupent  trois  de  nos  départemens  (  l'Oise , 
l'Aisne  et  la  Somme  ) ,  dont  la  population  est  au- 
jourd'hui d'environ  i,325,ooo  individus,  fourni- 
rent i3o,ooo  combattans  à' élite  {lecti)  (5);  ce 


(1)  Diod. ,  liv.  Y,  §  18-19. 

(2)  Hume  ,    Essai  xi. ,    on  the  populousness  of  ancient 
nations. 

(3)  Savoir  :  Le  Beauvaisis 60,000. 

Le  Soissonnais 5o,ooo. 

L'Amienois j  0,000. 

Le  Vermandois. 10,000. 


i5o,ooo. 
Comment,  dell.  gall. ,  lib.  II. 
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qui  surpasse  de  beaucoup  le  nombre  fourni  par 
ces  mêmes  pays  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  de 
la  révolution  ,  et  suppose  une  population  aussi 
considérable  qu'aujourd'hui  ,  en  évaluant  au  lo* 
de  la  masse  le  nombre  des  hommes  à! élite  ;  sup- 
position forcée  ,  d'après  les  données  ordinaires 
de  la  statistique. 

Si  le  conquérant  des  Gaules  n'a  point  exagéré 
le  nombre  des  ennemis  qu'il  eut  à  combattre,  pour 
augmenter  la  gloire  de  les  avoir  vaincus,  on  est 
foicé  d'en  conclure  qu'au  milieu  des  immenses 
forêts  qui  couvraient  alors  notre  territoire  ,  l'agri- 
culture était  plus  florissante  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été.  Sous  la  domination  des  Romains,  elle  put 
dégénérer  ;  par  la  conquête  des  Francs  elle  souftrit 
davantage;  sous  l'oppression  de  la  féodalité,  elle 
dut  encore  décroître  :  eniin  les  croisades  l'auraient 
anéantie,  si  l'excès  d»:  mal  ne  portait  souvent  avec 
lui  ses  remèdes. 

Les  petits  défrichemens  opérés  par  quelques 
moines  ,  bienfaits  d'ailleurs  incontestables  ,  ne 
pouvaient  être  qu'une  faible  compensation  de  ces 
grandes  calamités.  Jamais' la  population  n'avait 
fait  et  ne  fit  de  perle  plus  sensible  qu'à  cette  épo- 
que. On  peut  en  juger  par  les  descriptions  que  des 
écrivains  contemporains  nous  ont  laissées ,  de 
l'aspect  de  nos  campagnes ,  après  ces  folles  émi- 
grations. Mais  on  en  recueillit ,  comme  l'observe 
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Roberlson ,  des  avantages  que  leurs  auteurs  étaient 
bien  loin  de  chercher  et  même  de  soupçonner  (1). 

Bientôt  cette  terre  couverte  des  ténèbres  et  des 
ronces  de  la  féodalité  ,  parait  éclairée  des  rayons 
du  soleil  de  l'Orient.  L'agriculture  y  brise  ses 
entraves  ,  l'industrie  s'y  développe,  le  commerce 
augmente  leurs  produits  ,  la  terre  multiplie  ses 
trésors ,  et  la  population  s'accroit  incessamment 
avec  la  liberté  publique,  sous  Ja  protection  de  nos 
rois. 

La  population  offre  parfois  ,  dans  ses  progrès , 
des  phénomènes  singuliers  ;  n'en  cherchons  point 
d'autre  exemple  que  celui  de  notre  temps. 

En  1719,  on  donnait  à  la  France  19,000,000 
d'habitans. 

En  1 740 ,  après  la  réunion  de  la 
Lorraine 21 ,000,000 

En  1789 24,000,000  (2). 

En  1817 28,814,041  (5). 

non  compris  la  Corse  et  lès  colonies  ; 

C'est-à-dire,  que  la  population  aurait  fait,  en 
vingt-huit  ans  ,  dont  vingt-cinq  d'une  révolution 


(1)  Introduction  to  tlie  history  of  Ch.-\. 

(2)  De  l'administration  des  finances,  par  M.  Necker. 

(5)  Communication  officielle  faite  aux  deux  chambres 
dans  la  session  de  i8i 6 — 1817. 
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si  sanglante ,  d'une  guerre  si  cruelle  et  si  acharne'e  y 
à  peu  près  les  mêmes  progrès  qu'en  soixante-dix 
ans  de  l'époque  la  plus  paisible  ,  et  sans  doute ,  la 
plus  heureuse  de  notre  histoire.  Ceci  mérite  d'ar- 
rêter un  moment  l'attention  du  lecteur. 

Ecoutez  certains  politiques  fort  peu  embarrassés 
de  se  trouver  tout  à  l'heure  en  contradiction  avec 
eux-mêmes ,  nos  pertes  ne  vont  pas  à  moins ,  durant 
la  révolution  ,  et  par  le  fait  de  la  révolution ,  qu'à 
sept  ou  huit  millions  d'individus.  Ils  n'en  veu- 
lent rien  rabattre  ,  et  regardent  en  pitié  pu 
soupçonnent  d'intérêt  à  diminuer  l'étendue  de 
nos  pertes  ,  ceux  qui  les  réduisent  de  quatre  à 
cinq  millions. 

Nous  nous  permettrons  d'opposer  à  des  assertions 
si  légères  et  si  vagues,  quelques  résultats  pris  dans 
des  documens  publics ,  ou  dans  les  statistiques 
particulières  de  nos  départemens,  moins  suspectes 
que  les  appréciations  générales.  Qu'on  établisse 
l'étal  de  l'armée  au  commencement  de  1792,  ce 
qu'elle  a  reçu  par  la  réquisition  et  les  conscriptions 
qui  l'ont  suivie  ;  qu'on  fasse  la  part  des  désertions, 
des  congés  et  des  retraites,  et  ce  calcul,  rigou- 
reusement fait,  n'offrira  peut-être  pas  une  perle 
réelle  de  2,800,000  hommes   (i)  ,  ce  qui  nous 


(»)  Voyez  à  rappondicc  Je  cet  ouvrage,  la  note  (//). 
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parait  suffisamment  désastreux ,  pour  y  prendre 
en  horreur  la  guerre  et  les  conquérans. 

A  ce  nombre  effrayant  de  leurs  victimes  y  il 
faudrait  encore  ajouter  les  pertes  que  la  révolution 
nous  a  particulièrement  causées  ,  soit  dans  les 
malheurs  de  l'émigration  ,  soit  par  la  dévastation, 
de  Ja  Vendée  pendant  plusieurs  années  ,  soit  par 
des  massacres,  soit  par  ces  assassinats  Juridiques, 
dont  nous  avons  encore  l'affreux  tableau  sous  les 
yeux  ;  pertes  immenses,  éternellement  déplorables, 
peut-être  exagérées  par  l'exécration  des  contem- 
porains, comme  l'ont  été  celles  des  guerres  de  re- 
ligion ,du  massacre  de  laSt.-Bartliélemi,etc.,  etc., 
mais  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  deux  cent 
cinquante  mille  individus,  dont  un  grand  nombre 
avait  ou  aurait  fait  le  bien  ,  l'honneur  et  l'espoir 
de  leur  patrie  !  î  ! 

Si  modérée  que  notre  évaluation  puisse  pa- 
raître, il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  dans  la  population 
générale,  sur  les  données  de  la  progression  com- 
mune ,  une  diminution  de  quatre  à  cinq  millions 
d'individus,  en  supposant  que  les  deux  tiers  de  la 
génération  perdue ,  se  fussent  mariés.  Que  serait- 
ce  donc  si  on  admettait  l'opinion  de  ceux  qui^  par 
horreur  de  la  révolution  ,  n'hésitent  pas  à  tripler 
le  nombre  de  ses  victimes  ?  Il  nous  resterait  alors 
à  demander  ce  que  nous  aurions  fait  de  ces  douze 
à  quinze  millions   de    nouveaux  venus  ,    ou  à 
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rechercher  quelles  ressources  la  re'volulion  avait 
donc  pour  compenser  de  pareilles  perles  :  ce  qui 
arrêterait  peut- cire  la  prodigalité  de  nos  spécula- 
teurs misanthropes. 

Toute  exagération  à  part,  il  résulte  de  nos 
perles,  comparées  à  notre  situation  actuelle  ,  des 
efl'ets  importans  à  méditer.  Est-ce  que  la  guerre 
ne  serait  pas  le  fléau  le  plus  destructeur  des  gé- 
nérations ^ 

Lisez  Thucydide  ,  il  vous  montre  les  petites 
j^publiques  de  la  Grèce  encore  florissantes ,  au 
sein  des  guerres  les  plus  cruelles  :  le  sang  y  coulait 
à  grands  fiols  ,  la  terre  était  couverte  d'hommes. 
Consultez  Tite-Live,  et  vous  y  verrez  Rome, 
tous  les  jours  aux  prises  avec  ses  voisins,  obligée 
d'envoyer  des  colonies  sur  leur  territoire.  J'omets 
ses  premiers  dénombremens  ,  dont  les  résultats, 
pour  être  si  précis,  n'en  sont  pas  moins  suspects. 
Mais  après  celte  seconde  guerre  punique,  si  lon- 
gue, si  opiniâtre  ,  si  sanglante  ,  où  Annibal  resta 
pendant  seize  ans  sur  le  territoire  romain  ,  tandis 
que  la  république  envoyait  des  armées  en  Sicile, 
en  Espagne  ,  en  Afrique ,  Rome  contenait  encore, 
comme  auparavant,  environ  270,000  hommes  en 
état  de  porter  les  armes.  Elle  était  alors  comme  un 
lac  superbe,  d'où  sortaient  incessamment,  sans 
l'épuiser^  des  fleuves  chargés  de  répandre  au  loin 
le  superflu  de  ses  eaux. 


GENERALE.  49 

Ce  prodige  d'une  population  toujours  croissante 
au  milieu  du  tumulte,  des  séditions  et  des  con- 
quêtes, n'e'tait  pas  seulement  l'effet  des  affranchis- 
semens  ou  des  agrégations  de  nouveaux  citoyens 
à  la  cité,  mais  surtout  de  la  simplicité  primitive 
des  moeurs, '^ de  l'amour  du  travail,  des  soins 
donnés  à  la  culture  des  terres.  Dès  que  le  luxe 
corrompit  les  premières  classes ,  et  qu'on  encou- 
ragea la  paresse  des  dernières  par  des  distribu- 
tions de  grains ,  la  population  dut  s'afïaiblir  ; 
et  dans  cette  cité  reine ,  on  trouva  des  hommeâ 
de  toutes  les  nations  du  monde  ,  excepté  des 
Romains. 

Machiavel  dit  que,  chez  les  peuples  libres,  les 
guerres  civiles  n'ont  presque  jamais  nui  à  la  po- 
pulation ,  et  que  celle  des  petits  Etats  d'Italie 
augmentait  toujours  au  milieu  des  factions ,  des 
troubles ,  des  proscriptions  et  des  guerres  les  plus 
sanglantes  (1).  Au  lecteur  judicieux  ,  il  n'est  pas 
besoin  d'en  développer  les  raisons. 

Rien  de  plus  commun  que  d'entendre  attribuer 
la  dépopulation  de  l'Espagne  ,  à  la  conquête  et  a 
l'entretien  de  ses  vastes  colonies.  Mais  Ustaritz  a 
remarqué  que  les  provinces  qui  ont  fourni  le  plus 
d'hommes  à  l'Amérique,  sont  encore  les  moins 

(1)  Histoire  de  Florence,  Jiv.  V. 


^o  POPULATION 

épuisées  (  i  )  •  D  ailleurs ,  l' A ngleterre  et  la  Hollande 
elle-même  ont  fait  bien  d'autres  perles,  et  cepen- 
dant, tandis  qu'une  populalion  rare  et  misérable 
végète  sous  le  beau  soleil  de  l'Andalousie,  des 
générations  fortes  et  nombreuses  se  pressent  sur 
les  bords  de  la  Tamise  et  sous  les  Polders  de  la 
Batavie.  11  est  donc ,  pour  la  prospérité  des  Etats, 
des  causes  plus  influentes  que  celles  de  la  beauté 
du  climat  ! 

11  n'est  pas  douteux  que  l'oppression  de  la  féo- 
dalité, que  les  guerres  et  les  proscriptions  reli- 
gieuses n'aient  été  plus  funestes  à  la  population  , 
que  toutes  les  horreurs  de  la  révolution.  Pour- 
quoi? C'est  que  là,  il  n'y  avait  que  peu  ou  point 
de  compensations  à  ces  calamités ,  et  qu'ici ,  la 
force  des  choses ,  ou  si  l'on  veut ,  le  hasard  en  a 
offert  d'immenses. 

Communément,  on  met  au  premier  rang  la 
suppression  des  ordres  monastiques,  et  la  dimi- 
nution ,  si  fâcheuse  d'ailleurs ,  du  clergé  séculier. 
—  En  effet,  on  peut  ainsi  compter  200  à  260,000 
individus  des  deux  sexes  ,  que  la  révolution  jeta 
d'abord  hors  des  cloîtres  et  de  l'Eglise.  Mais  peu 
de  ces  individus  se  sont  mariés,  et  peu  de  ces  ma- 
riages ont  eu  des  résultats  heureux.  Il  ne  faut  donc 


(2)  Tliéoric  cl  pratique  du  commerce  cl  de  la  marine. 
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regarder  celle  cause  de  surcroît  de  population ,  que 
dans  la  cessation  d'une  espèce  de  conscriptioa 
religieuse,  et  par  rapport  aux  individus  qu'elle  a 
rendus  annuellement  à  la  société  reproductive; 
considération  encore  bien  faible  dans  l'effet  gé- 
néral observé. 

La  découverte  de  la  vaccine  est  d'une  toute 
autre  importance.  S'il  est  vrai ,  comme  des  mé- 
decins l'ont  supposé,  que  la  petite-vérole  enlevait 
dans  les  campagnes  à  peu  près  le  cinquième  de 
ceux  qui  en  étaient  atteints,  on  peut  conclure  des 
progrès  singuliers  de  cette  découverte  ,  qu'elle 
a  déjà  sauvé  plus  d'un  million  d'individus  à  la 
France.  Le  parlement  britannique  a  voté  :»j000  1. 
slerl.  de  pension  au  docteur  Jenner;  Rome  lui 
aurait  dressé  des  autels.  .  .  Autres  temps,  autres 
lieux  ,  autres  mœurs. 

Avec  et  peut-être  avant  la  vaccine,  il  faut 
mettre  au  nombre  des  causes  d'accroissement  de  la 
population  en  France  ,  la  division  des  propriétés, 
l'amélioration  de  l'agriculture  et  le  perfectionne- 
ment de  l'industrie  ;  considérations  que  j'aurai 
bientôt  à  développer ,  qu'il  me  suftit  d'indiquer 
ici.  Pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  crier  au  para- 
doxe, ils  doivent  observer  qu'il  n'y  a  point  d'effet 
sans  cause  ;  que  l'accroissement  de  notre  popula- 
tion est  un  fait  positif,  énoncé  par  des  autorités 
irrécusables.  Viendrait- il  de  ce  que  nous  aurions 
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ëté  mieux  gouvernes  qu'auparavant  ?  Le  plus  ab- 
surde révolutionnaire  n'oserait  le  dire.  Pson  ,  mais 
bien  de  ce  que  nous  avons  plus  produit,  fait  qui 
se  prouve  de  lui-même,  comme  Zenon  prouvait 
le  mouvement....  Nous  avons  montré  plus  d'ac- 
tivité à  produire  ,  que  nos  gouvernemens  n'en 
avaient  à  détruire. 

Mais ,  diront  certaines  gens  résolus  à  ne  re- 
cueillir de  nos  malheurs  ni  leçons  ,  ni  consola- 
tions, ni  espérances,  cet  excès  de  population  est- 
il  donc  une  preuve  absolue  de  la  prospérité  d'un 
Etat  ?  Ne  peut-il  arriver  une  époque  où  la  terre  ne 
puisse  plus  nourrir  les  habitans  qu'elle  porte  ?  Si 
dans  les  temps  modernes  ,  hors  de  quelques  cir- 
constances particulières  ,  comme  celle  où  la  France 
peut  se  trouver  par  l'occupation  étrangère ,  par 
une  disette  ,  après  une  guerre  qui  change  tant  de 
rapports  entre  les  individus  ;  si ,  disais-je ,  à  part 
ces  considérations  passagères  et  fortuites ,  une 
nation  éprouve  cette  surcharge,  assurez  -  vous, 
répondront  avec  moi  les  plus  sages  politiques, 
qu'il  y  a  dans  son  administration  quelque  vice  in- 
térieur qui  la  précipite  vers  sa  décadence  (i). 

Lorsque   les  gouvernemens  pourront  avoir  a 
craindre  cet  excès  de  prospérité,  ils  auront  à  faire 


(i)  HtaiE  ,  Essai  on  the  populousncs ,  etc. 
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encore  mieux  que  d'abolir  la  traite  des  Noirs  :  ils 
porteront  eux-mêmes ,  dans  des  contrées  qui  les 
attendent  ,  les  bienfaits  de  la  civilisation  et  des 

arts D'ailleurs  j'anticipe  ici  sur  mon  sujet  ;  la 

vieille  Europe  suffit  à  nos  besoins.  La  terre  n'y 
manque  pas  encore  aux  hommes  ,  mais  les  hom- 
mes à  la  terre. 

Si  nous  considérons  l'aspect  général  de  la  po- 
pulation actuelle  en  France  ,  nous  n'y  voyons 
d'abord  en  masse  que  des  riches  et  des  pauvres  , 
des  gens  qui  travaillent  et  des  gens  qui  jouissent 
du  travail  des  autres,  des  individus  qui  produi- 
sent et  des  individus  qui  consomment  :  c'est  le 
tableau  de  toutes  les  sociétés  organisées.  11  ne  faut 
pas  recourir  au  système  de  Spinosa  ,  au  droit  de 
la  force  sur  la  faiblesse,  pour  expliquer  celte  iné- 
galité choquante  que  les  meilleures  institutions 
peuvent  affaiblir,  mais  que  la  nature  de  l'homme 
rend  inévitable.  Doué  d'intelligence,  mais  de  fa- 
cultés plus  ou  moins  marquées ,  que  les  circons- 
tances développent  plus  ou  moins,  l'homme  sent 
qu'il  est  né  pour  la  vie  sociale;  et  aussitôt  que  la 
société  se  forme  ,  il  s'y  opère  des  changemens. 
Dès  qu'on  a  posé  la  borne  entre  deux  champs  , 
l'un  des  deux  est  mieux  cultivé  que  l'autre  :  dès 
que  l'art  de  forger  les  premiers  instrumens  ara- 
toires est  découvert ,  il  vient  un  ouvrier  plus  ha- 
bile ,  dont  le  travail  produit  davantage.  Si  la  peu- 
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plade  esl  attaquée,  les  forts  s'élèvent,  au-dessus 
des  autres  ,  pour  la  défendre  :  s'il  survient  daus 
son  sein  des  diflerends  à  régler  ,  elle  s'adresse  à 
ceux  qu'elle  croit  les  pli  s  sages....  Cette  peuplade 
n'a  fait  qu'un  pas  vers  ia  civilisation  ,  et  déjà  on  y 
voit  des  supérieurs  et  des  inférieurs  ;  enfin ,  qu'elle 
avance  môme  à  cet  excès  où  la  civilisation  peut 
jnellre  le  plus  d'inégalités,  il  s'y  trouvera  toujours 
des  compensations  pour  le  malheur ,  et  des  espé- 
rances pour  la  fortune.  A  tout  prendre  ,  si  misé- 
rable que  paraisse  un  individu  dans  l'état  de  so- 
ciété ,  sa  condition  y  est  encore  meilleure  que 
dans  l'état  de  nature. 

La  société  doit  l'existence  h  tous  ceux  qui  la 
composent.  Elle  a  des  droits  à  leur  travail ,  parce 
que  le  travail  est,  sinon  la  mesure  ,  comme  l'a  dit 
Smith  (i)  ,  au  moins  le  moyen  de  ses  richesses. 
Par  le  travail  (expression  prise  ici  dans  l'acception 
la  plus  étendue  ),  par  l'économie  du  travail,  il 
n'est  point  de  rang  oii  l'homme  ne  puisse  s'éle- 
ver... C'est  le  tratvail  qui  imprime  à  la  société  cette 
agitation  qui  la  pousse  incessamment  vers  le  but 
qu'elle  n'atteint  pas  toujours  ,  mais  qu'elle  veut 
toujours  atteindre,  et  cette  émulation  de  toutes  les 


(i)  Je  n'ai  ])as  besoin  du  répéter  aux  lecteurs  (|ue  tout  son 
traité  de  la  richesse  des  nations ,  est  fondé  sur  cette  idée. 
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classes  et  de  tous  les  individus ,  pour  Tameliora- 
lion  de  leur  sort.  L'harmonie  générale  se  compose 
de  la  distribution  inégale  des  biens ,  de  lalens ,  de 
travail  et  de  distinctions  ;  et  jusqu'aux  accidens  , 
jusqu'aux  passions  même  qui  mettent  les  esprits 
et  les  fortunes  eu  mouvement,  tout  porte  l'em- 
preinte de  la  sagesse  divine  et  le  témoignage  des 
destinations  humaines. 

D'ailleurs,  l'organisation  de  l'état  social  a  quel- 
que chose  de  mystérieux.  11  n'est  pas  bon  d'en 
soulever  entièrement  le  voile.  Quelles  que  soient 
les  inégalités,  si  elles  devaient  être  rompues  au 
gré  du  premier  novateur  ,  la  société  serait  tous 
les  vingt  ans  à  se  refaire  ;  ce  qui  ne  profiterait  à 
personne. 

Il  ne  faut  regarder  les  constitutions  de  la  Crète ,^ 
de  Sparte  ou  de  Rome  ancierme  ,  que  comme  de 
belles  statues,  dont  plusieurs  parties  peuvent  en- 
core servir  de  modèle,  mais  dont  l'ensemble  est 
heureusement  inimitable.  Cette  organisation  so- 
ciale^ où  la  liberté  des  uns  n'était  fondée  que  sur 
l'esclavage  des  autres,  était  bien  loin  de  présenter 
alors  le  spectacle  brillant  qu'offrent  aujourd'hui 
les  grandes  sociétés  européennes. 

Sous  un  point  de  vue ,  la  civilisation  teud  à 
multiplier  et  séparer  les  conditions  ;  sous  d'autres 
rapports,  elle  les  rapproche  et  les  intéresse  à  la 
conservation  commune  j    elle  veut  que  tout  le 
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monde  puisse  monter  l'échelle  politique  ,  et  que 
personne  ne  puisse  la  renverser. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant  à  considérer  dans 
des  traités  d'économie  politique  ou  de  géographie 
moderne,  que  l'organisation  actuelle  des  sociétés 
et  la  proportion  des  diverses  parties  qui  la  compo- 
sent. Mais  cette  science  n'est  qu'ébauchée,  nous 
n'en  avons  que  les  premiers  élémens. 

Il  est  juste  d'avouer  qu'on  a  fait  depuis  la  ré- 
volution des  progrès  très-sensibles  dans  la  statis- 
tique. On  a  soigneusement  relevé  dans  certains 
pays,  la  quantité  de  leurs  productions  brutes,  en 
grains,  en  fourrages,  en  bois.  Dans  quelques  dé- 
partemens ,  on  a  exactement  compté  les  animaux 
nécessaires  au  labourage  ;  on  sait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  le  nombre  des  bêles  à  cornes  :  on  a  été  jusqu'à 
évaluer  le  nombre  des  œufs  que  les  poules  y 
pourraient  pondre  ;  renseignemens  qui  ne  sont  pas 
à  dédaigner ,  puisque  ces  productions  sont  en  effet 
une  portion  de  la  richesse  du  pays.  Des  préfets 
ont  relevé  plus  exactement  encore  ce  qu'ils  pou- 
vaient livrer  annuellement ,  en  hommes ,  au  génie 
de  la  guerre  :  mais  de  savoir  combien  de  bras 
emploient  la  culture  des  terres  et  le  travail  des 
manufactures  et  le  luxe  des  riches  et  la  corruption 
de  la  société  ;  de  nous  dire  quel  est  le  rapport 
de  la  population  qui  produit  à  la  population  qui 
consomme  ,  c'est  ce  dont  on  ue  s'est  pas  encore 
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avisé  ;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  apprécier  que 
d'après  des  méthodes  étrangères,  sur  des  données 
vagues ,  des  élémens  confus ,  ou  sur  des  renseigne- 
mens  partiels  de  localités  dont  on  croit  utile  de  . 
donner  une  idée  générale ,  mais  qu'il  serait  indis- 
cret d'offrir  comme  des  résultats  positifs  à  des 
lecteurs  qu'on  ne  veut  ni  éblouir,  ni  égarer  (i). 


(i)  Voyez  l'appendice,  note  (B). 
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CHAPITRE  II. 

De  V agriculture  et  des  propriétaires. 

Cil  l'âge  d'or  n'elait  pas  une  belle  chimère ,  on 
pourrait  estimer  la  richesse  d'un  pays  par  les  pro- 
duits bruts  et  spontanés  de  la  terre Mais  on 

ne  bâtit  point  de  système  d'économie  politique 
sur  les  rêves  brillaus  de  la  mythologie. 

Le  revenu  générai  d'une  nation ,  ou  pour  s'ex- 
primer plus  précisément  _,  le  pioduit  combiné  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie  ,  pourrait  in- 
différemment se  réduire  aux  termes  les  plus  sim- 
ples de  l'une  et  de  l'autre .  On  finirait  par  trouver 
les  mêmes  résultats  pour  la  France  ,  c'est-à-dire  , 
environ  quatre  milliards  ,  de  revenu  général ,  dans 
Testimation  la  plus  basse  des  produits  du  sol  et  du 
travail  appliqué  à  ces  produits  (i). 

Les  économistes  du  18*"  siècle  avaient  conçu, 
d'après  ce  principe ,  le  projet  d'établir  l'impôt 
unique  sur  l'agriculture.  Par  la  même  raison  ,  il 


(i)  On  ne  comprend  point  ici  les  produits  de  l'industrie 
exercée  sur  des  matières  exotiques.  Voyez  l'appendice, 
note  {€). 
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semble  qu'on  aurait  pu  l'asseoir  exclusivement 
sur  l'industrie ,  mais  c'était  faire,  dans  les  deux 
cas ,  une  fausse  application  d'une  ingénieuse  idée. 
Nous  aurons  occasion  de  le  démontrer. 

D'après  l'échelle  distributive  de  la  population  , 
telle  que  je  l'ai  dressée  ,  on  peut  compter  en 
France  ,  environ  55o,ooo  familles  de  grands  ou 
petits  propriétaires,  ou  environ  Ij440)000  indivi- 
dus vivant  de  leurs  revenus,  dont  le  moyen  terme, 
serait  d'environ  700  francs  par  individu.  Dans  ce 
nombre  immense  de  propriétaires,  plusieurs  ajou- 
tent à  leur  revenu  foncier  le  produit  de  quelque 
place  ou  quelque  industrie.  On  pourrait  même  y 
comprendre  les  agriculteurs  ou  les  artisans  qui , 
dans  les  campagnes ,  joignent  au  fruit  de  leur  tra- 
vail ,  la  jouissance  de  leur  maison  ,  ou  l'exploita- 
tion d'un  petit  enclos.  A  la  rigueur,  on  doit  surtout 
considérer  les  créanciers  de  l'Etat  ou  des  particu- 
liers ,  comme  des  propriétaires  ;  car  le  capital  de 
l'Etat  ou  des  particuliers  est  diminué  du  montant 
de  leur  emprunt;  et  les  rentiers  ,  ayant  une  partie 
de  la  propriété  engagée  à  leur  profit,  deviennent, 
sous  ce  rapport ,  de  vrais  propriétaires - 

Il  nous  est  resté,  de  la  session  de  1816  ,  des 
notions  assez  précises  ,  sur  la  distribution  des 
propriétés. 

Avant  la  révolution  ,  les  grands  propriétaires, 
c'est-à-dire,  la  couronne,  la  noblesse  et  le  clergé 
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possédaient  encore  les  deux  tiers  du  territoire  de 
la  Friince;  les  nouvelles  appréciations  offrent  un 
résultat  presque  tout  contraire  (i). 

On  a  mis  en  question,  si  la  division  des  pro- 
priétés était  avantageuse  à  la  prospérité  de  nations. 
Cet  objet  demanderait  des  détails  dans  lesquels 
je  ne  puis  entrer.  Avant  d'ouvrir  une  discussion 
à  cet  égard  ,  il  faudrait  s'entendre  sur  la  divi- 
sion ,  sur  ce  qu'on  appellera  grande  ou  petite 
culture  ;  toutes  choses  qui  dépendent  de  la 
nature  du  sol ,  de  ses  productions  et  des  moyens 
du  cultivateur. 

J'ouvre  l'histoire  des  petites  républiques  de 
l'antiquité  ,  et  j'y  vois  l'agriculture  florissante  , 
quand  chaque  famille  cultive  le  petit  champ  qui 
doit  pourvoir  à  sa  subsistance.  Que  j'interroge  les 
historiens  ,  les  orateurs  ou  les  poètes  des  siècles 
des  Césars;  quand  les  Lucullus  ont  couvert  l'Italie 
de  leurs  maisons  de  plaisance ,  le  peuple  roi  ne 
reçoit  plus  sa  subsistance  que  des  blés  de  Sicile 
ou  de  l'Egypte  j  sa  vie  est  à  la  merci  des  lem- 
potes. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  dans 
l'oppression  de  la  conquête  et  surtout  du  régime 
féodal ,  quelques  grands  propriétaires  foulent  inso- 


(i)  Voyez  rappcndice ,  note  (Z>). 
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lemment  uq  terre  sauvage  où  quelques  milliers  de 
serfs ,  répandus  autour  d'eux ,  trouvent  à  peine  une 
chélive  existence.  Quelques  siècles  après,  une  par- 
lie  de  ces  grands  domaines  restés  en  friche ,  est 
engagée  à  de  nouveaux  propriétaires,  et  la  terre, 
sollicitée  par  des  mains  laborieuses ,  ouvre  son  sein 
et  répand  partout  ses  trésors D'une  pareille  ré- 
révolution ,  personne  ne  peut  nier  les  résultats  ; 
mais  à  quel  degré  la  division  des  propriétés  doit- 
elle  s'arrêter  ?  Les  économistes  ne  sont  plus  d'ac- 
cord là-dessus.  Si ,  d'un  côté  ,  on  peut  faire  valoir 
l'avantage  de  la  division  du  travail;  de  l'autre,  on 
doit  reconnaître  la  nécessité  d'avoir  des  capitaux 
pour  multiplier  les  produits ,  pour  réparer  les 
pertes ,  pour  faire  à  la  terre  des  avances  nécessaires 
à  la  reproduction.  Dans  quelques-uns  de  nos  dé- 
partemens  ,  la  grande  culture  a  des  résultats  satis- 
faisans  (i).  Dans  d'autres  ,  la  petite  culture  offre 
des  bénéfices  prodigieux  (2). 

Nous  devons  au  clergé  d'avoir  conservé  quel- 
ques étincelles  de  l'ancienne  civilisation.  Loin  de 
nous  l'idée  d'amoindrir  ce  bienfait  ;  ce  sont  les 
petits  défrichemens  entrepris  par  quelques  soli- 


(1)  La  Beauce  ,  le  Soissonais  ,  la  Normandie  ,  etc. 

(2)  Dans  plusieurs  arrondi ssemens  du  département  du 
Nord ,  les  hommes  s'attellent  à  la  charrue  ,  ou  travaiUent  la 
terre  à  la  bêche.  —  On  y  voit  jusqu'à  0900  hahitans  par  lieue 
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laires  laboureurs,  ce  sont  les  manuscrits  déroule's 
par  quelques  moines  savans,  qui  ont  signalé  le 
réveil  de  l'industrie  et  de  la  science. 

Mais  l'opulence ,  incessamment  accumulée  d'un 
corps  qui  ne  pouvait  perdre  que  par  des  spoliations 
violentes  ou  des  concessions  volontaires,  ne  devait 
pas  y  exciter  la  cupidité  si  naturelle  à  tous  les  autres 
propriétaires.  Autour  de  ces  abbayes  fameuses , 
pullulaient  des  races  de  mendiaus_,  voués  dès  leur 
naissance  à  la  paresse,  et  dont  les  facultés  indus- 
trielles étaient  perdues  pour  la  société.  Sans  doute, 
il  n'est  pas  dans  notre  esprit  de  déprimer  cette 
charité  évangélique  dont  la  religion  nous  fait  un 
devoir,  cette  bienfaisance  dont  le  nom  même  est 
l'éloge  et  dont  l'exercice  est  déjà  la  récompense; 
mais  elle  ne  doit  s'exercer  indifféremment  ,  ni 
dans  tous  les  lieux ,  ni  dans  tous  les  temps.  Si  la 
société  doit  l'existence  à  tous  ses  membres ,  tous 
les  individus  doivent  du  travail  à  la  société.  Hors 


carrée  ,    tandis   que  le   moyen  terme  de  la  population  en 
Franco,  est  d'environ  1026. 

(Statistique  du  département  du  Nord.  ) 

D'après  un  rapport  du  commissaire  royal  du  cadastre , 
récemment  publié ,  le  revenu  net  des  terres  labourables  de 
ce  département  serait  de  5i  francs  par  hectare  ou  arpent 
métricpie  ,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  double  de  leur  produit 
moyen  pour  le  reste  de  la  France. 


ET  DES  PROPRIETAIRES.  63 

de   quelques    circonstances   malheureuses  et   de 
quelques  accidens ,  la  politique  doit  s'élever  contre 
les  erreurs  de  la  générosité.  Les  distributions  de 
grains  qu'on  fît  à  Rome  ,  dans  les  derniers  temps 
de  la  république  et  sous  les  empereurs  ,  y  préci- 
pitèrent la  dégradation  de  l'agriculture.  Les  se- 
cours des  paroisses ,  mouf  os  à  un  taux  si  prodigieux 
en  Angleterre,  doivent  y  produire,  tout  néces- 
saires qu'ils  paraissent,  à  peu  près  les  mêmes  ré- 
sultats (i).  Ainsi ,  je  ne  doute  point  que  les  au» 
mônes  de  nos  anciennes  abbayes  n'aient   arrêté 
l'activité  naturelle  à  la  nation  et  les  progrès  de  la 
culture.  —  D'ailleurs  ,   le  fermier  ,  dont  on  ne 
changeait  guère  les  baux  qu'à  de  longs  intervalles , 
y  trouvant  des  bénéfices  résultant  du  renchérisse- 
ment successif  des  denrées ,  n'était  pas  intéressé  à 
multiplier  des  produits ,  dont  l'augmentatioin  trop 
rapide  et  trop  évidente  eût  inévitablement  amené 
une  hausse  dans  ses  redevances  ;  et  la  m.asse  du 
travail  qu'il  employait  à  la  culture,  étant  à  peu 
près  la  même ,  n'ajoutait  ni  aux  produits  du  sol , 
ni  à  la  population  de  l'Etat. 

Arthur  Young,  comparant  les  systèmes  agrico- 
les de  la  France  et  de  l'Angleterre,  donne  à  celui 
de  l'Angleterre  un  avantage  immense  (2)  ;  mais 


(1)  HmîE  ,  Essai  on  the  populousnes ,  etc. 

{%)  Dans  son  F^ojage  en  France ,  cet  agronome  habile , 
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depuis  que  son  livre  est  écrit ,  la  suppression  des 
jachères  et  des  droits  seigneuriaux  ,  la  diminution 
des  terres  données  au  luxe ,  et  des  fêtes  consacrées 
au  repos  ,  la  création  des  prairies  artificielles ,  les 
soins  donnés  à  l'éducation  des  bestiaux,  et  plu- 
sieurs autres  améliorations,  qui  se  suivent  toujours 
dans  le  travail  comme  dans  les  jouissances  ,  doi- 
vent avoir  élevé  nos  produits  agricoles  au  niveau 
de  ceux  de  l'Angleterre  (i).  —  Il  ne  faut  que  voir 
l'accroissement  de  la  population ,  l'état  de  nos 
consommations ,  et  la  balance  de  notre  commerce, 
pour  s'en  convaincre. 

Après  avoir  lutté  pendant  un  siècle  contre  l'es- 
prit de  routine^  d'insouciance  et  de  légèreté  ,  la 
science  de  l'économie  rurale  est  devenue  partout 
en  honneur.  Autrefois ,  un  seigneur  de  village  , 
plus  jaloux  du  maintien  de  ses  droits  de  chasse  oU 
dechaniparls,  que  de  l'amélioration  delà  culture, 
aurait  rougi  de  parler  d'agriculture  à  son  fermier. 
Son  indifférence  dédaigneuse  était  grossièrement 
imitée  par  ces  ignorans  parvenus  qui  ne  parais- 


mais  souvent  trop  prévenu  contre  notre  système  agricole, 
évalue  le  produit  brut  annuel ,  en  Angleterre  ,  de  chaque 
acre  ,  environ  cent  soixante  perches  cari'ées  (  l'arpent  n'en 
contient  que  cent) ,  à  g3  fr.  27  cent.  ;  —  et  en  France  seu- 
lement à  55  fr.  G5  cent.  (  Tome  1  ,  page  290-291  ). 
(i)  Voyez  l'appendice,  note  {E), 
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saient  dans  leurs  châteaux  que  pour  y  dissiper  les 
rapines  de  la  maltote  ou  de  l'élude  :  on  ne  voit  plus 
ces  ridicules  que  dans  la  vieille  comédie. 

Ce  premier  pas  fait  dans  la  science  la  plus  digne 
de  nous  occuper  sérieusement,  il  semble  que  de- 
puis vingt  ans  nos  progrès  y  dussent  être  plus 
rapides.  A  cet  égard,  nous  n'avons  manqué  ni  de 
préceptes,  ni  d'exemples.  Ils  ont  été  répandus  et 
reproduits ,  avec  plus  ou  moins  de  succès ,  en  An- 
gleterre ,  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne  (i). 

J'ai  vu  des  petites  portions  de  terre,  labourées, 
ensemencées  et  cultivées  par  des  procédés  et  des 
instrumens  nouveaux  ou  perfectionnés  ,  rendre 
des  récoltes  prodigieusement  supérieures  à  ce 
qu'elles  auraient  été  d'après  les  méthodes  ordi- 
naires. La  chimie  a  essayé  des  engrais  nouveaux; 
on  nous  a  montré  des  économies  à  faire  sur  les 
semences,  par  la  méthode  du  plantage  et  des 
semoirs  :  de  grands  propriétaires  ont  tenté  ,  dans 
ce  genre,  les  expériences  les  plus  heureuses. 


(i)  Voltaire ,  qui  sut  faire  sa  fortune  comme  sa  renom- 
mée ,  nous  a  laissé  ,  clans  son  dictionnaire  philosophique  , 
à  l'article  :  Fertilisation  ,  une  analyse  complète  de  ce  qu'on 
a  jamais  dit  de  plus  judicieux  et  de  plus  instructif  sur  la 
distribution  du  travail  ,  sur  l'inégalité  physique  et  sociale 
des  hommes,  et  sur  les  moyens  d'augmenter  les  produits 
de  la  terre. 

5 


k 
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Ce  li'eBt  pas  assez  que  des  tentatives  isolées  et 
vairiemeut  recommaadées  à  ropiniùlrelë  de  Tigno- 
rance,  il  faut  pour  répandre  le  bienfait  delà  plus 
helle  découverte ,  que  l'intérêt  y  porte  des  fermiers 
courageux ,  éclairés^  amis  de  Thumanité. . . .  Une 
révolution  est  probable  dans  notre  système  d'agri- 
culture; mais  le  nouveau  Triptolème  est  encore 
attendu.  Jusque-là,  quoique  nos  bibliothèques 
soient  remplies  de  bons  livres  sur  cette  matière, 
quoique  nos  sociétés  savantes  proposent  tant  de 
prix  d'encouragement,  quoique  nos  conserva- 
toires d'arts  et  métiers  offrent  tant  d'inslrumens 
aratoires  ingénieux  ,  nos  cultivateurs  restent  tou- 
jours avec  leur  grossière  charrue  dans  les  ornières 
de  la  routine  ;  et  enfin  ,  malgré  tant  d'efforts  et 
de  prétentions  dans  la  science  la  plus  utile  au 
bonheur  de  l'espèce  humaine  ,  dans  celle  que  Catoa 
et  Cicéron  mettaient  avant  toutes  les  autres  (i), 
nous  pourrions  bien  n'être  encore  que  des  bar- 
bares. 

Il  n'est  ni  juste  ,  ni  humain  ,  ni  peut-être  poli- 
tique de  dire  que  la  patrie  est  dans  les  proprié- 
taires ;  mais  ils  la  représentent  mieux  qu'aucune 


(i)  Nihil  est  agriciilturd  tnclius  ,    niliil  dulcius  ,  nihil 
liominc  ,  nihil  libtro  digniiis. 

(Do  officiis  ,  lib.  I ,  §  i5i.) 
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portion  de  la  société  :  ils  tiennent  davantage  au 
sol  qui  les  a  vus  naitre  et  qui  les  nourrit.  Ils  ne 
peuvent^  comme  celui  qui  n'a  que  sa  coignée  ,  sa 
plume  ou  ses  pinceaux,  emporter  au  loin  leur 
fortune  et  leurs  pénates.  Il  ne  leur  est  pas  si  indif- 
férent d'être  bien  ou  mal  gouvernés,  de  voir  la 
patrie  plus  ou  moius  heureuse.  Ils  n'encouragent 
ni  les  factieux  du  dedans  ,  ni  les  ambitieux  du 
dehors;  et  comme  ils  n'existent  que  dans  l'Etat, 
comme  ils  ne  peuvent  s'en  séparer  ,  il  aura 
autant  d'enfans  attachés  ,  autant  de  défenseurs 
intéressés  à  sa  cause ,  qu'il  comptera  de  proprié- 
taires. 

Un  censeur  des  premiers  âges  de  Rome ,  Curius , 
s'écriait  dans  le  sein  du  sénat  :  »  A  Dieu  ne  plaise 
«  que  la  république  soit  assez  malheureuse  ,  pour 
«  avoir  beaucoup  de  citoyens  à  qui  cinq  arpens 
u  de  terre  ne  suffisent  pas  !  »  Ce  mouvement 
d'austérité  censoriale  ne  convient  pas  plus  à  nos 
mœurs,  ni  à  notre  temps  que  le  brouet  des  enfans 
de  Lycurgue  ,  les  lois  de  la  république  de  Platon, 
ou  les  réglemens  de  Salente.  Mais  je  ne  puis  con* 
sentir  à  mesurer  absolument  l'amour  de  la  patrie 
h  la  toise  de  la  propriété. 

Trop  souvent  les  grands  propriétaires  ont  des 
intérêts  étrangers,  même  à  l'amélioration  de  la 
propriété.  Leur  opulence  les  livre  aux  agitations 
du  monde  ,  el  dans  la  carrière  où  l'ambition  les 
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appelle  ,  la  tranqnilluc  publique  peut  n'être  pas 
toujours  l'objet  de  leurs  vœux. 

Celui  que  la  médiocrité  de  sa  (orlune  retient 
aux  champs,  n'a  pas  d'autre  ambition  que  d'avoir 
des  moissons  abondantes;  c'est-à-dire  ,  que  les 
vœux  qu'il  fait  pour  son  bien_,  sont  toujours  fa- 
vorables à  la  prospérité  publique. 

J'aime  à  considérer  une  riche  campagne  séparée 
en  mille  petits  enclos  ,  où  les  épis  dorés  se  pressent 
sous  des  arbres  chargés  de  fruits ,  et  ces  berceaux 
couronnés  de  grappes  ,  et  ces  pâturages  où  la  gé- 
nisse paît  à  coté  du  bœuf  laborieux  ,  et  cette  tablj 
rustique  où  le  valet  est  assis  au  milieu  de  la  fa- 
mille ,  comme  en  partage  des  richesses  que  son 
travail  aide  à  produire. 

*  Hanc  olim  veteres  vitam  coluere  Sabini  (i). 

Heureux  le  pays  qui  nourrit  une  nombreuse 
population  de  cette  espèce  ,  et  où  le  voyageur 
trouve  souvent  de  pareils  tableaux  ! 

11  y  a  dans  cette  classe  un  sentiment  d'indé- 
pendance nationale  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs. 
Il  ne  faut  pas  lui  laisser  entrevoir  le  retour  des  pri- 


(i)  Virg.  Georg.  lib.  II. 
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viléges  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  son  exis- 
tence actuelle.  Elle  supporte  volontiers  le  joug  de 
l'administration  des  lois  ,  le  fardeau  des  impôts  ; 
mais  elle  vent  que  ceux-ci  pèsent  également  sur 
tous.  On  peut  encore  faire  des  révolutions  avec 
les  prolétaires  ;  mais  sur  celte  masse  immense  de 
petits  propriétaires ,  reposent  la  liberté  publique 
et  la  sûreté  du  rés^ime  constitutionnel. 

Si  l'on  a  pu  remarquer  en  France,  pendant  la 
révolution,  des  différences  d'opinion  générale  de 
province  à  province,  c'est  que  le  système  politi- 
que blessait  d'un  côté  des  intérêts  qu'il  favorisait 
de  l'autre. 

En  observant  ces  intérêts  ,  on  expliquerait  aisé- 
ment les  contradictions  dans  l'opinion  d'un  même 
pays ,  à  telle  ou  telle  époque  :  mais  ces  circons- 
tances passées ,  toute  chaleur  d'amour  propre  et 
de  parti  éteinte ,  quand  l'esprit  public  sera  repose 
de  ses  vacillations,  sous  la  direction  d'un  Gouver- 
nement sage  et  libéral,  on  peut  être  sûr  de  trou- 
ver partout  le  peuple  propriétaire  ,  ennemi  du 
changement ,  défenseur  de  l'ordre  établi ,  si  l'ordre 
établi  maintienf  son  indépendance,  à  laquelle 
vingt-cinq  ans  de  révolution  l'ont  façonné ,  même 
dans  les  provinces  les  plus  opposées  à  la  révolu- 
tion. 

Le  paysan  devait  à  la  généreuse  philantropiede 
nos  monarques,   la  suppression  ou  l'atténuation 


I 
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des  justices  seigneuriales  ,  des  corvées,  et  des 
plus  crians  ahus  du  régime  féodal  :  mais  dans 
sa  mémoire,  les  bienfaits  des  Bourbons  se  con- 
fondent avec  les  résultats  de  la  révolution.  Ainsi , 
au  lieu  de  lui  laisser  craindre  de  se  les  voir  arracher , 
il  faut  lui  montrer  ses  premiers  bienfaiteurs.  Qu'on 
lie  s'attende  pas  qu'un  zèle  religieux  mal  entendu 
puisse  le  ramener  à  des  idées  de  servitude  ;  il  sait 
que  la  morale  évangélique  les  repousse.  Il  ne  se- 
rait pas  prudent  de  mettre  trop  d'intérêts  en  oppo- 
sition avec  la  religion;  et  les  apôtres  delà  nouvelle 
Eglise  ne  peuvent  reparaître  sans  danger ,  avec 
les  prétentions  de  l'ancienne. 

De  celui  qui  possède  beaucoup  à  celui  qui  pos- 
sède peu,  l'opinion  descend  toujours  plus  favora- 
ble aux  princijics  que  la  Charte  a  enfin  consacrés. 
Pourquoi  s'en  étonner?  Le  sentiment  qui  fait  ai- 
mer les  privilèges  par  ceux  qui  en  profilent ,  doit 
les  faire  haïr  par  ceux  qui  en  sont  oppressés.  —  Il 
ne  serait  donc  pas  sage  de  se  faire  illusion  sur  les 
résultats  de  la  révolution,  ni  d'espérer  trop  de  la 
simplicité  de  l'ignorance  dans  les  campagnes  : 
l'opinion  générale  y  lient  à  des  racines  plus  pro- 
fondes que  dans  les  grandes  cités.  Ici  l'on  peut 
aisément  la  modifier  ou  la  distraire  par  des  travaux 
utilement  dirigés,  par  des  spectacles,  par  toutes 
les  secousses  qu'une  police  adroite  sait  ménager;* 
mais  les  caresses  du  pouvoir  ne  vont  pas  jusqu'au 
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paysan  ;  il  ne  juge  l'administration  que  dans  ses 
résultats.  Au  fait  ,  la  révolution  Va  débarrassé 
des  droits  féodaux  et  des  dîmes  :  il  en  a  supporté 
les  charges  les  plus  lourdes,,  la  conscription  et  les 
impôts  ;  mais  il  en  a  conservé  les  avantages  les 
plus  solides. 
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CHAPITRE  III. 

De  V industrie  et  des  artisans, 

J-j'agriculture  suppose  l'art  de  fabriquer  des 
inslrumens  pour  cultiver  la  terre.  Tant  que  les 
familles  des  cultivateurs  sont  pauvres  et  peu  nom- 
breuses ,  elles  fabriquent  elles-mêmes  ces  instru- 
mens  grossiers  comme  leurs  vêtemens  ;  mais  dès 
que  l'agriculture  a  fait  le  premier  pas ,  l'avantage 
de  la  division  du  travail  se  fait  sentir,  et  le  forge- 
ron s'établit  à  côté  du  laboureur. 

A  mesure  que  les  instrumens  se  perfectionnent, 
et  que  le  travail  se  divise  ,  les  produits  se  multi- 
plient ,  la  population  s'accroît  :  l'homme  étend 
chaque  jour  le  cercle  de  ses  idées  ,  de  ses  travaux 
et  de  ses  jouissances  ,  et  tout  ce  qui  concourt  à 
multiplier  les  productions  de  la  terre,  en  favorise 
à  son  tour  la  consommation. 

Ainsi  ,  l'industrieux  tisserand  augmente  sans 
s'en  douter  la  valeur  du  labeur  agricole ,  dont  il 
reçoit  la  subsistance,  et  la  masse  générale  du  tra- 
vail est  dans  toutes  les  productions  ,  la  vraie ,  et 
peut  être,  comme  l'a  dit  Smith  ,  l'unique  mesure 
du  prix  des  choses  nécessaires  ou  agréables  de  la 
vie.   C'est  une  action  et  une  réaction  continuelle 
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de  l'agriculture  sur  rindustrie ,  et  de  l'industrie 
sur  l'asriculture  ;  il  faut  suivre  celte  idée  dans 
tous  ses  détails,  il  faut  l'étendre  même  jusqu'aux 
arts ,  jusqu'aux  travaux  les  plus  frivoles  ,  pour 
entendre  quelque  chose  à  récouomie  de  la  société. 
J'en  ai  donné  une  image  (i). 

On  Pgile  ,  depuis  un  siècle  ,  en  France  ,  la 
question  de  savoir  quel  est  du  système  deStilly  ou 
de  Colbert ,  le  mieux  approprié  à  notre  sol ,  à 
notre  goût,  à  nos  besoins  ,  à  nos  moyens,  c'est- 
à-dire  ,  s'il  nous  convient  mieux  d'encourager 
l'agriculture  que  l'industrie  et  le  commerce  ,  ou 
l'industrie  et  le  commerce  que  l'agriculture. 

Sully  et  Colbert  ont  fait  tous  deux  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire  pour  leur  temps. 

Sous  Henri  IV  ,  lorsque  l'Italie  et  la  Flandre 
npus  étaient  si  supérieures  en  industrie  ,  lorsque 
les. manufactures  nouvelles  ne  donnaient  que  des 
espérances  incertaines ,  tandis  que  l'agriculture , 
trop  long-temps  négligée  ,  offrait  d'abondantes 
richesses,  et  devait  fournir  de  meilleurs  soldats 
aux  grands  projets  de  Henri ,  le  système  agricole 
était  d'un  avantage  plus  solide  et  plus  prochain. 
Remarquons,  d'ailleurs  ,  que  la  préférence  donnée 
par  Sully  ,  à  l'agriculture ,   était  fondée  sur  des 


(1)  Voyez  l'appendice,  note  (C), 
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raisons  de  la  plus  haute  morale;  que  le  goût  par- 
ticulier du  souverain  la  tempérait  par  des  idées 
plus  analogues  à  notre  caractère  :  et  de  bonne  foi , 
pcut'On  regarder  comme  ennemie  de  l'industrie, 
une  administration  qui  fît  planter  les  mûriers  et 
ouvrir  les  manufactures  de  Tours  ?  Enfin  ,  la 
meilleure  preuve  que  le  monarque  et  le  minisire 
avaient  imprimé  la  direction  alors  convenable  au 
génie  national ,  c'est  l'état  prospère  oii  ils  laissè- 
rent la  fortune  publique  et  les  fortunes  particu- 
lières. 

Colbert  avait  porté  l'industrie  française  à  une 
supériorité  relative ,  qu'elle  n'a  pas  tardé  de  perdre 
après  son  administration  et  surtout  après  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  j  mais  le  faste  de  ses 
élablissemens ,  si  fort  du  goût  de  son  maître  , 
çtait-il  aussi  heureusement  conçu  pour  l'avantage 
moral  et  politique  de  la  nation  ?  L'agriculture 
n'élait-elle  pas  découragée  par  la  préférence  exclu- 
sive donnée  à  l'industrie?  C'est  ce  qu'il  serait  trop 
long  de  discuter. 

Entre  deux  ministres  d'un  système  si  opposé  , 
Richelieu  nous  paraît  avoir  aperçu  le  point  d'équi- 
libre ou  d'appui  le  plus  favorable  à  l'action  du 
Gouvernement.  Il  y  a  dans  son  testament  politique, 
sur  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ,  des 
détails  où  l'on  retrouve  les  vues  austères  de  Sully, 
admirablement  combinées  avec  les  conceptions 
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fastueuses  de  Colbert;  et  à  tout  prendre  ,  il  nous 
semble  qu'on  y  puiserait  encore  les  ide'es  les  plus 
saines  et  le  germe  du  système  vraiment  convenable 
aux  intérêts  de  la  France. 

Nous  avons  à  nos  portes  deux  puissances  plus 
riches  que  nous ,  l'une  par  un  commerce  de  com- 
mission et  d'économie ,  l'autre  par  le  développe- 
ment d'une  industrie  devenue  supérieure  à  toutes 
les  autres,  et  par  l'exploitalioa  exclusive  des  pro- 
duits du  monde  colonial. 

Hors  des  circonstances  où  la  fortune  nous  a 
jetés ,  nous  n'aurions  rien  à  envier  ni  à  la  Hollande , 
ni  à  l'Angleterre.  La  France  est  encore,  dans  ses 
malheurs ,  le  pays  du  monde  qui  semble  unir  au 
degré  le  plus  favorable  ,  les  deux  principes  de 
la  civilisation  ,  l'agriculture  et  l'industrie  ;  ils  s'y 
balancent  et  s'y  combinent  dans  la  proportion  la 
plus  heureuse.  Tenons  pour  certain  que  l'une  ne 
peut  désormais  y  languir  ,  que  l'autre  ne  souftre 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

L'industrie  française  a  fait  des  progrès  considé- 
rables ,  depuis  trente  ans  ;  ils  s'annonçaient  dans 
tous  les  arts  ,  avant  la  révolution.  xMais  comment 
ne  se  sont-ils  point  arrêtés  dans  le  désordre  de 
l'incendie  révolutionnaire  ,  et  bientôt  après  ,  sous 
la  tyrannie  d'un  système  inquisitoriàl  et  prohibitif? 
C'est  un  problème  où  nous  aurions  bien  des  incon- 
nues à  dégager. 
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II  paraîtra  surtout  étranqe  que  le  sceptre  de  la 
mode  ne  se  soit  point  échappé  des  mains  d  une 
îiation  presque  toute  occupée  de  combats  ,  de 
proscriptions,  d'affaires  politiques;  et  que  la  cité, 
d'abord  veuve  de  ses  rois,  ensuite  dépouillée  de 
ses  trophées  ,  soit  pourtant  toujours  restée  la 
métropole  de  ïa  mode  et  des  arts.  Mais  le  soleil 
trille  ,  on  ne  peut  nier  sa  lumière. 

Des  hommes  d'état ,  pénétrés  de  la  morale  de 
Sully,  regardent  le  luxe  et  surtout  la  variation  des 
modes  ,  comme  le  fléau  d'un  Etat ,  et  la  source 
la  plus  féconde  de  la  corruption  des  mœurs.  Je  ne 
saurais  ni  m'alarmer  de  leurs  craintes  ,  ni  me  rire 
de  leurs  leçons.  Tout  système  a  ses  inconvéniens, 
toute  médaille  a  son  revers  :  Ogni  medagUa  ha  il 
suo  rovescio,  dit  le  proverbe  italien. 

Sous  le  rapport  de  l'art  et  des  mœurs  ,  \e  cos- 
tume des  Grecs  et  des  Romains  ,  dont  quelques 
variations  n'ont  jamais  altéré  le  caractère  primitif, 
avait  sans  doute  un  avantage  incontestable  sur  les 
vêlemens  dont  la  souveraine  capricieuse  des  peu- 
ples modernes  a  tant  de  fois  changé  la  forme  et 
les  couleurs,  l^à-dessus,  un  moraliste  est  d'accord 
avec  Winkelmann. 

La  toge,  la  tunique  et  le  cothurne  avaient  sans 
doute  plus  de  noblesse  que  le  pourpoint  ,  le  baut- 
de-chausses  et  les  guêtres.  La  ])elle  Hélène  n'eût 
pomt  été  ridicule,  dans  sa  robe  laconienne,  à  côté 
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d'Aspasie  ,  et  les  Scipions  auraient  pu  paraître 
sous  la  chlamyde,  dans  le  palais  d'Auguste,  sans 
se  faire  siffler  par  ses  aflranchis.  Mais  pourtant 
cette  mobilité  de  nos  goûts,  qui  nous  expose  à 
rire  de  nos  vénérables  aïeux  ,  est  une  des  sources 
les  plus  fécondes  de  la  prospérité  des  sociétés 
modernes ,  un  avantage  immense  que  nous  avons 
sur  les  anciens  et  les  Orientaux.  La  variation  des 
modes  si  ruineuse  pour  les  fortunes  bourgeoises, 
si  fatale  à  la  tranquillité  des  ménages  ,  celte  re- 
cherche dans  les  vêtemens  et  dans  les  meubles  , 
celte  amélioration  si  sensible  dans  la  vie  domes- 
tique ,  cette  fureur  du  luxe  enfin  ,  qui  a  passé  jus- 
que sous  le  chaume  et  dans  l'atelier  ,  sont  les 
grands  véhicules  de  l'industrie  moderne.  Ce  n'est 
point  la  révolution  qui  les  a  fait  naître ,  mais  elle 
en  a  beaucoup  développé  l'essor. 

Un  livre  que  je  tiens  à  la  main  comme  un  flam- 
beau ,  dont  les  oscillations  passagères  ne  peuvent 
qu'un  moment  altérer  les  clartés  vives  et  brillan- 
tes ,  V Esprit  des  Lois  nous  dit ,  en  vingt  endroits, 
que  le  luxe  est  nécessaire  aux  monarchies  ,  que 
l'effet  du  luxe  est  la  perfection  des  arts  (i)  indus- 
triels. Un  ouvrage  plus  moderne ,  dont  notre  lit- 
térature doit  s'honorer,  et  que  les  étrangers  ont 


(i)  Liv.  XXI,  chap.  IV,  V,  vi. 
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pourtant  mieux  apprécié  que  nous  ,  même  après 
les  travaux  des  Slewart  et  des  Smith  fi)  ,  le  Traité 
cVEconomie  politique  de  M.  Say ,  olfre  les  raisons 
les  plus  plausibles  sur  les  inconvéniens  d'un  luxe 
qui  consomme  ,  dans  des  objets  ou  des  jouissances 
futiles,  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. Mais  cet  auteur  me  semble  avoir  eu  sur  ce 
point  des  idées  plus  conformes  au  génie  des  ins- 
titutions antiques  qu'aux  besoins  de  la  civilisation 
moderne.  Faut -il  regarder  comme  un  luxe  dan- 
gereux ,  celui  qui  fait  que  depuis  un  siècle  on  est 
notoirement ,  et  dans  toutes  les  classes  ,  mieux 
nourri ,  mieux  vêtu  ,  mieux  logé  ?  M.  Say  ne  cesse 
de  nous  dire  qu'il  ne  faut  consommer  que  pour 
reproduire.  Mais  l'expérience  prouve  que ,  sans 
que  le  consommateur  s'en  mêle  ,  la  reproduction 
suit  presque  toujours  la  consommation. 

D'ailleurs  ,  qui  osera ,  dans  l'échange  des  tra- 
vaux delà  société,  tracer  les  limites  de  l'utile  et 
du  superflu  ?  Il  peut  bien  y  avoir  des  situations 
fâcheuses  ,  comme  est  aujourd'hui  celle  de  la 
France,  où  l'appauvrissement  d'un  peuple  lui  fait 
une  loi  de  produire  et  d'économiser  davantage. 
Mais  hors  de  quelques  cas  particuliers  ,  il  faut  lais- 
ser à  l'industrie  le  soin  de  se  diriger  d'elle-même; 


(i)  Liv.  111^  cliap.  Il  et  iv. — Tome  II,  pag.  98-99-186. 
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comme  la  nature  ,*  elle  s'enrlclnl  de  ses  pertes ,  qui 
ne  sont  que  des  échanges  ou  des  Iransformalioms; 
elle  ne  reproduit  que  parce  qu  on  a  consommé. 

Niillam 

Rem  g'igni  patitur ,  nisi  adjutam  morte  aliéna  (1). 

L'Angleterre  est  certainement  le  pays  du  monde 
le  plus  riche ,  en  ce  qu'on  peut  appeler  le  mo- 
bilier d'une  nation.  Mais  que  la  consommation  in- 
térieure ou  les  demandes  étrangères  diminuent,  les 
capitaux  resteront  enfouis  dans  quelques  coffres  ; 
les  magasins  seront  encombrés  de  denrées  inutiles. 
La  nation  capitaliste  aura  le  sort  de  Midas ,  et  le 
peuple  industrieux  celui  de  Tantale. 

Produire  et  consommer _,  c'est  la  systole  cl  la 
diastole  du  cœur  politique  :  la  santé  du  corps  dé- 
pend de  la  régularité  de  ce  double  mouvement. 
On  meurt  de  pléthore  comme  d'atonie. 

Le  moyen  de  s'enrichir  est  pour  les  peuples 
comme  pour  les  particuliers,  de  faire  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  le  mieux  et  à  meilleur  compte,  d'exercer 
d'abord  leur  industrie  sur  les  objets  les  plus  utiles 
à  leur  existence.  Après  cela ,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  prendre  à  l'étranger  ce  qu'il  nous  offre  à  un  prix 
moindre  que  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  le 
produire. 

(i)  Lucret.  dénatura  rcrum. 
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Vouloir  obtenir  dix  livres  de  mauvais  sucre 
d'un  arpent  de  terre  où  l'on  pourrait  recoller 
dix  quintaux  de  blé,  c'est  réduire,  de  gaieté  de 
coeur  ,  son  revenu  des  trois  quarts.  On  ne  peut 
recourir  à  de  pareilles  mesures  qu'en  vue  d'un 
objet  à  venir  bien  important.  C'est  une  hostilité 
passagère  qui  coule  souvent  plus  à  celui  qui  la  fait 
qu'à  celui  qui  la  reçoit  ;  c'est  l'histoire  des  boni- 
bardemens  d'Alger. 

Que  la  consommation  des  produits  de  l'indus- 
trie ait  prodigieusement  augmenté  chez  nous  dans 
toutes  les  classes ,  personne  n'oserait  le  nier.  D'où  il 
suit  qu'il  y  a  eu  une  plus  grande  masse  et  une 
meilleure  direction  de  travail;  vérité  qu'il  sera 
peut-être  plus  difficile  de  persuader  à  certains  es- 
prits ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  évidente. 

Après  la  révolution  qui  nous  enleva  Saint-Do- 
xningue,  et  durant  la  guerre  maritime  qui  inter- 
rompit nos  relations  avec  nos  autres  colonies , 
nous  fûmes  obligés  de  demander  aux  étrangers  les 
denrées  coloniales  que  nous  fournissions  jadis  à 
toute  l'Europe.  Où  avons-nous  pu  trouver  une 
compensation  à  la  perte  résultant  de  la  cessation 
de  nos  ventes,  et  de  la  nécessité  de  nos  consom- 
mations nouvelles?  Comment  avons-nous  soutenu 
pendant  vingt  ans ,  je  ne  dis  pas  la  balance  com- 
merciale ,  souvent  si  mal  définie ,  si  mal  comprise 
et  si  peu  connue  ,  mais  seulement  la  durée  du 
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commerce  ?  A  moins  d'y  voir  un  miracle  ,  il  faut 
chercher  la  solution  de  ce  problême  dans  l'accrois- 
sement de  notre  industrie  ,  ou  de  nos  richesses 
territoriales  :  je  vais  aider  à  la  trouver  (i). 

Le  concours  des  lumières  appliquées  h  tous  les 
genres  de  fabrications  ou  de  culture,  depuis  trente 
années,  a  produit  des  résultats  inouis  (2). 

L'industrie  française  s'est  exercée  ,  dans  ces 
derniers  temps  ,  sur  des  produits  exotiques  dont 
nos  ennemis  semblaient  pouvoir  nous  interdire 
ou  restreindre  l'usage  :  on  est  revenu  des  inquié- 
tudes qu'on  eut  d'abord  à  cet  égard.  Une  preuve 
qu'elles  étaient  mal  fondées,  c'est  que  l'industrie 
qui  ne  se  trompe  jamais ,  ou  qui  ne  s'égare  que 
pour  peu  de  temps,  quand  on  lui  laisse  aller  son 
allure,  a  tiré  les  plus  grands  bénéfices  de  là  où  on 
ne  lui  annonçait  que  des  pertes  Le  monde  indus- 
triel a  ses  crises  comme  le  monde  politique.  La 
mode ,  qui  est  si  favorable  à  sa  prospérité  ,  y  fait 
de  loin  en  loin  des  victimes.  Les  linons  ont  été 
proscrits ,  les  perkales  les  ont  fait  oublier.  Le  len- 
demain d'une  victoire ,  on  ne  songe  plus  qu'aux 
vivaus. 


(i)  Voyez  le  tableau  des  exportations  et  des  importations , 
à  l'appcTidice ,  note  [F). 

(2)  Mémoires  de  M.  Chaptal,  récemment  publiés. 

G 
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Ainsi  la  nécessité  nous  a  Jele's  hors  de  nos  an- 
ciennes voies  ;  elle  nous  a  fait  multiplier  des  tra- 
vaux^plus  utiles....  La  souplesse  de  nos  artisans  a 
surpassé  toute  attente.  Bonaparte  fuyait  la  vue  des 
ports  de  mer  et  des  provinces ,  où  son  système 
continental  ne  faisait  voir  que  solitude  et  désola- 
lion  ;  il  encourageait  de  tous  ses  moyens  la  pros- 
périté des  fabriques;  il  se  plaisait  à  les  visiter, 
comme  il  allait  voir  les  arsenaux  où  il  faisait 
forger  la  foudre  dont  il  embrasait  le  monde.  Ce 
qu'il  préparait  pour  la  vengeance,  a  tourné  à  notre 
profit. 

Les  Bourbons  se  sont  trouvés,  h  cet  égard,  en 
remontant  sur  le  trône ,  dans  une  position  diffi- 
cile. Leur  retour  ouvrait  les  ports  au  commerce 
extérieur ,  et  des  débouchés  aux  productions  de 
nos  provinces  méridionales.  Mais  l'industrie  fran- 
çaise put  craindre  un  instant  de  se  voir  seule  et 
sans  protection  ,  exposée  pour  la  première  fois  à 
une  attaque  violente  et  artificieuse  de  l'industrie 
britannique  :  ce  malheur  paraissait  une  suite  for- 
cée ,  inévitable  de  la  situation  respective  des  par- 
ties. Des  considérations  supérieures  aux  spécu- 
lations d'une  politique  vulgaire,  ont  dissipé  deux 
fois  nos  alarmes. 

En  général ,  il  faut  encore  le  dire  ,  le  corps 
des  artisans  offrait  en  France ,  à  l'époque  de  la 
restauration ,  une  masse  épouvantable  de  préjugés 
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a  vaincre  ,  d'illusions  h  dissiper ,  d'intérêts  à  me'- 
nager  :  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  rien  dans  la 
cité,  ils  y  tenaient  par  la  possibilité  d'y  entrer. 
Ceux  qui  avaient  vieilli  dans  la  révolution  ,  en. 
avaient  plus  on  moins  partagé  ou  applaudi  les 
excès  ;  ceux  qu'elle  avait  vus  naître  en  avaient 
avidement  saisi  les  principes.  Il  s'était  élevé  de 
celte  classe  ,  comme  du  sein  des  campagnes , 
des  talens  et  des  fortunes  dont  l'exemple  y  entre- 
tenait un  esprit  d'égalité  ou  d'avancement  qu'on 
pourrait  appeler  la  fermentation  de  l'espérance; 
fermentation  quelquefois  terrible  en  ses  eflets , 
mais  utile  dans  ses  résultats  ,  et  qu'il  faut  appren- 
dre à  diriger  puisqu'on  ne  peut  parvenir  à  la 
détruire. 

En  général,  l'artisan  n'est  ni  plus  instruit,  ni 
moins  grossier  qu'autrefois.  Mais  celui  même  qui 
n'a  point  appris  à  lire  ,  a  reçu  des  vicissitudes  de 
la  révolution  une  justesse  de  jugement  qui  vaut 
mieux  que  l'instruction  des  livres.  Il  est  d'une 
espèce  fort  supérieure  à  ceux  des  autres  nations. 
On  ne  peut  plus  lui  parler  le  même  langage  qu'au- 
trefois, sous  peine  de  ne  pas  l'entendre  ou  de  n'eu 
être  pas  entendu  :  cbose  importante  à  méditer 
pour  le  Gouvernement  ! 

On  a  fait  jusqu'ici  plus  que  nous  ne  pouvions 
attendre  de  notre  situation.  On  a  suspendu  ces 
travaux  gigantesques   qui  devaient   annoncer  la 
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capitale  du  monde ,  et  que  l'orgueil  poursuivait 
avec  acharnement  ,  au  moment  même  où  nous 
étions  menaces  de  disparaître  de  la  liste  des  na- 
tions; on  a  continue  ceux  d'une  utilité  plus  réelle 
ou  d'un  caractère  plus  convenable  à  nos  destinées 
nouvelles. 

Une  masse  de  gens  qui  n'étaient  si  largement 
payés  qu'à  condition  de  dissiper  promplement  les 
libéralités  de  leur  maître  ,  rentraient  dans  l'éco- 
nomie de  l'obscurité  bourgeoise  :  quelques  an- 
ciennes familles  allaient  se  relever,  mais  tout  ce 
que  pouvaient  leurs  chefs  dépouillés  ,  proscrits  , 
errans  depuis  vingt-cinq  ans,  et  ne  retrouvant  que 
les  débris  de  leur  ancienne  fortune,  c'était  de  re- 
lever à  la  hâte  leurs  pavillons.  Ce  renouvel- 
lement de  la  société  n'y  favorisait  que  certains 
métiers  de  luxe  ,  tandis  que  d'immenses  fabri- 
ques étaient  menacées ,  au  dedans  par  le  défaut 
de  consommation  ,  au  dehors  par  le  commerce 
de  l'étranger. 

La  sagesse  du  Gouvernement  a  paré  à  quelques 
inconvéniens  ;  l'élat  de  nos  finances  ne  lui  permet 
guère  de  remédier  aux  autres.  11  est  entre  deux 
écueils;  d'un  coté  est  le  danger  d'étendre  la  fureur 
du  luxe  déjà  porté  si  loin  ,  et  l'immoralité  politi- 
que et  religieuse  qui  en  est  la  suite  :  de  l'autre,  le 
malheur  d'arrêter  des  branches  d'industrie,  où  la 
portion  laborieuse  de  la  société  trouverait  sa  sub- 
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sistance  aux  dépens  de  la  portion  oisive.  Nous 
sommes  près  de  toucher  à  ce  dernier  écueil. 

Quoi  qu'on  ait  fait,  l'industrie  souffre  ,  on  le  voit 
à  la  progression  effrayante  de  la  mendicité;  c'est  la 
lèpre  des  sociétés  modernes  ,  la  rouille  qui  ronge 
l'acier.  S'il  y  avait  dans  la  société  des  classes  qui 
se  crussent  intéressées  à  encourager  le  vagabon- 
dage et  l'oisiveté,  elles  doivent  avoir  appris  que 
les  aumônes  ne  font  que  des  hypocrites  disposés 
à  se  soulever  contre  leurs  bienfaiteurs.  11  y  a  des 
circonstances,  je  l'ai  déjà  dit,  j'ai  besoin  de  le  ré- 
péter, où  la  charité  chrétienne  peut  être  appelée 
au  secours  de  la  bienfaisance  politique ,  dans  une 
disette ,  lors  d'une  suspension  de  travaux  inopinée  ; 
alors  il  serait  bon  de  remettre  en  vigueur  cette  loi 
de  Moïse,  qui  prescrit  au  propriétaire  de  laisser  un 
coin  de  son  champ  à  moissonner  à  l'indigent. 
ÎNÎaîs  ces  circonstances  extraordinaires  passées , 
il  faut  préparer  à  l'industrie  la  plus  grossière  ,  les 
moyens  de  s'exercer  ;  le  travail  en  apparence  le 
plus  futile ,  sera  moins  coûteux  à  payer  que  des 
aumônes. 

Un  empereur  de  la  Chine  a  dit  dans  une  de 
ses  ordonnances ,  rapportée  par  le  père  Duhalde  : 
«  Nos  anciens  tenaient  pour  maxime  ,  que  s'il  y 
u  avait  un  homme  qui  ne  labourât  point ,  ou  une 
«  femme  qui  ne  s'occupât  point  à  filer  ^  quel- 
«  qu'un  souffrait  le  froid  ou  la  faim  dans  l'em- 
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u  pire.  ))  Et  sur  ce  principe,  ajoule  Montesquieu^ 
ce  prince  fît  détruire  plusieurs  monastères  de 
Bonzes  (i). 

Une  population  prodigieuse  j-e'pandue  dans  les 
provinces  de  ce  vaste  empire  ,  atteste  la  sagesse 
de  ses  maximes. 

Les  Européens ,  si  fiers  de  leur  civilisation  ,  au- 
raient-ils donc  besoin  d'aller  prendre  des  leçons 
de  travail  et  d'économie  politique,  chez  un  peuple 
conquis  et  gouverné  par  des  Tartares  ? 

On  a  vu  comment  l'agriculture  et  l'industrie 
pouvaient,  dans  leur  action  réciproque,  augmen- 
ter simultanément  leurs  valeurs  ,  et  comment  la 
division  du  travail  en  multipliait  les  produits  :  ces 
résultats  sont  évidens. 

Mais  si  l'industrie  et  le  commerce  élèvent  leurs 
prétentions  au  delà  de  leurs  rapports  naturels  avec 
l'agriculture  ,  il  peut  arriver  que  les  producl'fons 
industrielles  excèdent  les  besoins  de  la  consom- 
inalion  ,  et  que  les  productions  agricoles  ne  puis- 
sent suffire  à  la  nourriture  de  la  population.  11  est 
encore  possible,  dans  la  marche  progressive  de  l'in- 
dustrie, qu'il  vienne  un  moment  où  le  pays  indus- 
trieux soit  surchargé  de  richesses  qui  s'accumulent 
dans  la  moindre  portion  de  la  société.  La  division  du 


(i)  Esprit  des  lois ,  liv.  VÏI ,  cliap.  vi. 
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travail  exigeant  un  chef  qui  le  dirige,  ce  chef  doit 
en  percevoir  les  plus  grands  profits  :  à  mesure 
qu'il  diminuera  le  prix  de  la  main  d'œuvre  ,  il 
augmentera  ses  bénéfices.  Ce  qu'il  faisait  avec 
cinquante  hommes  ,  il  le  fera  d'abord  avec  dix  , 
puis  avec  deux,  puis  avec  un  enfant ,  puis  enfin 
avec  une  machine  qui  ne  consommera  qu'un  peu 
d'huile  dans  ses  rouages ,  et  de  charbon  pour  la 
mettre  en  mouvement. 

]N'ayez  pas  peur  de  ce  perfectionnement  ,  me 
dira-t-on  :  d'abord  il  pourra  résulter  de  l'invention 
d'une  machine,  une  suspension  de  quelques  jours, 
de  quelques  mois ,  dans  l'industrie  d'une  province  ; 
mais  elle  retrouvera  bientôt  d'autres  emplois , 
d'autres  débouchés  ,  d'autres  consommateurs  , 
et  vous  n'aurez  fait  que  diminuer  le  prix  des 
objets  utiles ,  et  augmenter  la  somme  de  nos 
jouissances.  C'est  ce  que  j'ai  mis  tout  à  l'heure 
en  question. 

11  est  vrai  que  les  alarmes  répandues  à  diffé- 
rentes époques  dans  nos  fabriques  ,  ont  été  jus- 
qu'ici bientôt  dissipées  j  mais  elles  peuvent  ne  pas 
toujours  être  si  vaines  ,  et  l'expérience  de  l'An- 
gleterre prouve  que  l'immensité  des  produits  in- 
dustriels n'est  pas  le  signe  infaillible  de  la  prospé- 
rité générale. 

Qu'on  y  regarde  bien  :  l'économie  de  l'emploi 
des  moyens,  si  nécessaire  au  commerce  ,  pour 
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obtenir  la  préférence  dans  les  marchés  étrangers _,' 
tend  toujours  à  diminuer  le  nombre  ou  le  salaire 
des  ouvriers.  Plus  l'Angleterre  a  développé  ses 
moyens  d'industrie  et  de  commerce ,  plus  elle  a 
augmenté  l'opulence  de  quelques  individus  et  la 
misère  du  grand  nombre ,  plus  elle  a  aggravé  le 
poids  de  ses  charges  ,  le  mécontentement  des 
pauvres  ,  l'immoralité  des  riches  ,  la  corrup- 
tion générale ,  le  penchant  à  la  révolte  et  tous 
les  fléaux  attachés  à  l'excessive  inégalité  des  for- 
tunes. 

Ainsi  ,  la  civilisation  semble  porter  avec  elle 
ses  poisons.  C'est  au  Gouvernement  à  chercher 
à  les  neutraliser,  en  rappelant  à  des  travaux  plus 
utiles  les  bras  en  état  de  produire. 

Mais  quoi  qu'on  ait  dit  ou  qu'on  puisse  dire 
en  faveur  du  perfectionnement  des  machines  ; 
quoique  leur  utilité  soit  incontestable  pour  des 
spéculations  individuelles;  franchement,  si  quel- 
qu'un venait  à  trouver  un  moyen  d'économiser 
l'emploi  des  bras  en  agriculture  ,  comme  on  l'a 
fait  pour  la  fabrication  des  étoiles ,  il  embarrasser- 
rait  la  plupart  des  Gouvernemens  modernes , 
peut  être  pour  plusieurs  siècles. 

Un  Anglais,  guerrier  et  savant ,  disait  derniè- 
rement que ,  si  la  guerre  eût  duré  ,  il  aurait  réduit 
le  mousquet ,  jadis  si  redoutable  ,  à  n'être  plus 
qu'un  instrument  à  peu  près  inutile,  en  .compa-^ 
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raison  des  inventions  meurtrières  qu'il  préparait 
à  nos  fureurs  (i). 

J'admire  que  ces  inventions  viennent  de  ce 
même  pays  _,  où  l'on  a  tant  perfectionné  les  ma- 
chines destinées  à  augmenter  les  produits  du 
travail,  en  diminuant  le  nombre  des  travailleurs. 

Voilà  le  remède  mis  à  côté  du  mal. 


(1)  Anecdote  rapportée  dans  ces  derniers  temps  ,  par  les 
joui'naux  anglais. 
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CHAPITRE  IV. 
Du  commerce  et  des  commerçans. 

J1.NTRE  des  individus  qui  travaillent ,  des  individus 
qui  produisent  et  des  individus  qui  consomment, 
il  s'établit  des  échanges  variés  et  multipliés  ,  en 
raison  de  l'augmentation  de  leurs  produits  et  de 
leurs  besoins  ,  de  la  division  de  leur  travail  et 
de  la  distance  qui  sépare  le  producteur  du  consom- 
mateur. 

Celui  qui  se  charge  d'opérer  ces  échanges,  ajoute 
au  prix  des  obiets  qu'il  reçoit  de  l'un ,  le  prix  du 
temps  et  des  loisirs  qu'il  a  employés  pour  les  faire 
arriver  à  l'autre  ;  «  enfin ,  dit  M.  Say ,  il  administre 
«  l'œuvre  de  la  production  ,  il  est  le  centre  de 
f<  plusieurs  rapports ,  il  profite  de  ce  que  les  autres 
«  saveut  et  de  ce  qu'ils  ignorent.  »  Tel  est  le 
commerce  réduit  aux  termes  les  plus  simples ,  dans 
ses  plus  hautes  spérulalions.  C'est  le  troisième 
aget  t  de  l'organisation  sociale. 

Quoique  peu  considéré  par  les  hommes  d'état 
de  la  Grèce  et  d^e  Rome  (i)  ,  le  commerce  avait 


(i)  Cicer.  de  olf.  lib.  I ,  §  i5i.  V.  Hume  ,  Essay  IV  , 
ji.  332. 
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fait  la  splendeur  de  Tjr ,  de  Carthage,  de  Corln- 
the  et  de  Rhodes  ;  mais  il  a  eu  pour  lEurope 
moderne  ,  des  résultats  inconnus  à  l'antiquité;  il 
a  contribué ,  peut-être  plus  que  toute  autre  cause , 
à  nous  tirer  de  la  baH^arie  ,  de  l'ignorance  el  de  la 
servitude.  11  a  rétabli  entre  les  peuples  des  com- 
munications que  la  fureur  des  conquérans  tend 
toujours  à  briser;  il  a  jeté  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ,  ce  principe  d'émulation  et  d'acti- 
vité, qui  tend  au  perfectionnement,  mais  qui 
mène  quelquefois  aussi  à  la  dépravation  de  l'es- 
pèce humaine. 

Cultivé  comme  une  ressource  nécessaire  par 
de  petites  peuplades  réfugiées  dans  les  lagunes  de 
Venise  ,  entre  les  rochers  de  la  Li-:urie  ,  il  fut 
long-temps  abandonné  par  les  nations  guerrières 
au  rebut  de  la  société,  à  ces  malheureux  eufans 
d'Israël,  qu'on  laissait  quelque  temps  s'engraisser 
de  la  substance  des  peuples,  qu'on  pressurait  avec 
barbarie  ,  et  dont  on  ne  lassait  point  l'avidité. 
Alors  des  mains  armées  du  gantelet  dédaignaient 
de  se  souiller  de  l'encre  des  comptoirs.  ISos  pala- 
dins n'enviaient  que  la  science  des  armes  et  le 
luxe  du  guerrier. 

Insensiblement  l'esprit  commercial  amena  dans 
les  mœurs  et  dans  la  constitution  des  monarchies 
modernes,  une  altération  qu'on  n'avait  point  vue 
dans  les  républiques  anciennes.  Une  grande  nation 
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s'éleva  entre  toutes  les  autres  ,  qui  divinisa  le 
commerce  et  la  liberté.  PIulus  y  parut  avec  le 
sceptre  d^s  mers  dans  sa  main  ;  l'univers  con- 
templa l'idole  avec  une  admiration  cupide  :  le 
crédit  prit  place  à  côté  de  4a  force  ,  ou  fut  la 
force  elle-même. 

Peut-être  l'Angleterre  a-t-elle  fait  alors  ce  qui 
convenait  le  mieux  à  sa  situation  géographique  , 
morale  et  politique.  Elle  a  préludé  dans  sa  carrière 
par  les  moyens  les  mieux  assortis  à  ses  facultés. 
Elle  songeait  à  produire  ,  long-temps  avant  de 
spéculer  sur  les  productions  exotiques.  Ce  ballot 
de  laine  qui  sert  encore  de  siège  à  l'orateur  (  ou 
président  )  de  ses  communes  ,  montre  le  prix 
qu'elle  attachait  alors  à  la  culture  de  ses  richesses 
territoriales  ;  plus  tard  elle  a  sacrifié  des  intérêts 
permanens  à  des  spéculations  brillantes. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  ici  qu'il  convient  d'exa- 
miner l'esprit  et  la  puissance  de  l'Angleterre.  Elle 
vit,  elle  a  prospéré  dans  un  système  qui  lui  est 
particulier  ,  comme  la  Salamandre  dans  le  feu. 
Qu'il  nous  suffise  d'observer  que  tout  autre  peuple 
y  serait  bientôt  dévoré. 

La  révolution  nous  a  surpris  au  moment  où 
l'engouement  du  commerce  était  à  son  comble. 
11  en  a  été  la  première  victime.  11  s'était  flatté 
d'être  le  régulateur  de  la  puissance  publique.  Le 
maximum  ,  la  banqueroute  et   la  tyrannie   ont 


ET  DES  COMMERÇANS.  98 

prouve  que  le  cre'dit  et  l'égalité  ne  s'établissaient 
point  par  des  révolutions. 

Un  peu  plus  tard,  exilé  des  marchés  de  l'Eu- 
rope ,  il  se  retourna  vers  la  patrie  :  il  devait  être 
comme  l'oiseau  qui ,  dans  les  rigueurs  de  l'hiver, 
court  au  loin  chercher  la  nourriture  de  sa  petite 
famille  ;  il  n'a  été  pour  le  peuple  que  le  vautour 
qui  ronge  le  foie  de  Prométhée ,  j'ai  voulu  dire 
V  agiotage. 

Après  la  violence  de  cet  orage  ,  où  le  roseau  se 
rompit  comme  le  chêne,  le  commerce  reprit  un 
moment  de  faveur.  L'industrie,  excitée,  fît  des 
efforts;  tous  les  marchés  du  continent  s'ouvrirent 
à  ses  produits ,  et  la  prospérité  du  commerce  crois- 
sait toujours  plus  utile  à  l'industrie^  quand  les 
erreurs  du  système  politique  en  suspendirent  les 
bienfaits. 

Comme  le  commerce  bien  réglé  d'un  pays  ne 
doit  être  que  l'échange  du  superflu  de  ses  denrées 
contre  les  objets  étrangers  qui  manquent  à  ses 
besoins  ou  à  ses  jouissances ,  s'il  vient  un  moment 
où  la  consommation  de  ceux-ci  excède  ou  empêche 
la  reproduction  de  celles-là  ,  il  est  clair  que  le  pays 
s'appauvrit  tous  les  ans  de  cet  excédant  de  dé- 
pense ;  il  faut  qu'il  paye  avec  son  capital  ce  qu'il 
ne  devait  solder  qu'avec  ses  revenus;  alors  le  com- 
merce peut  se  trouver,  à  l'égard  de  ses  concitoyens, 
comme  un  usurier  qui  aide  l'enfant  prodigue  à  se 


94  DU  COMMERCE 

ruiner  plus  vite;  c'est  ce  qu'il  a  e'tc  dans  les  der- 
nières années  du  gouvernement  de  INapoléon. 

Je  suis  bien  loin  de  dire  ou  de  penser  que  le 
commerce  exclue  les  plus  belles  qualités  de  l'hom^ 
me  en  société,  le  désintéressement,  la  générosité, 
l'amour  de  la  patrie  et  de  riiumauité;  mais  on  ne 
peut  nier  que^  dans  quelques  circonstances,  il  ne 
rende  l'exercice  de  ces  vertus  difficile. 

Tou!e  profession  a  pour  but  de  faire  vivre  ce- 
lui qui  l'exerce  :  mais  ce  but  est  plus  ou  moins 
déguisé,  dans  Tliomme  de  lettres,  de  robe  ou 
d'épée,  par  le  désir  de  se  faire  un  nom,  de  servir 
ses  concitoyens,  d'acquérir  de  la  gloire.  L'artisan 
même  s'attache  à  ses  travaux  par  un  attrait  souvent 
séparé  de  l'idée  du  gain  ;  mais  le  commerçant  ne 
peut  guère  avoir  de  ces  illusions  qui  occupent 
l'imagination,  et  dégagent  le  cœur  des  spéculations 
matérielles  :  il  est  toujours  aux  prises  avec  l'en- 
nemi le  plus  difficile  à  vaincre.  Donner  le  moins 
pour  avoir  le  plus,  s'enrichir  enfin  est,  dans  toutes 
les  situations  de  sa  vie,  son  idée  dominante. 

Le  plus  grand  inconvénient  du  système  conti- 
nental était  de  mettre  les  intérêts  de  l'industrie  en 
opposition  avec  ceux  du  commerce  ;  c'était  plus 
qu'une  guerre  de  famille,  c'était  la  conjuration 
des  membres  contre  l'estomac. 

Alors  une  grande  partie  des  citoyens  fut  ré- 
duite à  briser  les  liens  qui  les  attachent  h  la  patrie* 
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On  en  vint  à  regarder  comme  une  manière  de 
commerce  deux  choses  qui  le  dévorent  lui-même  , 
la  banqueroute  et  la  contrebande. 

L'instabilité  ,  si  fâcheuse  en  toutes  choses ,  a  été 
plus  fatale  au  commerce  qu'à  toute  autre  portion 
delà  société.  Qui  pouvait  avoir  le  courage  d'atten- 
dre du  temps  et  des  voies  ordinaires  de  l'honneur, 
de  l'économie  et  de  la  frugalité,  si  nécessaires  au 
commerçant  (1) ,  l'opulence  menacée  par  les  lois 
mêmes  qui  devaient  la  protéger  ? 

Cet  inconvénient  a  cessé  avec  le  retour  des 
Bourbons.  Mais  l'effet  doit  encore  s'en  faire  sen- 
tir long-temps.  Nous  sommes  rentrés  dans  la  so- 
ciété européenne  ,  tous  les  ports  se  sont  ouverts  à 
nos  spéculations ,  mais  notre  vue  est  encore  mal 
assurée ,  nos  pas  encore  incertains  dans  une  car- 
rière nouvelle,  et  nous  n'avons  que  des  élémens 
imparfaits  pour  en  déterminer  les  bénéfices. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  de  l'amélioration  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie ,  il  semble 
qu'on  doive  en  conclure  que  notre  commerce  est 
florissant  dans  la  même  proportion  ;  en  effet, 
je  ne  doute  pas  qu'en  réunissant  en  masse  ses 
bénéfices  bruts  ,  on  ne  les  trouve  fort  supérieurs 
à  ce  qu'ils  étaient  autrefois  :  mais  répartis  dans 


(1)  HuîiE,  Essayiy,  of  interest. 
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une  quantité  plus  considérable  de  commerçans,  il 
en  résulte  une  diminution  relative  ,  quant  à  cette 
répartition. 

Il  semblerait  aussi  qlie  cette  multiplication  de 
marchands ,  progressive  et  sensible  aux  regards 
les  moins  attentifs ,  dût  établir ,  dans  le  commerce 
de  consommation  générale,  une  concurrence  fa- 
vorable aux  consommateurs.  Mais  l'expérience  a 
souvent  démenti  la  vérité  du  principe.  La  plupart 
des  petits  marchands  tirant  leurs  denrées  en  détail , 
de  la  seconde  ou  troisième  main  ,  ne  peuvent  les 
donner  à  meilleur  compte  que  celui  dont  la  for- 
tune ou  le  crédit  lui  permettent  d'aller  les  chercher 
en  gros ,  à  leur  source. 

L'envie  générale  de  s'élever,  cette  maladie  que 
la  révolution  a- développée  avec  tant  d'intensité, 
fait  journellement  ouvrir  des  boutiques  brillantes > 
dont  l'opulence  est  sur  la  montre  ,  et  dont  le  crédit 
passe  avant  l'éclat  des  ornemens  qui  les  décorent. 
Faut-il,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  rétablir 
les  jurandes  et  les  maîtrises ,  ou  bien  laisser  tom- 
ber quelques  branches  de  l'arbre  social  ,  plutôt 
que  d'arrêter  sa  sève  qui  veut  y  circuler  librement, 
pour  entretenir  sa  vigueur?  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  décident  sans  hésiter  dans  un  objet  si  grave  et 
si  important  de  l'économie  politique. 

Ce  peut  n'être  pas  un  grand  mal  que  des  for- 
tunes s'élèvent,  se  perdent  ou  se  divisent  parreflet 
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de  la  paresse  ou  de  l'orgueil  :  mais  s'il  est  vrai 
que  la  richesse  des  nations  soit  proportionne'e  à  la 
masse  de  leur  travail ,  ou  pour  mieux  dire ,  de  leurs 
produits,  ou  peut  déplorer  l'esprit  d'aveuglement, 
de  paresse  et  de  vanité  ,  qui  a  poussé  tant  de  gens 
hors  du  cercle  des  occupations  laborieuses ,  dans 
ce  commerce  de  détail,  où  tant  d'économies  vont 
s'engloutir.  Cette  maladie  nous  coûte  peut-être 
un  million  d'artisans. 

11  serait  bon  qu'on  s'occupât  de  rechercher  quels 
peuvent  être  les  bénéfices  généraux  de  notre  com- 
merce inférieur  :  mais  j'ai  dû  me  borner  à  donner 
à  cet  égard  des  appréciations  générales.  Je  ne  puis 
aussi  que  Jeter  en  passant  l'esquisse  de  notre  com- 
merce extérieur ,  sous  peine  de  manquer  le  but 
particulier  de  cet  ouvrage. 

Si  l'Europe  en  était  réduite  à  consommer  ses 
productions ,  je  ne  doute  pas  que  la  richesse  de 
notre  sol ,  et  l'activité  de  notre  industrie  ne  nous 
donnassent  un  avantage  considérable  dans  les 
marchés  étrangers  ;  mais  la  boussole  nous  a  ou- 
vert un  autre  monde,  et  les  superfluilés  qu'il  pro- 
duit ,  sont  devenues  pour  nous  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Des  écrivains  distingués  ont  traité  d'une  ma- 
nière digne  de  leurs  talens  et  de  l'importance  du 
sujet,  la  question  de  l'établissement  et  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 

T 
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Dans  la  diversité  de  leurs  opinions  sur  les  colo- 
nies anciennes,  je  me  range  volontiers  à  l'autorilé  J 
du  bavant  auteur  d'Anacliarsis.  "ondées  pour  de'-  ^ 
livrer  la  métropole  de  l'excédant  d'une  population 
pauvre  et  turbulente  ,  «  elles  étaient  libres  dans 
leur  dépendance  (i).  »  Je  ne  vois  dans  l'antiquité 
qu'un  exemple  du  contraire.  Carthage  imposa,  je 
crois,  à  la  Sardaigne  des  réglemens  qui  subordon- 
naient l'exislence  de  la  colonie  au  caprice  de  la 
métropole;  elle  lui  défendit  de  semer  des  grains. 

A  cet  égard  ,  les  modernes  ont  développe  la 
morale  carthaginoise  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable à  leurs  intérêts  du  moment.  ÎVos  colonies  ont 
été  considérées ,  non  pas  seulement  comme  devant 
augmenter  la  somme  des  produits,  mais  comme 
devant  consommer  ceux  de  notre  industrie  ,  et 
multiplier ,  par  un  échange  continuel ,  la  masse  de  | 
nos  productions  et  de  nos  jouissances.  Ce  premier  ' 
principe  des  colonisations  modernes  ,  est  trop  à 
découvert  dans  les  lois  prohibitives  que  les  métro- 
poles ont  imposées  à  leurs  colonies.  L'avantage 
n'en  paraît  d'abord  évident  que  pour  nous.  | 

Les  partisans  de  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce s'obstinent  pourtant  à  regarder  les  colonies 
comme  des  possessions  plus  onéreuses  qu'utiles... 


(i)  Yovagc  Ju  jouiiy  Atiacliarsis  ,  cliap.  ii. 
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Si  l'on  ne  voulait ,  en  effet,  en  juger  que  par  des 
calculs  arithmétiques  ,  par  la  })alancc  des  dépenses 
qu'elles  occasionnent  et  des  revenus  qu'elles  pro- 
duisent au  Gouvernement;  si  l'on  prenait  pour 
règle  le  budget  de  cette  fameuse  compagnie  an- 
glaise, chargée  d'exploiter  un  empire,  dont  le  ca- 
pital immense  est  toujours  inférieur  à  sa  dette, 
on  serait  étonné  de  l'opiniâtreté  de  tant  de  Gou- 
vernemens  éclairés  ,  à  conserver  ces  possessions 
lointaines.  Mais  dans  l'examen  d'une  question  si 
compliquée  dans  ses  détails  et  si  imposante  dans 
l'ensemble ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  seulement  au 
profit  général  que  l'Etat,  ou  même  la  compagnie 
propriétaire  peuvent  en  retirer,  résultat  d'une  ba- 
lance presque  toujours  erronnée  dans  dés  intérêts 
étrangers,  mais  aussi  à  l'immensité  des  produits 
particuliers  qui  composent,  en  dernière  analyse, 
le  produit  général.  Qu'on  recherche  ensuite  quelle 
est  l'influence  de  cette  activité  imprimée  à  une 
nation  dans  les  arts  et  dans  les  sciences.  Qu'on 
observe  comment  sa  force  et  sa  prospérité  se  dé- 
veloppent par  une  action  et  une  réaction  conti- 
nuelle d'industrie  et  de  travail.  En  un  mot,  que 
l'on  considère  la  fortune  publique  dans  celle  des 
individus,  et  l'on  ne  pourra  contester,  à  cet  égard, 
la  supériorité  des  puissances  maritimes,  commer- 
çantes et  coloniales  ,  sur  celles  qui  se  sont  con- 
damnées à  vivre  de  leurs  productions. 
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I^a  France  avait  défriché  la  première ,  avec  un 
avantage  incontestable  ,  les  champs  fertiles  du 
nouveau  monde.  Ce  fut  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  la  source  réelle  de  sa  supériorité  com- 
merciale. Elle  fit  des  sacrifices  bien  considérables 
par  les  traités  de  1765  et  de  1786.  Mais  les  pro- 
duits de  nos  colonies  nous  donnèrent  encore  alors 
au-dessus  de  nos  consommations  ,  un  excédant 
annuel  de  65  à  70,000,000  fr. ,  avantage  tel  que, 
s'il  eût  été  d'une  longue  durée ,  il  aurait  attiré  en 
France  la  plus  grande  partie  des  métaux  de  l'Eu- 
rope ,  ou  un  immense  mobilier  non  moins  pré- 
cieux que  des  métaux. 

Un  vent  plus  terrible  que  les  ouragans  des  An- 
tilles a  dévoré  cette  riche  moisson.  Il  est  difficile 
de  se  faire  aujourd'hui  une  idée  bien  exacte  de 
nos  pertes  en  ce  genre.  Il  faudrait  y  joindre  ce 
que  nos  rivaux  y  ont  gagné ,  car  on  pourrait  dire , 
en  fait  de  puissance  coloniale  ,  ce  qu'un  poète  a 
dit  de  l'envieux  : 

«  Qu'on  s'amaigrit  de  l'embonpoint  d'aulrui.  » 

Des  gens  instruits  dans  cette  partie ,  estiment 
que ,  de  tout  ce  qui  nous  reste  en  colonies ,  les  plus 
productives,  telles  que  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique et  l'île  Bourbon  ,  peuvent  à  peiue,  dans  l'état 
actuel  et  florissant  de  leur  culture  ,  fournir  aux 
trois  cinquièmes  de  nos  besoins  :  ainsi  nous  avons 
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peut-êlre  à  demander  à  l'étranger ,  seulement  en 
sucre,  deux  à  trois  cent  mille  quintaux  métriques. 
Que  si  nous  joignons  à  cet^arlicle  ceux  du  café ,  du 
coton ,  de  l'indigo  ,  des  bois  de  teinture ,  etc.  , 
on  ne  saura  comment  expliquer  les  résultats  gé- 
néraux de  notre  commerce. 

D'après  des  renseignemens  pris  a  une  bonne 
source ,  on  peut  évaluer  le  montant  de  nos  expor- 
tations annuelles  de  38o  à  400,000,000  fr. ,  et  nos 
importations  de  56o  à  570,000,000  (i)  ,  où  il  ne 
faut  comprendre  ni  le  numéraire  soldé  par  excé- 
dant, ni  celui  qui  sort  et  qui  sortira  de  France, 
soit  pour  les  contributions  que  nous  avons  à  payer , 
soit  pour  l'entretien  des  étrangers  que  nous  avons  à 
fournir,  objet  hors  de  toute  combinaison  ordi- 
naire ,  et  dont  j'aurai  plus  tard  à  traiter. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'excédant  des  ex- 
portations sur  les  importations  ,  soit  toujours  un 
signe  irrécusable  de  prospérité  ;  c'est  un  préjugé 
que  M.  Say  a  fort  ingénieusement  combattu. 
En  effet,  si  l'on  comprenait  exactement  tous  les 
produits  et  les  capitaux  exportés  et  importés  ,  il 
s'ensuivrait  nécessairement  que  le  peuple  qui  aurait 
exporté  davantage  ,  n'aurait  fait  que  donner  des 
valeurs  plus  considérables,  au  moins  d'après  ses 


(1)  Voyez  l'appendice  ,  note  (F). 
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appréciations  ,  pour  obtenir  en  retour  des  valeurs 
moindres,  ce  qui  le  conduirait  infailliblement  à 
l'appauvrissement  de  ce  qui  compose  la  richesse 
d'une  nation  ,  c'est-à-dire,  à  l'épuisemenl  de  ses 
denrées  ,  de  son  mobilier,  de  ses  capitaux. 

Mais  alors  il  faut  admettre  que  cet  excédant  est 
soldé ,  en  numéraire  qui ,  soit  raison,  soit  prjugé  , 
est  toujours  regardé  comme  la  première  espèce  de 
capitaux.  Jusqu'ici  jl'expériencea  prouvéen  faveur 
de  la  France  :  les  faits  passent  avant  les  raison- 
nemens.  Dans  celle  supposition ,  quelle  a  été  la 
compensation  de  tant  de  malheurs  et  de  pertes  ^ 
Elle  doit  être  énorme  ,  puisque  les  résultats  du 
commerce  nous  sont  encore  avantageux.  Elle  doit 
être  bien  solide,  puisque  l'occupation  même  de 
nos  provinces  n'a  pu  nous  l'enlever.  Oui ,  sans 
doute  ;  car  elle  est  fondée  sur  la  fécondité  d'un 
sol  propre  à  toutes  les  cultures  ,  et  sur  le  génie 
d'une  nation  laborieuse. 

Le  commerce  a  besoin  de  liberté  ,  axiome  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  dans  son  sens  absolu,  il  s'est 
trouvé  plus  m^l  qu'il  ne  l'attendait  de  la  révolution 
et  du  gouvernement  impérial,  parce  que  la  liberté 
n'était  ni  dans  le  majciinuni ,  ni  dans  le  système 
continental. 

Une  grande  partie  des  commerçans ,  et  surtout 
dans  nos  provinces  méridionales  ,  a  maintenant  les 
intérêts  et  les  opinions  des  anciens  propriétaires 
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de  nos  colonies.  Or,  pour  se  faire  une  idée  de 
Topposilion  de  ceux-ci  à  la  révolution  ,  il  faut  se 
souvenir  que,  malgré  la  haine  qu'ils  portaient  si 
généralement  à  la  puissance  rivale  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie  ,  ils  n'ont  pourtant 
pas  hésité  à  se  jeter  dans  ses  bras,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  été  menacés  des  invasions  révolution- 
naires. 

Malgré  cet  esprit  d'opposition  ,  de  résistance  à 
la  révolution,  ces  mêmes  commerçans  ont  eu  part 
à  l'héritage  de  la  révolution  :  ils  ne  s'en  aperce- 
vraient ,  que  s'il  était  question  de  les  leur  enlever. 
Ils  ont  attendu  des  Bourbons  la  paix  et  la  liberté  : 
l'une  leur  est  assurée,  mais  ils  ne  peuvent  jouir 
de  l'autre  ,  que  dans  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie. 

Répétons  avec  un  savant  agriculteur  (i)  cette 
vérité  devenue  triviale  ,  «  que  tout,  et  notre  exis- 
«  tence  elle-même  dépend  de  la  culture  des  ter- 
(f  res  ;  qu'au  lieu  de  l'abandonner  au  hasard ,  tan- 
((  dis  que  nous  nous  occupons  d'arts,  de  manu- 
«  factures ,  de  commerce  ,  il  faudrait  donner  une 
«  attention  marquée  et  principale  aux  progrès  de 
«  cet  art ,  le  premier,  le  plus  fécond  de  tous  les 
«  arts.  » 


(i)  Duhamel  ,  Ecole  d'agriculture  ,  Paris  1709. 
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Le  passé  n'est  plus  en  noire  pouvoir.  Il  s'est 
offert  à  nos  espérances  une  chance  de  recouvrer 
la  plus  riche  de  nos  possessions  coloniales.  Il  est 
douteux  que  l'occasion  se  représente  ;  mais  sans 
entrer  dans  des  détails  qui  feront  partie  d'un  autre 
livre,  sans  nous  lancer  dans  l'avenir  où  des  révo- 
lutions nouvelles  rendront  l'indépendance  à  des 
colonies  plus  puissantes  que  leurs  métropoles  ,  il 
faut  nous  résigner  à  notre  sort  ;  tirer  de  notre  sol 
toutes  les  richesses  qu'il  peut  fournir  à  l'industrie, 
demander  à  celle-ci  ce  qu'elle  est  en  état  de  faire , 
diminuer  nos  consommations  ,  augmenter  nos 
produits,  et  espérer  du  temps  ce  qu'il  ne  manque 
jamais  d'accorder  au  courage  qui  sait  attendre. 
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OBSERVATION 

SUR  LES  CHAPITRES   V,   VI  ET  VII, 


On  vient  de  voir  ,  dans  l'agricullure ,  Tindiistne 
et  le  commerce  ,  les  élémens  de  toute  société 
humaine.  Trois  classes  paraissent  ensuite  en 
haut  de  l'échelle  politique. 

Le  clergé , 

La  noblesse , 

Les  savans^  les  gens  de  lettres,  les  artistes. 

A  quelques  égards ,  les  deux  premières  semblent 
faire  partie  du  gouvernement  d'un  pays  ;  mais 
comme  elles  ne  le  constituent  point  ,  comme 
elles  sont  soumises  à  son  action,  comme  elles 
peuvent  exister  hors  de  lui ,  et  même  sans  lui, 
on  a  cru  devoir  les  considérer  comme  des 
grandes  individualités  et  avant  lui. 
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CHAPITRE  V. 


Du  clergé. 


Il  ne  s'agit  ici  ni  des  dogmes  de  la  religion  ,  ni 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  affaires 
de  l'Eglise.  Nous  respectons  ceux-là  ;  nous  ne 
sommes  pas  assez  instruits  pour  discuter  celles-ci. 
Si  cette  religion  n'était  d'ins;itution  divine,  elle 
serait  le  complément  de  nos  lois  civiles.  Mais  la 
religion  est-elle  dans  le  clergé,  et  ne  peut-on  parler 
des  intérêts  temporels  de  l'un ,  sans  offenser  les 
principes  éternels  de  l'autre  i 

Loin  de  moi ,  l'idée  de  nier  ou  de  ravaler  ce 
que,  dans  l'ordre  des  idées  humaines  ,  on  doit  de 
bien  à  l'Eglise  chrétienne.  Sa  morale  ,  toute  favo- 
rable à  la  société  ,  a  d'abord  aboli  l'esclavage , 
les  terreurs  salutaires  qu'elle  inspirait  à  des  tyrans 
farouches,  ont  adouci  les  horreurs  des  invasions 
des  barbares.  Un  clergé  laborieux  gardant  le  goût 
de  l'agriculture,  et  recueillant  quelques  étincelles 
de  la  civilisation  antique  ,  a  défriché  des  terres 
vouées  à  la  stérilité  ,  et  nous  a  conservé  les  plus 
beaux  monumens  du  génie  de  l'homme.  Voilà 
ce  que  j'ai  déjà  reconnu  ,  et  ce  qui  doit  faire  par- 
donner bien  des  abus. 
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Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  l'espèce  humaine , 
qu'à  l'cpoque  de  ces  sanglantes  invasions  ,  il  s'é- 
levât, du  sein  même  des  peuples  opprimés,  une 
classe  qui  tempérât  ,  par  le  frein  de  l'autorité 
religieuse ,  l'insupportable  poids  de  la  domination 
féodale. 

L'histoire  de  la  seconde  race  n'est  remplie  que 
des  démêlés  des  évêqnes  avec  les  seigneurs  ,  des 
gentilshommes  avec  les  abbés  (i).  Mais  sans  ces 
querelles  ,  que  serait  devenu  le  monde  ,  sous  une 
puissance  intéressée  à  le  tenir  dans  l'ignorance  et 
sous  le-Joag.^ 

La  reb'gion  chrétienne  avait  aboli  l'esclavage  ; 
les  serfs  que  le  clergé  posséda  dans  la  suite , 
étaient  dans  une  condition  meilleure  que  ceux  des 
seigneurs  ;  mais  il  était  contraire  à  l'esprit  de  la 
relififion  de  conserver  la  servitude. 

On  a  beaucoup  raisonné  sur  la  question  de 
savoir,  si  le  clergé  peut  posséder ,  et  si  les  souve- 
rains ou  les  nations  peuvent  lui  reprendre  ?  On 
a  cité  dans  les  deux  opinions  ,  des  exemples 
d'une  grande  autorité ,  et  des  raisons  d'un  grand 
poids. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  positif,  de  plus  serré, 
de  plus  convaincant,  de  plus  dégagé  d'esprit  de 


(1)  Montescjuieu  ,  Esprit  des  lois  ,  liv.  XXIII ,  cliap.  x. 
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paili  sur  celle  matière  ,  me  semble  être  dans 
quelques  chapitres  de  Montesquieu  (i).  C'est  un 
arsenal  où  les  champions  de  divers  partis  pouvaient 
trouver  des  armes;  il  était  plus  aisé  d'y  entrer, 
que  de  fouiller  dans  la  poudre  des  capitulaires. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  à  prouver,  d'un 
côté ,  c'est  qu'en  vendant  les  biens  de  l'Eglise  , 
on  n'a  rien  fait  qui  n'eût  été  pratiqué  dans  tous 
les  siècles ,  et  par  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  seigneurs  prenaient  dans  la  seconde  race ,  ce 
que  le  parti  populaire  a  fait  vendre  au  iB*^  siècle. 
Mais  de  ces  spoliations  différentes  en  ce  point,  les 
unes  toutes  privées,  offraient  dans  les  préjugés 
du  temps  ,  des  espérances  de  repentir  et  de  répa- 
ration ,  car  le  clergé  se  retrouvait ,  peu  de  temps 
après  ses  pertes  ,  aussi  riche  ,  et  plus  puissant 
qu'auparavant  (2),  au  lieu  que  l'autre  fut  d'abord 
tj'énérale ,  sans  remède  et  sans  retour. 

Lorsqu'une    partie    de    l'Allemagne    et    toute 
l'Angleterre  se  séparèrent  de  la  communion  ro- 


(i)  Voyez  liv.  XXXI,  chap.  x  ,  xi ,  xii  ,  xiii ,  xiv  et  xv. 

(2)  Le  chap.  X  commence  ainsi  : 

«  Le  clergé  recevait  tant  ,  qu'il  faut  que  dans  les  trois 
«  races  on  lui  ail  donné  plusieurs  fois  tous  les  Liens  du 
«  royaume.  Mais  si  les  rois,  la  noblesse  et  le  peuple  trou- 
«  vèrenl  le  moyen  de  leur  donner  tous  leurs  biens ,  ils  ne 
«  trouvèrent  pas  moins  celui  de  les  letir  ôier  ,  etc. ,  etc.  » 
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niaine  ,  le  scandale  fut  plus  grand,  mais  la  com- 
motion fut  peut-être  moins  dangereuse  à  la  chré- 
tienté. On  offensait  le  dogme  ,  on  respectait  les 
biens  (i)  :  du  moins  on  en  laissait  une  grande 
part  aux  prêtres  de  la  nouvelle  Eglise. 

Dira-t-on  que  comme  on  voulait  renverser  tout 
l'édifice _,  on  détruisit  d'abord  chez  nous,  la  clef 
de  la  voûte  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  l'Eglise  catholique  se  vit 
tout  d'un  coup  et  de  toutes  parts  attaquée  ,  et 
dans  ses  biens  et  dans  ses  dignités  ,  et  dans  le 
dogme,  et  dans  la  discipline. 

Au  milieu  des  horreurs  du  sac  de  la  cité  sainte, 
un  grand  nombre  de  [jévites  jetèrent  la  robe  des 
sacrifices,  et  s'agenouillèrent  devant  Moloch.  Les 
prêtres  restés  fidèles  aux  anciennes  maximes,  se 
retrouvèrent,  dans  un  instant,  comme  ceux  de  la 
primitive  Eglise,  réduits  à  vivre  d'oblations  volon- 
taires ;  et  comme  eux  ,  ils  ont  rendu  le  sacerdoce  à 
sa  destination.  Ils  ont  partagé  le  pain  de  l'indigence 
et  la  coupe  du  malheur.  On  a  même  vu  dans  ces 
temps  difficiles  ,  quelques  ordinations  pareilles  à 
celles  qui  se  faisaient  dans  les  catacombes  ,  à  la 


(1)  On  en  excepte  les  domaines  envahis  par  quelques 
princes  ,  et  surtout  ceux  dont  la  sécularisation  fut  reconnue 
parla  transaction  de  Passau,  en  î542. 
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plus  glorieuse  époque  de  l'histoire  clirclienne.' 
Mais  ces  ordinations  étaient  rares  ,  les  rangs  de 
l'armée  de  Jésus -Christ  s'éclaircissaient ,  et  per- 
sonne ne  se  présentait  pour  les  remplir. 

Sous  Napoléon  ,  le  clergé  fut  à  peu  près  dans 
la  situation  où  il  s'était  trouvé  sous  les  empereurs 
romains  de  la  secte  d'Arius.  Les  exemptions  de 
service  militaire,  la  régularisation  des  trailemens^ 
l'augmentation  des  tarifs  ,  l'établissement  d'un 
ordre  quelconque,  attirèrent  quelques  Jeunes  gens 
dans  les  séminaires  rétablis;  mais  soit  crainte  de 
persécutions  nouvelles,  soit  défiance  des  intentions 
du  Gouvernement,  soit  influence  de  mœurs  toutes 
militaires,  et  défaut  de  considération  réelle  donnée 
au  clergé ,  les  campagnes  manquaient  de  pasteurs , 
les  évêchés  tentaient  à  peine  l'ambition  bourgeoise. 

Enfin  les  Bourbons  ont  retrouvé  l'Eglise  française 
luttant  contre  la  politique  impériale ,  la  froideur 
des  fidèles,  et  l'indifférence  même  des  néopliyles, 
et  dans  quelques  divisions  sourdes ,  qui  seraient 
devenues  un  schisme,  si  le  Gouvernement  n'avait 
été  assez  sage,  assez  patient,  assez  fort  pour  les 
concilier. 

L'iiistoire  ne  laissera  point  perdre  le  souvenir 
de  quelques  beaux  exemples  de  dévouement  di- 
gnes de  la  ferveur  des  premiers  siècles  de  IT.glise. 
Mais  elle  sera  obligée  de  dire  que  nous  avons 
porté  dans   les  affaires  religieuses  l'empreinte  de 
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notre  conduite  civile  et  militaire.  L'homme  s'est 
montré  jusque  dans  le  sanctuaire. 

11  est  bien  qu'on  assure  l'aisance  et  la  dignité 
du  sacerdoce  chez  un  peuple  et  dans  un  siècle  où 
l'indigence  avilit  plus  que  le  vice.  Il  faut  surtout 
que  le  vénérable  pasteur  des  campagnes  puisse 
porter  sous  le  chaume  les  secours  de  la  religion  et 
ceux  de  l'humanité.  Mais  faut-il  laisser  croire  par 
tant  de  raisons  humaines  alléguées  en  faveur  des 
dotations  à  faire  à  l'Eglise  ,  qu'elle  a  si  grand 
besoin  pour  se  conserver  des  moyens  qu'elle  n'a 
pas  eus  pojir  s'établir?  La  révolution  elle-même 
prouve  le  contraire. 

On  avait  tantôté  au  clergé,  que  de  long-temps 
on  ne  croira  lui  donner  assez.  Mais  il  y  a  dans 
toutes  les  parties  de  l'économie  politique  des  pro- 
portions a  garder  ;  et  quand  on  aura  sérieusement 
examiné  les  besoins  réels  de  l'Eglise  nouvelle,  on 
verra  qu'elle  n'est  pas  loin  de  se  trouver,  dans  la 
portion  la  plus  utile  ,  déjà  presqu'aussi  riche  que 
l'ancienne  (i). 

De  ce  que  la  religion  catholique  est  la  religion 


(i)  M.  Necker  évaluait  le  fevena  général  du  cler^jé  en 
France,  à  110,000,000  Je  francs  (a);  mais  alors  le  nombre 
des  ecclésiastiques  de  tout  ordre,  et  des  religieux  des  deux 

(a)  Admmistration  des  finances  de  la  France,  tome  il;  page  5j2. 
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de  l'Etat ,  il  suit  qu  elle  doit  être  honorée  au- 
dessus  des  autres.  Mais  de  ce  que  l'exercice  de 
celles-ci  est  libre,  il  suit  aussi  qu'elles  ne  peuvent 
être  mises  sous  l'autorité  d'un  corps  qui  tendrait 
sans  cesse  à  les  détruire. 

Quand  tout  le  savoir  était  retiré  dans  les  cloî- 
tres ;  quand  l'universalité  des  sciences  s'appelait 
clergie ,  tout  ce  qui  peut  servir  à  constater  les  droits 
civils  et  politiques  devait  être  dans  les  mains  du 
clergé.  11  était  naturel  qu'il  perdît  ces  privilèges  , 
à  mesure  que  la  puissance  et  le  savoir  passeraient 
ailleurs. 

11  convient  que  le  clergé  soit  indépendant,  mais 
non  que  cette  indépendance  soit  la  domination. 
Celui  qui  serait  exposé  à  exercer  la  tyrannie  dans 
ce  monde ,  n'en  serait  pas  cru  quand  il  nous  an- 
noncerait le  bonheur  dans  l'autre. 

Que  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  ne  soient 
plus  chargés  de  prêcher  la  guerre  dans  leurs  man- 
demens  apostoliques  ;  qu'ils  étouffent  les  fermeus 
de  nos  discordes  civiles. 


sexes ,  s'élevait  à  environ  trois  cent  dix  mille  {b).  Qu'on  éta- 
blisse maintenantle  clergé ,  relativement  à  nos  besoins  ,  même 
avec  les  accroissemens  qu'il  Joit  avoir  ,  par  la  circonscrip- 
tion nouvelle  fies  diocèses  ,  on  jugera  de  la  probabilité  de 
l'assertion  que  j'avance. 

(i)  Giaiiil  jjoilc-l'eiiille  jiolitiquc,   1789. 
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Des  inlérêls  humains  peuvent  bien  inspirer  un 
orateur  politique  à  la  tribune  ,  mais  non  pas  un 
orateur  chrétien  dans  la  chaire  de  vérité.  La  philo- 
sophie nous  conseille  la  modération  et  la  clémence 
envers  nos  ennemis.  La  morale  évangélique  veut 
davantage,  elle  nous  commande  de  les  aimer. 

En  attendant  qu'elle  opère  ce  miracle,  où  j'ap- 
prendrai qu'elle  a  réuni  les  partis,  où  je  verrai  les 
brebis  de  divers  troupeaux  paître  ensemble  ,  là 
seulement  Je  reconnaîtrai  le  bon  pasteur. 

Que  l'éducation  publique  soit  religieuse,  puis-' 
que  la  religion  est  le  plus  solide  fondement  de  la 
morale ,  ou  même  qu'il  n'y  a  point  de  morale  vraie 
sans  religion  !  Mais  de  ce  que  l'éducation  doit  être 
religieuse  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être 
exclusivement  confiée  à  un  corps  ecclésiastique. 
On  ne  doit  pas  faire  au  profit  d'un  corps ,  ce  qui 
ne  peut  être  institué  que  pour  l'avantage  de  la 
société  toute  entière. 

Les  Romains  ont  eu  sur  l'association  de  la  poli- 
tique et  de  la  religion  ,  comme  sur  bien  d'autres 
parties  de  leur  gouvernement,  les  idées  les  plus 
saines.  Qu'on  les  comparé  aux  maximes  des  Egyp- 
tiens ,  on  y  trouvera  de  beaux  exemples  et  d'utiles 
leçons  (i).  Jj-»qoU» 


(i)  Montesquieu .  politique  des  Romains  dans  la  religion. 
Ed.  de  P.  Didok,  1814,  p.7g-.  319,  i^ao. 
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Chez,  nous  ,  comme  à  Rome  ,  le  peuple  aime 
à  voir  les  chefs  de  TEgHse  assis  au  Capilole  , 
au  miliea  du  sénat.  Que  le  simple  pasteur  des 
campagnes  se  trouve  dans  l'assemblée  des  magis- 
trats, partout  où  l'humanité  demande  des  secours, 
l'ignorance  des  lumières  ,  le  malheur  des  consola- 
lions  ;  mais  que  sous  les  habits  sacerdotaux ,  rien 
ne  leur  montre  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la 
religion  et  de  la  patrie  ! 

Il  est  pénible  d'avoir  à  se  défendre  des  illusions 
d'un  sentiment  où  nous  trouvons  de  quoi  suppor- 
ter nos  peines ,  remplir  nos  devoirs  ,  et  combler 
nos  plus  nobles  espérances.  Néanmoins ,  s'il  était 
possible  qu'un  corps  si  nombreux  ,  si  puissant  par 
sesvertus  ,  par  ses  lumières  ,  par  son  opulence  et 
sa  perpétuité  ,  se  crût  intéressé  à  soutenir ,  hors  de 
la  religion  et  de  la  monarchie,  des  prétentions  et 

des  espérances Mais  pour  le  craindre  ,  il  ne 

faudrait  pas  croire  à  la  Charte,  ou  du  moins  à  sa 
durée.  i 

Terminons  ce  chapitre  par  une  observation  plus 
consolante. 

Le  clergé  était,  avant  la  révolution  ,  le  premier 
ordre  de  l'Etat;  mais  il  n'avait  peut-être  pas  la 
considération  ,  le  respect  et  l'influence  morale 
dont  il  jouit  aujourd'hui.  Cette  révolution  a  fait 
pour  cela  plus  que  n'avaient  pu  faire  les  repré- 
senlalious  de  nos  rois ,  les  décrets  de  vingt  cou- 
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ciles,  les  bulles  de  plusieurs  papes  ,  et  les  plaintes 
de  tous  les  peuples  :  elle  lui  a  rendu  une  gravité 
de  mœurs  qu'il  n'avait  conservée  que  dans  l'om- 
bre de  certains  monastères  ignorés.  D'où  l'oa 
pourrait  conclure  que,  de  toutes  les  persécutions 
éprouvées  par  l'Eglise,  la  plus  terrible  est  celle 
de  la  révolution. 
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,„o'i;..or.  ,„ÇHAP1TRE  m. 

'        De  la  Noblesse   et  des  Nobles. 
«  Je  rie  suis  pas  de  ceux  qui  disent  ;  ce  n'est  rien  »  (i). 

v^ u  0  1  QUE  la  noblesse  ait  eu  de  tout  temps  ses 
envieux  et  ses  détracteurs  ;  quoiqu'elle  ait  été  si 
décriée  par  les  philosophes  du  Portique  et  par  des 
plébéiens  factieux  ;  quoique  l'oracle  des  publi- 
cistes,  un  baron  allemand  ,  le  grave  Puffendorf 
lui-même  (2)  ,  ait  été  tenté  de  la  regarder  comme 
une  chimère,  je  ne  puis  penser  qu'une  distinction  , 
admise  dans  tous  les  siècles  et  presque  chez  tous 
les  peuples ,  ne  soit  pas  bonne  à  quelque  chose. 

Mais  quelle  était  ou  quelle  doit  être  cette  dis- 
tinction ,  dans  quel  but ,  avec  quelles  prérogatives  ? 
Cei,t  ce  que  nous  voyons  varier  d'un  pays  et  d'un 
siècle  à  l'autre.  Elle  a  subi  partout  l'influence  des 
temps,  des  mœurs  et  des  lumières. 

On  n'attend  pas  de  moi  que  j'explique  en  dé- 
tail ce  qu'elle  a  été  en  Egypte  ou  dans  l'Inde  , 
chez  les  Grecs  ou  chez  les  Romains.  Là  ,  c'était 

(1)  Failles  de  La  Fontaine  ,  hv.  III  ,  f.  16. 

(2)  Traité  du  droit  des  gens,  liv.  VIII,  chap.  iv,  §  aS. 
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une  division  marquée  entre  les  castes;  ici,  une 
distinction  qui  pouvait  donner ,  dans  certains  cas, 
droit  à  l'exercice  exclusif  de  quelques  charges 
particulières  ;  mais  de  différence  réelle  ,  la  Grèce 
et  Rome  n'en  ont  guère  admise  qu'entre  l'homme 
libre  et  l'esclave. 

Aristote  ,  chez  qui  les  partisans  et  les  détrac- 
teurs de  la  noblesse  ont  tour  à  tour  été  chercher 
des  argumens  en  faveur  de  leur  opinion  ,  parle 
de  la  noblesse  comme  d'une  chose  estimable^  il 
en  relève  le  mérite,  il  la  compte  au  nombre  des 
biens;  mais  il  regarde  la  vertu  comme  son  prin- 
cipe, et  l'ancienneté  d'une  famille  dans  la  vertu, 
comme  la  noblesse  :  c'est  par  la  renommée  de  cette 
vertu ,  qu'il  juge  une  famille  plus  propre  qu'une 
autre  au  gouvernement  de  la  république  (i).  «  Si 
((  la  Grèce  attache  tant  de  respect  à  la  naissance, 
«  dit  aussi  l'auteur  d'Anacharsis  ,  c'est  qu'il  est 
«  à  présumer  qu'elle  transmet  de  père  eu  fils  des 
«  sentimens  plus  nobles ,  et  un  plus  grand  amour 
i<  delà  patrie  (2).  »  Ce  n'est  pas  là  tout-à-fai^l'idée 
que  l'Europe  moderne  a  de  la  noblesse. 

Qu'est-ce  qu'était  le  patriciat  à  Rome  ?  L'^van- 


(1)  Politique,  liv.  I,  chap.  v  et  vi.  — Lib.  III,  ch.  xiiu 
—  Plut.  Traité  de  la  noblesse.  . /iJ-.liT  i.r) 


(2)  Vovai;o  d'Anacharsis  ,  chap.  VI. 
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tage  de  descendre  d'un  des  se'ualeurs  (  majorum 
aut  minorum  gendum),  d'exercer  un  droit  de  pro- 
tection sur  les  cliens  qui  s'attachaient  au  patricien. 
D'ailleurs  ,  quand  les  plébéiens  obtinrent  d'être 
portés  à  toutes  les  charges  curules ,  et  par  consé- 
quent d'entrer  au  sénat ,  d'avoir  le   vain  droit 
d'images ,  que  restait-il  du  patriciat  ?  rien  que  le 
nom  (i).  —  Aussi  voit-on  des  patriciens  passer 
sans  répugnance  dans  l'ordre  des  plébéiens  ,  soit 
par  adoption  ,  soit,  comme  Clodius,  pour  se  faire 
élire  tribuns.  Des  familles  plébéiennes  y  sont  plus 
considérées  que  les  patriciennes,  et  toutes  celles 
qui  se  font  distinguer  par  leurs  vertus ,  par  leurs 
talens ,  par  leurs  dignités  ,  par  leurs  richesses ,  y 
paraissent  confondues  sous  le  titre  vague  de  nobi-^ 
les  (2) ,  d'où  nous  avons  fait  le  mot  noble  ,  mais 
qui  n'emportait  avec  lui  rien  de  ce  qui  constituait 
chez  nous  la  noblesse. 

Les  chevaliers  recevaient  du  censeur  l'anneau 
d'or,  et  de  la  république  un  cheval.  Ils  formaient 
un  ordre,  où  l'on  prenait  les  juges  et  les  fermiers 
des  revenus  de  la  république  ;  mais  ce  corps  ,  tous 
les  jours  renouvelé  ,  augmenté  ,  diminué  ,  au  gré 


(i)  Grandeur  et  décadence  des  Romains  ,  chap.  viii. 

(2j  Tit.-Liv.  lib.  I.  Dion.  liai.  lib.  I ,  H  et  III,  etc.  — 
Suct.  iu  ïib. 
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des  censeurs ,  n'était  pas  encore  ce  que  nous  avons 
appelé  de  la  noblesse. 

Chez  les  anciens,  la  noblesse  paraît  donc  plutôt 
fondée  sur  l'estime  des  vertus  utiles  aux  républi- 
ques; chez  nos  aïeux,  elle  ne  se  montre  ,  dans  le 
vague  même  de  son  origine ,  que  comme  une  ins- 
titution purement  militaire. 

César  nous  dit  que  quand  les  Gaulois  avaient 
quelque  guerre  à  entreprendre  ou  à  soutenir ,  les 
nobles,  qu'il  appelle  chevaliers ,  emmenaient  avec 
eux  un  nombre  de  clients  proportionné  à  la  for- 
lune  ou  au  rang  qu'ils  avaient  dans  la  nation  (1). 
Ces  clients  étaient -ils  en  effet  ce  qu'on  a  appelé 
dans  la  suite  vassaux  ?  Nous  n'avons  aucun  mo- 
nument pour  nous  autoriser  à  l'affirmer.  Les  Ro- 
mains avaient  de  la  clientelle  une  autre  idée  que 
nous  de  la  vassalité.  Je  n'entrerai  point  dans  l'im- 
mense question,  tant  de  fois  discutée  et  toujours 
incertaine  et  confuse  ,  des  effets  de  l'invasion  des 
Francs  dans  les  Gaules.  Je  ne  décide  point  entre 
les  systèmes  de  Dubos  ou  de  Boulainvilliers  ;  je  ne 
suis  ni  de  la  conspiration  contre  le  peuple  ,  ni  de  la 
conspiration  contre  la  noblesse.  Je  n'aime  point 
qu'on  se  batte  dans  les  ténèbres.  C'est  seulement 
à  l'établissement  des  fiefs  et  des  arrière-fiefs  qu'on 


(1)  De  bello  Gallico  ,  lit.  ti. 
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commence  à  distinguer  quelque  chose  dans  ce 
cliaos  f  dont  les  systèmes  ont  augmente  la  coxifu- 
sion.  C'est  là  que  commence  à  nos  yeux  la  noblesse 
IVançaise,  toute  fondée  sur  le  droit  de  la  force  et 
de  la  conquête. 

11  semble  d'abord  bien  étonnant  qu'on  ne  voie 
ici ,  dans  une  étendue  de  neuf  à  dix  siècles ,  aucun 
eflbrt  généreux  de  la  part  des  peuples  pour  sortir, 
de  l'oppression  exercée  sur  eux  ,  tandis  que  la 
jalousie  des  biens  et  des  rangs  avaient  excité  tant 
de  troubles  dans  la  Grèce  et  à  Rome.  La  cause  en 
est  toute  simple. 

Entre  les  privilèges  de  notre  ancienne  noblesse  , 
le  gentilhomme  mettait  au  premier  rang  celui  de 
porter  le  casque  et  le  haubert  (i)  ,  de  chausser  les 
éperons,  de  monter  le  cheval  de  bataille,  et 
prendre  au  combat  le  poste  le  plus  périlleux.  La 
noblesse  faisait  alors  la  force  de  l'Etat  et  le  succès 
des  batailles. 

Des  chevaliers  ,  voués  dès  leur  enfance  aux 
rigueurs  du  service  militaire  ,  devaient  acquérir  , 
par  l'exercice  _,  le  genre  et  la  trempe  de  leurs  ar- 
mes, un  tempérament  robuste,  une  adresse  sin- 


(i)  Soi'tc  de  ciiirassp  ,  dont  l'usage  n'élail  permis  qu'à  des 
gentilsliomuies  ,  possesseurs  de  certains  ficfs ,  qu'on  appelait , 
à  cause  de  cela,  Jîcfs  de  hauberts 
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gullère,  une  énorme  supériorité  de  force  sur  des 
paysans  ou  villains  ,  combattant  à  pied  ,  à  demi- 
nus  ,  n'ayant  pour  toute  arme  qu'un  pieu  ferré  , 
pour  toute  perspective  que  la  servitude.  —  la 
noblesse  était  donc  fondée  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  solide  et  d'uniquement  glorieux  chez  un 
peuple  guerrier.  Rien  ne  se  ressemble  moins  que 
la  constitution  de  Sparte  et  celle  d'une  monarch;e 
féodale  j  mais  rien  de  plus  analogue  que  le  soi  t 
des  serfs  et  celui  des  ilotes. 

Tant  que  la  noblesse  française  fut  attentive  k 
conserver  la  puissance  des  armes,  elle  put  dédai- 
gner celle  du  savoir^  mais  les  progrès  de  l'une 
tendaient  insensiblement  à  l'affaiblissement  de 
l'autre. 

On  sait  assez  généralement  ce  que  le  peuple 
doit  à  la  bonté  paternelle  de  nos  rois ,  à  l'affran- 
chissement des  communes  ,  aux  progrès  de  la 
civilisation  ,  de  l'industrie  et  du  commerce  ,  à 
l'invention  de  l'imprimerie  _,  et  à  la  découverte 
du  Nouveau  Monde  ;  on  n'est  guère  tenté  de 
regarder  comme  un  bienfait  ,  l'art  de  fabriquer 
la  poudre  à  canon.  Et  cependant ,  le  moine  qui 
pétrissait  celte  matière  homicide  dans  son  cloî- 
tre ,  travaillait  ,  sans  le  savoir ,  fort  efficace- 
ment pour  sa  part ,  à  l'affranchissement  de  notre 
espèce. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Roland  maudis- 
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sait,  comme  une  machine  abominable,  et  voulait 
rendre  à  l'enfer,  l'arme  terrible  qu'il  venait  d'ar- 
racher à  Cimosque  (i).  Le  bon  baladin  semblait 
pre'voir  l'effet  de  celle  invention  :  elle  a  réellement 
changé  le  système  militaire ,  déplacé  la  puissance, 
et  détruit  la  chevalerie. 

La  noblesse  n'avait  dès-lors,  pour  conserver  sa 
supériorité  qu'une  ressource.  Elle  devait  se  réser- 
ver l'usage  du  mousquet  et  de  l'artillerie.  Par  ua 
aveuglement  fatal  à  ses  prétentions  ,  mais  heureux 
pour  la  liberté  du  peuple ,  elle  s'obslina  long-temps 
encore  ,  après  celte  invention  ,  à  se  charger  du 
poids  d'une  armure  inutile.  Les  hommes  d'armes 
essayèrent  de  soutenir  leur  prééminence  dans 
nos  armées  ;  on  y  dédaignait  toujours  l'infanterie  , 
déjà  formidable  chez  l'étranger  ;  et  cette  terre 
nourricière  de  héros  était  réduite  à  demander  des 
fantassins  à  la  Suisse.  La  foudre  continuait  à 
moissonner  les  Bayards  ;  la  noblesse  était  mena- 
cée d'une  entière  extermination;  enfin  l'état  mili- 
taire des  puissances  croissant  de  jour  en  jour,  le 
ban  et  l'arrière-ban  devenaient  des  fardeaux  into- 
lérables (2)  j  plus  on  avait  besoin  du  peuple  dans 


(i)  Orlando  fiirioso  ,  cant.  ix,  st.  91. 

(2)  Voyez  les  réclamations  de  la  noblesse  à  cet  égard  ^ 
dans  l'higtoire  de  Velly ,  tom.  xix,  p.  220.  — xxix,  p.  i4». 
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Farmëe,  plus  la  noblesse  y  perdait  de  son  impor- 
tance. La  servitude  ne  pouvait  plus  rester  du  côté 
de  la  force. 

En  même  temps  que  la  roture  envahissait  la 
puissance  militaire  ,  elle  poussait  ses  conquêtes 
dans  toutes  les  parties  de  la  puissance  politique. 
La  société  se  fortifiait  du  concours  de  tous  ses 
moyens  ,  s'éclairait  du  faisceau  de  toutes  les  lu- 
mières ;  les  privilèges  disparaissaient  l'un  après 
l'autre  avec  les  causes  qui  les  avaient  produits, 
et  la  civilisation  ,  toujours  marchant,  effaçait  suc- 
cessivement les  dernières  traces  de  l'invasion  des 
Francs. 

De  nos  jours  ,  où  les  idées  les  plus  absurdes 
ont  eu  leurs  panégyristes  ,  il  s'est  trouvé  des  écri- 
vains qui  nous  ont  fort  sérieusement  vanté  les 
vertus ,  les  douceurs  et  les  agrémens  du  régime 
ïéodal.  Je  ne  m'étonne  pas  trop  du  succès  qu'ils 
ont  obtenu.  L'imagination  ,  qu'un  grand  écrivain 
a  nommé  si  justement  la  folle  de  la  maison  ,  l'i- 
magination s'accommode  mal  des  beautés  froides 
et  monotones  de  la  raison ,  de  la  nature  et  de  la 
vérité. 

Pour  peu  qu'on  se  laisse  aller  à  ses  illusions  fan- 
tastiques ,  on  aimera  mieux  Ossian  qu'Homère  ,  et 
les  brouillards  de  Morvea  ,  que  les  rians  vallons 
de  Tempe. 
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J'avouerai,  si  l'on  veut,  que  des  campagnes  fer- 
tilisées par  une  population  nombreuse ,  que  des 
grandes  routes  protégées  par  une  bonne  gendar- 
merie, que  des  fabriques  remplies  d'artisans  in- 
dustrieux ,  que  des  cités  où  brillent  les  chefs- 
d'œuvres  et  les  trésors  des  deux  mondes ,  n'of- 
frent rien  aux  âmes  passionnées  ,  de  si  tou- 
cliant ,  de  si  pittoresque  ,  de  si  romantique  ,  que 
la  solitude  du  désert ,  les  créneaux  gothiques  du 
cliastel,  la  cloche  de  l'hermilage  ,  la  veille  des 
armes,  ou  la  pompe  du  tournoi  ;  mais  les  plus 
intrépides  champions  du  vieux  temps  consen- 
tiraient-ils à  changer  les  jouissances  du  luxe 
moderne ,  pour  la  vie  rude  et  grossière  de  nos  an- 
ciens preux  ?  il  est  permis  d'en  douter.  Amusons- 
nous  donc  des  rêves  charmans  de  nos  romanciers 
historiques  ou  politiques  ,  et  Jouissons  des  réalités 
du  présent. 

A  mesure  que  la  noblesse  française  a  perdu  ou 
abandonné  les  droits  sur  lesquels  elle  était  fon- 
dée ,  elle  est  rentrée  dans  les  idées  qu'Aristote  et 
Plutarque  nous  ont  données  de  celle  des  plus  flo- 
rissantes nations  de  l'antiquité. 

Un  esprit  juste  a  osé  dire  ,  au  milieu  des  pom- 
pes de  la  cour  de  Versailles  :  «  Si  la  noblesse  est 
«  vertu  ,  elle  se  perd  par  tout  ce  qui  n'est  pas 
«  vertueux  ;  si  elle  n'est  pas  vertu ,  c'est  peu  de 
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»f  chose  (i).  )j  On  pourrait  bien  ne  pas  tarder  à  le 
croire. 

Je  voudrais  éviter  de  répe'ler  les  lieux  communs 
des  sophistes  anciens  et  modernes  ,  sur  les  abus  de 
cette  prééminence  donnée  par  le  hasard  de  la  nais- 
sance, et  sur  la  faculté,  sur  le  droit  positif  que 
tous  les  membres  de  la  société  ont  de  s'élever  en 
la   servant.  Celle-ci  ne  peut  dédaigner  ni  les  ta- 
lens,  ni  les  vertus,  ni  les  services  dans  aucune 
classe.  C'a  été,  comme  Tite-Live  le  fait  dire  au 
tribun  Canuleius,  le  principe  de  la  grandeur  ro- 
maine (2)  .  Comme  objet  d'émulation,  l'idée  de 
la  noblesse  est  grande,  morale,  utile.  Mais   si 
cette  noblesse  n'était  appuyée  que  sur  la  force, 
elle  devrait  disparaître  quand  la  force  viendrait  à 
lui  manquer  :  si  elle  n'était  imaginée  que  pour  li- 
vrer tout  un  peuple  à  la  domination  de  quelques 
tyrans  bardés  de  fer ,  ou  de  quelques  courtisans 
couverts  de  broderies ,  au  lieu  d'être  instituée  pour 
le  bien  de  la  société,  elle  serait  établie  contre  la 
société  elle-même  ,  ce   qui   répugne  au  but   de 
la   création. 

Sans  doute  c'est  un  inconvénient  pour  la  consi- 


(1)  La  Bruyère.  De  quelijues  usages. 

(2)  p]rgo  dùm  nuUum  fastiditur  i^enus  in  <juo  eniteret  vir- 
tus,  crevil  impenoni  romamim. 

(Tit.-Liv.  ,  lib.IV,  §111.) 
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dération  qu'on  voudrait  donner  à  la  noblesse,  que 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  ,  il  s'élève  inces- 
samment à  côté  d'elle  des  talens,  des  vertus  et  des 
fortunes  dont  on  oe  peut  arrêter  l'essor.  Si  on 
les  agrège  trop  facilement  à  la  noblesse  _,  elle  s'en 
croit  dégradée  ;  si  on  les  en  tient  séparés ,  on  élève 
contre  elle  des  ennemis  dont  le  nombre  et  les 
moyens  augmentent  tous  les  jours ,  et  dont  la  ja- 
lousie secrète  est  le  ferment  des  révolutions.  Cet 
inconvénient  se  faisait  sentir  chez  nous  depuis  un 
siècle  ;  mais  la  société  y  trouvait  d'assez  belles 
compensations  pour  s'en  consoler. 

Nos  rois  avaient  adopté  ,  à  cet  égard ^  des  me- 
sures convenables  pour  les  besoins,  les  mœurs  et 
les  vanités  du  temps ,  c'est-à-dire  les  anoblisse- 
mens  de  finance  ou  de  charges.  Ceux-là  décrédi- 
tés dès  leur  création  ,  parce  qu'ils  disaient  trop 
franchement  que  l'opulence  est  la  vraie  noblesse 
de  nos  jours ,  n'en  étaient  pourtant  pas  moins  re- 
cherchés. La  noblesse  acquise  par  des  magistratures 
municipales ,  avait  bien  quelque  chose  de  celle  qui 
s'acquérait  à  Rome,  par  l'exercice  des  charges  cu- 
rules.  —  Quatre  mille  places  de  ce  genre,  où  le 
même  individu  ne  restait  environ  que  huit  à  dix 
ans  (i),  pouvaient  former  annuellement  une  agré- 


(i)  De  l'athuinisiiation  des  finances,   par  M.  Necker , 

Yol.    1  I . 

■» 
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galion  de  quatre  à  ciaq  cents  individus  au  corps 
de  la  noblesse.  Cet  accroissement  si  considérable 
en  apparence ,  n'était  peut-être  pas  encore  dans 
la  proportion  des  besoins  de  la  société. 

Au  commencement  d'une  révolution  qui  mit 
toutes  les  jalousies  en  éveil ,  il  fut  question  de  dé- 
clarer tous  les  Français  nobles ,  comme  on  avait 
fait  au  quinzième  siècle  ,  dans  de  certaines  villes 
d'Italie.  Quelques  obscurs  bourgeois  en  eussent 
peut-être  été  flattés  :  la  haute  noblesse  n'y  eût 
guère  perdu  ;  et  qu'est-ce  que  le  peuple  y  aurait 
gagné  ? 

11  restait  encore  aux  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  quelques  droits  de  l'ancienne  féodalité  :  les 
uns  étaient  de  véritables  propriétés,  ou  des  usur- 
pations prescrites,  mais  respectables  comme  d'au- 
tres propriétés;  les  autres  étaient  des  servitudes 
sur  les  personnes ,  servitudes  qu'on  pouvait  abo- 
lir par  un  droit  plus  sacré  que  celui  qui  les  avait 
fait  acquérir.  Tout  cela  fut  jeté  confusément  dans 
la  nuit  orageuse  du  4  août ,  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, avec  les  distinctions,  les  titres  et  les  privilè- 
ges. L'élan  merveilleux  de  la  noblesse  et  du  cler- 
gé ,  dans  cette  circonstance  ,  était  un  vrai  suicide  : 
il  eût  été  plus  sage  de  le  remettre  au  lendemain  ; 
mais  il  ne  se  trouva  point  là  de  Molière  pour  ré- 
péter a  nos  législateurs ,  la  leçon  du  fameux  sou- 
per d'Auleuil. 
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Enfin  de  celle  révolution  commencée  par  de 
si  généreux  sacrifices ,  soutenue  dans  la  masse  du 
peuple  par  l'amour  de  l'égalité ,  il  nous  est  sorti 
deux  espèces  de  noblesse. 

Napoléon  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  re- 
lever la  vieille,  sans  péril  ou  sans  scandale  ,  avait 
imaginé  de  l'amalgamer  insensiblement  avec  celle 
qu'il  venait  de  créer ,  c'est-à-dire ,  d'allier  la  for- 
tune à  la  force  ,  et  les  illustrations  anciennes  aux 
mérites  nouveaux.  Plus  d'un  grand  seigneur  s'es- 
timait alors  heureux  de  sauver  ainsi  du  naufrage 
quelques  débris  de  sa  grandeur.  Maintenant  ce's 
alliances  paraissent  comme  des  arbres  exotiques 
mal  venus,  végétant  à  regret  au  milieu  des  vieux 
chênes  atlacliés  depuis  plusieurs  siècles  à  la  terre 
natale. 

Une  partie  de  cette  nouvelle  noblesse  ,  aussi 
fière  de  ses  titres  que  l'ancienne,  parce  qu'ils  sem- 
blaient être  le  prix  du  mérite,  reconnue  comme 
l'autre ,  mais  veuve  de  ses  espérances,  abandonnée 
à  elle-même ,  n'ayant  pour  elle  ni  le  respect  des 
âges,  ni  l'illusion  des  préjugés,  cherche  en  vain 
quelque  appui  dans  l'opinion  plus  puissante ,  à 
certains  égards ,  que  la  loi. 

Tel  gentilhomme  dont  le  grand'père  était 
procureur  ,  dédaigne  les  titres  d'un  magistrat 
qui  doit  sa  noblesse  à  des  services  récens  ;  et  je 
ne  serais  pas  surpris  qu'un  guerrier  récompensé 
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par  un  tilre  ,  par  un  cordon  ,  de  vingt  campagnes 
glorieuses  ,  ne  parût  un  homme  nouveau  à  tel  au- 
tre bourgeois  tout  gonfle  des  honneurs  d'un  vieux 
capitoulat. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  jeter  la  moindre 
défaveur  sur  des  distinctions  acquises  comme  les 
éperons  dores  de  nos  anciens  chevaliers.  Nos  bra- 
ves ont  puisé,  h  la  source  même  de  l'honneur; 
les  plus  illustres  descendans  des  anciennes  famil- 
les devraient  s'enorcfueillir  de  voir  assis  à  côté 
d'eux  ,  les  égaux  de  leurs  aïeux  (i).  Cela  se  voit 
quelquefois  ;  mais  en  général  les  deux  noblesses 
paraissent  encore  en  France  comme  deux  fleuves 
qu'on  a  voulu  rejoindre,  qui  coulent  dans  le 
même  lit,  mais  sans  mêler  leurs  eaux. 

Une  partie  de  cette  noblesse ,  et  l'on  sait  de  la- 
quelle je  veux  parler^  montre  une  espèce  de  mal- 
aise, d'inquiétude,  de  mécontentement.  On  di- 
rait qu'elle  vit  en  attendant.  On  est  bien  aise  de 
Yoir  qu'elle  veuille  occuper  des  places  qu'elle  eût 
jadis  dédaignées;  mais  il  semble  que  ce  ne  soit 
pas  assez  pour  elle  des  honneurs  qu'on  rend  à  la 
place. 

Montesquieu  disait  (  il  y  a  de  cela  quatre-vingls 


(i)  Belle  expression  d'un  orateur  ,  dont  je  n'ai  sans  doute 
pas  besoin  de  rappeler  le  nom  à  la  mémoire  du  lecteur. 

0 
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ans)  que  la  noblesse  ne  pouvait  se  conserver  dans 
un  monarchie  que  par  l'hërédilé ,  les  substitu- 
tions,  les  retraits  lignagers,  la  dignité  du  fief  et 
les  privile'ges  des  terres  (i).  Si  cela  était  rigoureu- 
sement vrai ,  et  beaucoup  de  gens  sout  en  ce 
point  de  lavis  de  Montesquieu  ,  il  n'y  aurait  plus 
de  noblesse  en  France. 

Mais  pour  bien  entendre  la  pensée  de  ce  grand 
publiciste  ,  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'avait  donné 
à  la  monarchie  d'autre  ressort  que  \  honneur. 
Comme  il  en  avait  trop  restreint  le  principe  ,  il  en 
a  trop  étendu  les  conséquences.  A  une  monarchie 
constitutionnelle,  il  aurait  trouvé  d'autres  fonde- 
mens.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'admiration, 
qu'il  professe  dans  le  même  livre  (2)  pour  le  gou- 
vernement de  la  Grande  Bretagne  ,  seul  pays  du 
monde  où,  comme  l'ont  dit  Delolme  et  Sheridan 
après  lui ,  «  les  privilèges  de  la  noblesse  n'ont 
«  pas  été  portés  plus  loin,  m.ême  dans  la  chambre 
((  des  pairs ,  que  ne  l'exige  la  nature  du  gouvcr- 
u  nement  (5)  ». 

Avant  d'entreprendre  de  reconstituer  chez  nous 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  V,  cliap.  ix. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  chap.  vi. 

(3)  The  constitution  of  engiaud,  by  J.  L.  Delolme  ,  Lon- 
clon   i£oo,   pa<;.   3Go. 

La  noblesse  d'Angleterre  jouit  encore  dans  les  comtés ,  des 
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la  noblesse  telle  qu'elle  e'tait  autrefois,  il  faudrait 
rétablir  le  droit  d'aînesse ,  ensuite  les  chapitres  et 
les  abbayes ,  pour  y  placer  les  cadets  que  tous  les 
régimens  ne  pourraient  pas  nourrir,  puis  les  cens, 
puis  ....  toutes  choses  contre  lesquelles  une  par- 
tie de  la  noblesse  elle-même  s'élèverait  comme  le 
peuple  !  , 

On  conçoit  bien  aujourd'hui  qu'il  se  trouve 
dans  la  société  une  classe  de  citoyens  qui  soient 
distingués  de  la  foule  par  une  particule  ,  par  un 
nom  de  terre,  par  des  armoiries,  par  des  titres 
ou  des  entrées  de  différens  dégrés  à  la  cour. 
Il  est  bien  que  le  Gouvernement  puisse  payer 
des  services  avec  une  monnaie  qui  ne  coûte  rien 
à  personne ,  et  qui  fait  toujours  plaisir  à  tant 
de  monde. 

Néanmoins,  que  chacun  essaie  de  se  rendre 
compte  du  sentiment  qu'il  éprouve  a  l'aspect  de 
tant  de  titres  et  de  distinctions ,  récompenses 
données  pour  des  motifs  quelquefois  si  différeus  ! 
On  conviendra  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  .chez 
nous,  comme  en  Angleterre  ,  qu'un  nom  histori- 
que ,  un  talent  supérieur,  une  grande  fortune. 


droits  de  chasse  ,  de  pèche  ,  etc.  Dans  quelques  endroits  les 
lords  nomment  les  ministres  de  la  paroisse.  C'est  à  peu  près 
à  quoi  leurs  privilèges  $e  réduisent. 
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des  services  e'minens  qui  fassent  disliiigucr.  Nous 
ne  donnons  guère  à  présent,  au  tiue  de  gentil- 
homme ,  que  la  signification  attachée  par  les  An- 
glais au  mot  de  gentleman.  On  ne  sait  pas  pré- 
cisément ce  que  la  noblesse  est,  mais  on  sait  fort 
bien  ce  qu'elle  ne  peut  plus  être. 

Quoi  qu'on  regrette  ou  qu'on  désire  pour  son 
propre  compte  _,  si  la  révolution  n'est  pas  avouée 
dans  les  mots  ,  elle  est  consommée  dans  les  esprits  : 
il  est  sage  de  s'arranger  là-dessus. 

Par  un  effet  de  cette  vanité  qui,  comme  l'a  dit 
Fontenelle  (i),  nous  porte  toujours  à  prendre  la 
meilleure  place,  les  anciens  astronomes  avaient 
supposé  la  terre  immobile  au  centre  du  monde. 
Un  philosophe  (2)  ,  vint  enfin,  qui  comprit  le  ri- 
dicule d'une  hypothèse  qui  ferait  faire  chaque  jour 
au  soleil,  aux  étoiles  fixes,  à  cette  infinité  de  mon- 
des répandus  dans  l'espace,  des  milliards  de  lieues 
autour  d'une  petite  planète.  L'inquisition  romaine 
s'éleva  en  vain  contre  une  idée  qui  nous  reléguait 
dang  un  coin  du  système  solaire;  la  raison  pré- 
valut ,  il  en  jaillit  de  toutes  parts  des  lumières,  et 
les  phénomènes  célestes  s'expliquèrent  sans  con- 
fusion. Que  la  noblesse  d'aujourd'hui  n'imite  pas 


(1)  Les  Mondes  ,  prcuncr  boir. 

(2)  Copernic. 
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Tinquisilion.  La  terre  n'en  tournerait  pas  moins 
sur  son  axe  et  autour  du  soleil. 

Si  l'on  ne  veut  voir  la  noblesse  que  dans  Tin- 
tërêt  des  familles,  l'institution  des  majorats  suf- 
fit à  leur  perpétuité  ;  si  on  veut  la  considérer  dans 
l'intérêt  de  lamonarchie,  nous  verrons  ailleurs  (i) 
qu'il  nous  en  est  resté  tout  ce  qu'elle  a  de  grand  , 
de  glorieux  ,  d'illustre  et  d'utile. 


(i)  Liv.  II,  cliap.  des  Pairs. 
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CHAPITRE  VIT. 

Des  SavanSj,  des  Gens  de  Lettres  et  des  Artistes. 

vJn  ne  prëlend  point  donner  dans  ce  chapitre  le 
tableau  de  l'e'tat  des  sciences  ,  des  lettres  et  des 
arts,  mais  seulement  y  saisir  quelques  effets  de  la 
révolution. 

La  révolution  n'a  presque  rien  fait  pour  les 
sciences ,  les  lettres  et  les  arts  :  elle  en  a  d'abord 
dépouillé  les  favoris  ,  comme  ceux  de  la  fortune 
et  du  pouvoir  ;  mais  elle  les  a  mis  hors  de  tutelle  , 
et  c'était  plus  que  des  faveurs. 

Après  cette  époque  de  confusion  et  de  ter- 
reur ,  oii  fut  ensuite  perdu  ou  menacé  tout  ce 
qui  fait  la  gloire  et  la  splendeur  des  nations  , 
un  liomme  s'est  trouvé  qui  a  recueilli ,  comme 
dans  le  miroir  du  géo;nèlre  de  Syracuse ,  les 
rayons  de  la  science  j  il  s'en  est  servi  pour  em- 
braser l'Europe. 

L'incendie  est  arrêté  ;  mais  la  science  n'a  point 
éteint  ce  phare  brillant  qui  s'était  allumé.  11  fau- 
drait parcourir  la  voûte  des  cieux  ,  pénétrer  dans 
les  ateliers  des  arts,  percer  les  entrailles  de  la 
terre,    pour  y  voir  toutes  les  parties  qu'il  éclaire. 
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J'ai  montré  en  passant  quelques-unes  de  ces  mer- 
veilles (i). 

La  manie  de  l'antique,  si  fatale  dans  son  appli- 
cation aux  institutions  politiques  ,  a  eu  les  plus 
heureux  effets  dans  son  application  aux  arts  de  la 
peinture  et  delà  sculpture  :  celle-là  surtout  sembla 
s'élancer  d'un  saut ,  de  la  manière  mesquine  des 
Boucher,  à  la  touche  large  et  vigoureuse  des  Mi- 
chel-Ange et  des  Raphaël.  On  s'étonna  de  voir  la 
composition  ,  le  dessin  et  le  coloris  concourir 
pour  la  première  fois ,  au  triomphe  de  l'école 
française. 

On  a  craint  que  la  soif  de  l'argent  n'affaiblit 
dans  nos  grands  peintres  la  passion  de  la  gloire  ; 
que  leur  pinceau  complaisant  ne  s'égarât  dans 
des  productions  indignes  de  leur  talent.  Mais  que 
ne  peuvent  entreprendre  les  artistes  laborieux? 
Qu'on  examine  la  carrière  d'un  Rubens  ,  il  en 
faudrait  plusieurs  de  ceux  d'aujourd'hui  pour  la 
remplir. 

La  France  a  vu  rassembler  sous  ses  yeux  les 
merveilles  de  tous  les  siècles  ;  elles  nous  furent 
montrées  par  je  ne  sais  quel  génie  heureux  ou 
mal-faisant,  comme  les  illusions  de  la  victoire  et  de 
la  domination.  Gloire  stérile  I  Celte  immense  col- 


(i)  V.  Chapitre  de  l'industrie. 
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leclion ,  si  chère  à  l'orgueil  national ,  ctait-elle  aussi 
favorable  qu'on  l'a*  dit  au  perfectionnement,  à 
l'étude  même  des  beaux-arts?  Ne  nourrissait- 
elle  pas  des  idées  dangereuses  ?  Questions  oiseu- 
ses ,  que  chacun  veut  résoudre  par  des  raisons 
e'irangères  au  sujet. 

Si  la  sculpture  avait  fait  moins  de  progrès  que  la 
peinture  ,  c'est  qu'elle  a  besoin  de  moyens  plus  vas- 
tes. Elle  veut  travailler  pour  des  rois  ,  ou  pour  des 
nations  qui  ont  le  noble  orgueil  des  rois. 

Autant  en  doit-on  dire  de  l'architecture.  Plus 
fîère  encore  ,  elle  ne  brille  guère  qu'au  milieu  des 
prospérités  ,  et  les  arcs  de  triomphe  ne  s'élèvent 
qu'aux  acclamations  de  la  victoire. 

Il  s'est  élevé  de  nos  jours  des  querelles  fort  vi- 
ves d.ms  la  république  des  sciences  et  des  lettres  , 
sur  la  prééminence  qu'elles  afleclent,  et  qu'elles 
se  disputeront  jusqu'à  la  fin  des  siècles. 

Que  la  jalousie  d'I/ranie  ne  triomphe  pas  des 
désastres  de  ses  sœurs  !  11  ne  faut  pas  que  le  vul- 
gaire des  savans  s'enorgueillisse  trop  d'une  grada- 
tion nécessaire  de  connaissances  ,  qui  s'entassent 
indéfiniment  les  unes  sur  les  autres ,  jusqu'à  ce 
que  des  catastrophes  imprévues  viennent  renver- 
ser la  pyramide.  La  plupart  ne  sont  riches  que  de 
l'héritage  de  leurs  aïeux. 

De    grauds   génies    se    sont    élevés   de   leurs 


'   ET  DES  ARTISTES.  13/ 

propres  ailes  dans  l'espace  ,  d'autres  ont  surpris 
à  la  nature  ses  secrets  ;  mais  la  foule  des  savans 
en  est  restée  à  la  science  des  nombres  et  des 
faits.  Les  renommées  d'ArislOte  et  de  Pline  ne 
brillent  encore  avec  tant  d'éclat  ,  que  par  la 
beauté  de  leur  imagination  vivante  dans  leur  sty- 
le ;  et  tandis  que  de  froids  calculateurs  disputent  la 
palme  à  la  littérature  ,  le  buste  d'Homère  est  de- 
puis trente  siècles  placé  sur  le  Parnasse ,  comme  le 
type  éternel  de  la  puissance  et  de  la  hauteur  du 
génie  de  l'homme.  * 

Les  gens  de  lettres  étaient  considérés  avant  la 
révolution  ,  mais  de  cette  considération  qu'on 
accordait  sans  conséquence  à  tout  ce  qui  peut 
procurer  du  plaisir  ,  ou  seulement  des  distrac- 
tions à  la  grandeur  d'elle-même  si  ennuyée ,  et 
quelquefois  si  ennuyeuse. 

La  révolution  semblait  les  appeler  aux  premiè- 
res places  du  banquet  ;  ils  n'en  ont  eu ,  en  géné- 
ral,  que  la  fumée.  Ilsavaient  des  plans  pour  une 
régénération  totale  j  mais  les  nations  modernes 
ne  se  gouvernent  point  sur  les  leçons  de  la  phi- 
losophie :  on  ne  bâtit  plus  des  citéa  aux  sons  de 
la  lyre  d'Amphion.  Toutes  les  prétentions  de 
l'esprit  se  sont  abaissées  ,  de  nos  jours  ,  devant 
celles  de  la  force. 

Quelques  savans  ,  quelques  poètes  même  se 
sont  lancés ,  se  sont  fait  jour  à  travers  les  ouvriers 
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du  nouvel  édifice  social.  Dcs-lors  ils  ne  sont 
plus  regardes  ni  comme  des  savans  ,  ni  comme 
des  poêles.  La  vanité  académique  n'a  pas  été  la 
plus  fitre  ,  et  la  révolution  a  prouvé  au  vulgaire 
de  la  littérature  ,  que  le  pouvoir  a  toujours  anti- 
chambre. 

Dans  des  Jours  désastreux  _,  un  petit  nombre 
décrivains  s'est  déclaré  pour  la  cause  des  pros- 
crits ,  et  le  malheur  a  rapproché  deux  classes  si 
essentiellement  jalouses  de  leurs  talens  ou  de  leurs 

titres Pour  d'autres,  l'esprit  d'opposition  aux 

idées  dominantes,  n'a  été  qu'une  spéculation  que 
le  caractère  national  rendra  toujours  heureuse.  La 
plupart  entraînés  dans  le  torrent  des*erreurs  de  la 
société,  ont  laissé  des  monumens  de  leur  faiblesse 
ou  de  leur  complaisance  ;  des  spéculateurs  même 
s'y  sont  trompes.  La  révolution  n'a  pas  produit 
un  Milton  ;  mais  combien  elle  nous  a  montré  de 
•VValler(i)? 

Au  surplus  ,  il  semble  qu'il  y  ait  quelque  injus- 
tice à  reprocher  aux  gens  de  lettres  ce  qu'on  ne 
s'avise  de  blâmer  ,  ni  dans  ces  peintres  qui  n'ont 


(i)  Tout  le  nion'.e  connaît  un  bon  mot  de  ce  poète  ,  éter- 
nel courtisan  3u  pouvoir,  mais  dont  les  erreurs  politiques 
doivent  être  attribuées,  dit  Hume,  à  défaut  de  courage  bien 
plus  que  d'honneur.  — Il  avait  présenté  à  Charles  II  une 
pièce  de  vers ,  sur  la  restauration...  Le  prince  lui  dit ,  après 
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jamais  refusé  leurs  pinceaux  à  U  puissance  du 
jour,  ni  dans  ces  courtisans  de  toutes  les  gran- 
deurs ,  ni  dans  ces  éternels  fonctionnaires ,  agens 
civils  ou  militaires,  si  prompts  à  saluer  les  domi- 
,  nations  nouvelles. 

Dira-t-on  que ,  comme  l'esprit  est  la  plus  noble 
portion  de  notre  être  ,  la  profession  de  l'homme 
de  lettres  devrait  l'élever  au-dessus  des  passions 
et  des  erreurs  de  Ih  société  ?  On  ne  lui  rendrait 
cet  hommage  involontaire  que  pour  le  faire  rougir 
de  ses  faiblesses. 

11  s'eti  est  trouvé  d'assez  heureusement  consti- 
tués pour  continuer  à  faire  des  bouquets  à  Cloris, 
quand  le  feu  était  aux  quatre  coins  de  la  France. 
Ceux  qui  ont  fait  entendre  le  langage  de  la  modé- 
ration au  milieu  des  fureurs  populaires ,  ceux  qui , 
sous  toutes  les  tyrannies  ,  ont  osé  plaider  la  cause 
de  la  morale  et  de  l'humanité,  auraient- ils  à  se 
défendre  d'avoir  été  sensibles  à  la  gloire  consola- 
trice de  nos  malheurs  ? 

Jugeons  des  productions  comme  des  actions  , 
dans  le  temps  et  pour  le  temps  ou  elles  ont  été 


l'avoir  lue....  «  Votre  pièce  est  bonne,  M.  Waller ,  mais  il 
«  me  semble  que  vous  aviez  mieux  îait  pour  Cromwell....  » 
—  te  Sire,  répliqua  Waller  ,  c'est  que  nous  autres  poètes  , 
«  nous  réussissons  toujours  mieux  dans  les  fictions.  » 


140    DES  SAVANS,  DES  GENS  DE  LETTRES 

faites,  c'est  le  seul  moyen  d'être  juste  envers  tout 
le  monde. 

La  littérature  sembla  reprendre  un  moment  sous 
la  domination  de  Bonaparte ,  réclal  dont  elle  avait 
brillé  dans  les  plus  beaux  siècles.  Elle  était  alors, 
comme  Homère  nous  représente  TOlympe  dans  les 
mains  de  Jupiter  ,  suspendue  par  une  chaîne  d'or  : 
elle  ne  vil  aujourd'hui  que  de  souscriptions  ,  de 
cours  ,  de  pamphlets  et  de  jourftaux. 

Quelqu'un  a  nommé  les  journalistes  les  troupes 
légères  de  la  littérature;  mais  ces  troupes  décident 
du  succès  des  batailles  littéraires  5  et  préparent  les 
succès  politiques  ;  corps  toujours  décrié ,  toujour§ 
craint ,  toujours  envié.  Des  préfets  ,  des  conseillers 
d'Etat,  des  ministres  même  en  sont  sortis  ,  y  sont 
rentrés,  sans  que  l'on  s'en  étonnât  :  c'est  un  métier 
qui  touche  à  tout ,  et  mène  à  tout.  La  société  veut 
en  vain  avilir  les  journalistes ,  ils  en  sont  les  oracles. 
Toute  secte  politique  a  les  siens,  et  ils  ont  plus 
d'un  point  de  ressemblance  avec  ceux  dont  Fon- 
lenelle  a  fait  l'histoire. 

Les  succès  obtenus  dans  la  carrière  des  arts  y 
ont  attiré  de  nombreux  concurrens  :  mais  dans 
celle  des  lettres ,  il  y  a  foule  j  elle  en  est  encombrée. 
Les  Muses  ne  peuvent  sourire  à  tous  leurs  cour-? 
lisans. 

De  jour  en  jour,  l'envie  de  faire  du  bruit,  1* 
facilité  de  se  faire  lire  par  les  grands  ou  les  pe« 
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tils  ,  qui  veulent  également  qu'on  les  flatte ,  et 
surtout  le  besoin  de  vivre  ,  ont  augmenté  la  masse 
des  écrivains  et  des  écrits.  La  société  en  paraît  ac- 
cablée ; 

«  Mais  ils  trouvent  toujours ,  cjiïoi  qu'on  en  puisse  dire,    . 
«  Un  marchand  pour  les  vendre  et  des  sots  pour  les  lire.  (1) 

Un  critique  français  comparait  la  littérature  mo- 
derne au  tonneau  des  Danaïdes  ;  le  pis  est  qu'on  y 
verse  toujours  la  môme  eau.  Mais  après  tout ^  celte 
maladie  est-elle  donc  si  alarmante  ,  et  ne  pôrte- 
t-elle  pas  avec  elle  ses  remèdes  ?  L'industrie  ne 
s'égare  point  qu'elle  ne  soit  bientôt  punie  de  ses 
égaremens.  Certaines  personnes  ne  cessent  de  dé- 
crier ce  pauvre  siècle  où  tout  le  monde  veut  écri- 
re ,  regretteraient-elles  ceux  où  personne  ne  sa- 
vait lire? 

Enfin,  la  révolution  nous  a  délivrés  de  la  poé- 
sie de  boudoir,  et  c'est  assuréi^nt  une  de  ses 
compensations  ;  ou  n'en  retrouve  guère  le  sou- 
venir que  dans  les  aîmanacliâ  et  au  théâtre,,  où  le 
talent  de  quelques  acteurs  met  un  certain  vernis 
sur  ces  fadeurs.  Mais  ,  en  général  décréditées  , 
même  au  Vaudeville ,  elles  produisent,  dans  noire 
littérature,  l'effet  de  ces  babils  brodés  qu'on  adml- 


(1)  Boileau,  satire  II. 
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mit  sur  un  seigneur  de  la  cour ,  et  qui^  passés  de 
sa  garde- robe  sur  l'étalage  d'un  fripier,  n'attirent 
plus  ,  tout  brillaiis  qu'ils  sont  encore  ,  que  les  re- 
gards du  petit  peuple. 

Au  luxe  mesquin  de  l'école  de  Dorât  ont  suc- 
cédé d'autres  abus  ,  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils 
imposent  davantage  à  l'imagittalion  qui  n'a  pas 
été  réglée  sur  l'étude  des  grands  modèles.  C'est 
la  redondance  ,  et  je  dirais  volontiers  ,  comme 
Montaigne ,  Y estrangeté des  mots,  le  contraste  étu- 
dié des  expressions  bizarres ,  la  hardiesse  des  cons- 
tructions, la  confusion  de  tous  les  genres,  l'inva- 
sion des  sciences  dans  la  littérature ,  et  de  la  poé- 
sie dans  la  prose ,  défauts  dont  les  écrivains  les 
plus  froids  ont  l'orgueil,  et  dont  les  plus  judi- 
cieux n'évitent  pas  l'inlluence. 

Comme  on  ne  se  contentera  jamais  de  ce  qui  a 
été  dit,  on  voudra  toujours  le  redire  :  il  ne  s'agi- 
ra que  d'y  m^re  une  autre  manière.  L'esprit  de 
l'homme  a  des  bornes ,  son  ambition  n'en  a  pas. 
11  est  rare  que  le  goût  se  fixe  ou  qu'il  revienne  au 
point  du  beau  ,  quand  il  l'a  dépassé.  Je  voudrais 
qu'on  le  peignît  comme  Mercure ,  sur  un  globe 
dont  il  ne  touche  qu'un  point. 

Pour  juger  sainement  de  l'état  actuel  de  la  lit- 
térature, il  faudrait  d'abord  examiner  le  système 
de  l'instruction  publique  ,  objet  trop  vaste  pour 


cet  ouvrage. 
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Sur  ce  point ,  comme  sur  beaucoup  d'autres  , 
on  est  fort  divisé  d'opinions  entre  ce  qui  est  et 
ce  qui  était  :  les  uns  veulent  tout  ce  qu'ils  avaient 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  autres  ne  trouvent 
bien  que  ce  qui  leur  est  resté  de  la  révolution;  et 
des  gens  désintéressés  ,  qui  ne  peuvent  nier  les 
avantages  du  nouveau  système^  mettent  en  doute 
si  nous  n'avons  point  perdu  en  morale  bien  au- 
delà  de  ce  que  nous  avons  gagné  dans  la  science. 
Les  débats  commencent  aux  écoles  d'enseisfne- 
ment  mutuel,  et  ne  s'arrêtent  pas  même  au  seuil 
de  l'Institut. 

Jusqu'à  nos  jours ,  on  n'a  guère  pu  mettre  en 
question  l'influence  d'une  académie  mère  et  d'une 
métropole  littéraire.  La  France  et  l'Allemagne 
offrent  encore,  à  cet  égard,  indépendamment  de 
la  différence  des  langues  et  des  mœurs,  des  dispa- 
rités singulières  à  saisir. 

Avec  une  académie,  dans  une  métropole,  il  est 
plus  aisé  de  rallier  les  esprits  ,  de  diriger  l'opinion 
générale.  Cette  idée  toute  monarchique  n'a  pas  dû 
échapper  à  ce  grand  ministre,  fondateur  de  l'aca- 
démie française,  lequel  n'a  peut-être  rien  fait 
d'inutile  à  l'autorité. 

11  y  a  encore  en  France  une  espèce  d'ordre , 
une  tradition ,  une  discipline  littéraire  dont  il 
n'est  guère  permis  de  s'écarter  et  des  barrières 
pour  repousser  toute  invasion. 
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En  Allemagne,  un  esprit  indépendant  ^'élance 
sans  frein  ,  et  bondit  à  son  gre  dans  un  champ 
dont  on  n'a  point  tracé  les  limites. 

D'un  côté  on  se  sent  emporté  par  la  licence,  et 
de  l'autre  ,  on  est  enchaîné  par  le  goût. 

Ici  l'homme  de  lettres  entend  à  sa  porte  les 
applaudissemens  ;  il  voit  le  triomphe  de  ses  rivaux , 
il  se  presse  de  les  devancer. 

Là ,  c'est  dans  la  retraite  ,  au  fond  d'une  pro- 
vince, qu'il  écrit,  ayant  la  solitude  pour  compa- 
gne ,  la  postérité  pour  but ,  et  moins  vain  de  ses 
succès,  que  fier  de  les  mériter. 

D'un  pays  ,  il  sortira  des  écrits  vides  de  science  , 
mais  étincelans  de  malice  ou  de  gaieté;  l'homme 
y  paraîtra  tel  qu'il  est ,  sans  rougir  de  son  incon- 
séquence et  de  ses  frivolités. 

De  l'autre,  il  Jaillira  des  idées  d'un  ordre  su- 
périeur, d'un  monde  idéal,  des  éclairs  au  milieu 
d'un  orage,  et  mille  sortes  de  beautés  pour  faire 
dans  leur  ensemble  un  ennuyeux  ouvrage. 

Mais  ces  différences  tendent  à  s'eft'acer  et  les 
climats  à  se  confondre.  Malgré  la  fermeté  de  quel- 
ques bons  esprits ,  conslans  h  défendre  le  territoire 
classique  ,  le  Germanisme  y  fait  insensiblement 
des  progrès. 

Les  provinces  commencent  à  secouer  le  joug 
de  la  métropole.  Fj'académie  ne  fait  plus  les  répu- 
tations ;  elle  est  forcée  de  les  prendre  toutes  faites  ; 
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la  dîminiilion  de  son  crédit  est  évidente  ;  faut-il 
l'attribuer  à  des  choix  hasardés  ,  à  des  prix  mal 
donnés?  On  a  vu  de  tout  temps  Tinlrigue  ou  la 
faveur  y  surprendre  les  suffrages  j  et  quelques-uns 
dés  quarante  immortels  ,  morls,  comme  l'Abbé 
Cotin  ,  de  leur  vivant.  La  domination  de  l'académie 
avait  résisté  près  de  deux  siècles  à  de  pareils  in- 
Gonvéniens,  quand  la  révolution  l'a  brisée  sur  les 
ruines  de  la  monarchie.  Voilà  qu'on  en  a  bien 
refait  le  corps,  mais  il  nous  semble  qu'il  lui  man- 
que une  ame. 

La  politique  enlève  chaque  jour  aux  Muses  de 
leurs  favoris.  II  en  est  de  la  littérature  comme  de 
toute  autre  branche  de  la  civilisation  ;  le  génie 
cherche  ,  ainsi  que  l'industrie  ,  l'objet  le  plus  fa- 
vorable à  ses  succès.  Sous  un  gouvernement  où 
la  chose  publique  est  celle  de  tous ,  on  ne  se  lasse 
point  d'entendre  parler  de  ses  affaires ,  on  veut 
que  les  plaisirs  de  l'esprit  servent  aux  intérêts  de 
l'Etat  ou  de  son  parti  ;  ainsi  les  écrivains  poli- 
tiques y  doivent  avoir  le  pas  sur  ceux  qui  ne  sont 
qu'académiciens  ,  et  le  système  représentatif  amé- 
liore ou  pervertit ,  mais  change  inévitablement  le 
système  littéraire. 

Qu'on  observe  les  renommées  qui  s'élèvent  sur 
l'horizon  ?  celles  qui  s'adressent  à  nos  passions 
dominent  toutes  les  autres.  L'éclat  d'une  couronne 
poétique  ne  brille  plus  guère  au  delà  de  l'enceinte 

10 
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où  elle  esl  décernée.  L'académie  était  autrefois  le 
Pry  tanée  des  gens  de  lettres  ;  on  regardait  le  noble 
fauteuil  comme  le  terme  de  l'ambition  et  l'em- 
blème du  repos  ;  maintenant  on  ne  s'y  repose  point: 
ce  n'est  qu'un  marche-pied. 

Un  écrivain  ,  qui  ne  vise  ni  à  une  chaire  ,  ni  à 
■une  pension  ,  ni  à  une  distinction  nouvelle  ,  ni  à 
une  place  de  la  cour  ou  de  l'administration  publi- 
que ,  pourra  obtenir  quelques  applaudissemens 
obscurs  ,  laisser  des  matériaux  à  l'histoire  ou  des 
pièces  au  théâtre  :  il  pourra  bien  mériter  de  ses 
contemporains ,  et  laisser  un  nom  glorieux  dans 
la  postérité  ;  mais  ,  de  son  vivant ,  il  ne  sera  qu'un 
homme  de  lettres  ;  et  qui  ne  fait  que  cet  état,  fait, 
de  tous ,  le  plus  misérable. 
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OBSERVATION 

SUR  LES  CHAPITRES  VIII,  IX   ET  X. 


La  composition  delà  société  offre ,  après  les  classes 
qu'on  en  peut  regarder  comme  les  élémens  cons- 
titutifs ou  l'ornement,  celle  des  gens  de  loi  ou 
d'affaires ,  espèce  qui  abonde  dans  toutes  les 
parties  de  la  population,  pour  en  défendre  les 
intérêts  à  son  profit;  et  celle  des  employés, 
masse  non  moins  nombreuse  d'individus  qu'oa 
pourrait  regarder  comme  le  mobilier  de  tous  les 
gouvernemens  qui  se  sont  succédés.  Ces  deux 
portions  de  la  société  n'y  sont  pas  moins  in- 
fluentes que  les  autres.  Comme  individus  ,  elles 
entreront  dans  le  tableau  de  nos  mœurs  géné- 
rales ;  comme  aidant  à  Vaclion  du  gouverne- 
ment,  elles  appartiennent  au  second  livre. 

Il  y  a  encore  dans  la  société  une  quantité  considé- 
rable d'individus  qui ,  bien  qu'entrant  sous  des 
rapports  généraux  dans  les  classes  que  nous 
avons  parcourues ,  ont  été  mis  par  la  révolution 
dans  des  situations  où  ils  semblent  former,  pour 
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un  temps  difTicile  à  déterminer,  des  sections 
lout-à-fait  séparées;  il  peut  se  faire  que  leurs 
opinions,  leurs  préjugés  et  leurs  inlérèls  se  rap- 
prochent un  Jour;  mais  c'est  assez  qu'ils  oftrent 
encore  un  caractère  particulier,  pour  qu'on  ne 
puisse  se  dispenser  de  les  considérer  à  part;  et 
si  la  craitile  ou  l'esprit  de  parti  retenait  la  plume, 
on  ôterait  au  tableau  qu'on  a  voulu  tracer,  la 
couleur  franche  qu'il  faut  d'avance  emprunter 
a  l'histoire. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Emigrés, 

JJe  grands  puhlicistes  avaienl  dit  qu'il  y  a ,  dans 
les  discordes  et  les  guerres  civiles ,  des  circons- 
tances qui  rendent  l'applicalion  des  principes  de 
morale  et  de  politique,  vague,  difficile,  incer- 
taine (i)  :  la  révolution  française  l'a  prouvé. 

Considérée  en  général,  l'émigration  ù'élait  que 
l'exercice  légitime  d'un  droit  naturel  reconnu  par 
les  plus  sages  législateurs ,  et  dans  les  meilleurs 
gouvernemens  de  l'antiquité  (2).  Chez  nous,  la 
défense  de  sortir  du  royaume  était  un  reste  de  la 
loi  barbare  des  fiefs.  Où  les  hommes  vivent  heu- 
reux,  on  u'a  pas  besoin  de  fermer  les  barrières 
de  l'Empire.  Si  cette  loi  peut  souffrir  quelques 
exceptions,  c'est  pour  défendre  le  peuple  des  sé- 
ductions étrangères  et  de  sa  propre  ignorance. 


(1)  Grotius  de  jure  belli  ac  pacis,  lib.  I ,  cap.  11  ,  §  Q-a. 
-— Barbey rac ,  dans  la  préface  de  Puifendorf,  §  3. 

(2)  Voyez   le  beau  passage  de  Gitéron  dans  le  discours 
pour  Cornélius  Balbus  ,  §  i5. 

O  Jura  prceclara  atque  divinitùs  jam  inclè  ,  a  principio 
RomaiU  noininis  à  majoribus  nostris  comparata  ,  etc. 
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Considérée  dans  les  circonstances  qui  l'ont  dé- 
terminée, la  cause  des  émigrés  n'était  pas  moins 
justifiable.  Elle  rentrait  évidemment  dans  le  cas 
spécifié  par  Vattel  (i).  L'invasion  violente  de  ce 
qu'ils  appelaient   leurs  droits  ,  le   renversement 
avoué  des  idées  et  des  institutions  monarchiques, 
les  dangers  même  que  les  nobles  avaient  courus 
dans  le  premier  accès  de  la  fièvre  populaire  les 
avaient  mis  dans  le  cas  d'une  opposition,  ou  du 
moins  d'une  résistance  légitime.  Ils  purent  même, 
en  se  retirant ,  se  comparer  à  ces  Athéniens  résolus  , 
en  quittant  leur  patrie ,  de  revenir  l'arracher  au 
joug  des  tyrans.  Mais  s'ils  eurent  les  mêmes  vues, 
ils  prirent  d'autres  moyens ,  et  leur  fortune  fut 
bien  différente.  Ils  oublièrent  les  leçons  et  l'exem- 
ple des  meilleurs  serviteurs  d'Henri  IV  (2),  et  la 
guerre  étrangère  les  mit  bientôt  dans  une  position 
toute  autre  que  celle  des  généreux  compagnons 
de  Thrasybule. 

J'ai  déjà  dit  par  quels  degrés  on  avait  été  comme 
entraîné ,  de  part  et  d'autre ,  dans  des  erreurs ,  des 


(1)  Du  {îroll  des  gens,  liv.  I,  chap.  xix,  §  2  23,  art.,  2. 

(2)  Je  prie  le  lecteur  de  consulter  les  Mémoires  de  Sully  ^ 
édition  in-12  ,  tome  VIII,  page  21  ,  et  de  lire  dans  la  grande 
histoire  de  Mezcray ,  tome  III ,  in-fol. ,  pag.  843,  le  dis- 
cours du  vieux  maréchal  de  Biron  ,  modèle  d'éloc[uence  et 
de  patriotisme. 
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violations  de  droit  et  des  excès  qu'on  n'avait  pu 
prévoir,  et  qu'on  ne  put  ensuite  arrêter.  Je  ne 
dois  plus  considérer  ici  que  la  situation  où  les 
personnes  se  sont  trouvées  par  suite  de  ces  fautes, 
à.  mesure  qu'on  avançait ,  et  surtout  en  sortant  de 
la:  révolution. 

De  tous  les  émigrés  ,  ceux  dont  l'intention 
n'avait  été  que  de  chercher  un  asile  pendant  la 
tempête  révolutionnaire,  sont  rentrés  dès  qu'elle 
a  paru  s'apaiser.  Ceux-là  ne  s'accordaient  ni  de 
principe,  ni  d'intérêt,  ni  de  but  même  avec  les 
autres.  La  même  différence  les  sépare  encore  au- 
jourd'hui. 

La  plupart  voyant  la  guerre  changer  d'objet,' 
leurs  vues  mal  secondées  ,  leurs  espérances  si 
cruellement  déçues  ,  et  leur  cause  évidemment 
sacrifiée ,  se  sont  soumis  à  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
empêcher. 

Enfin ,  il  en  est  pour  qui  la  cause  du  malheur 
est  devenue  plus  sacrée  ;  ils  se  sont  dérobés  au 
joug  sous  lequel  s'est  courbé  la  tête  des  plus 
puissans  potentats.  On  peut  dire  d'eux 

«  Victrix  causa  Diis  placuit,  sed  victa  Catoni  (i).  » 

car  la  monarchie  a  eu  de  nos  jours  'ses  Gâtons. 


(i)  Lucain,  Pharsal,  Hb.  I. 
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Rameaux  détachés  du  chêne  gaulois  ,  dont  ils 
étaient  la  plus  belle  parure ,  emportés  par  l'ouragan 
dans  la  terre  étrangère ,  ils  s'y  sont  desséchés  et 
flétris,  taudis  que  de  nouveaux  rejetons,  sortis  de 
ce  Irouc  antique  et  toujours  vigoureux ,  apparais- 
saient incessamment  à  nos  yeux  ^  tout  chargés  de 
fleurs  et  de  fruits. 

11  est  admirable  qu'après  de  si  longs  malheurs , 
où  les  vertus  communes  se  rouillent  et  se  dévo- 
rent, qu'après  un  tel  éloignement  de  la  patrie  et 
des  affaires,  il  se  soit  retrouvé  ,  même  au  sein  de 
cette  noblesse  revenue. la  dernière  dans  ses  foyers, 
des  esprits  si  fort  au-dessus  des  chances  que  le 
sort  avait  rassemblées  contre  eux ,  qu'ils  aient  pu, 
dans  un  régime  constitutionnel,  où  tout  leur  était 
nouveau  ,  balancer  et  disputer  l'empire  du  talent 
à  celle  jeunesse  élevée  dans  les  prospérités  et 
dans  l'ivresse  de  la  victoire.  La  fortune  a  d'abord 
trahi  leur  courage  ,  et  leur  modération  les  a  ensuite 
fait  triompher  de  la  fortune. 

Ces  caractères  généreux  qui  se  sont  fortifiés 
dans  l'adversité,  ces  esprits  que  la  philosophie  a 
éclairés  dans  les  ténèbres,  ces  cœurs  nobles  que 
l'amour  de  la  patrie  fît  encore  palpiter  dans  l'exil, 
forment  une  classe  bien  supérieure  à  ces  hommes 
qui  se  croient  exempts  de  toutes  fautes  ,  parce 
qu'ils  se  sonl.exemptés  de  tout  service,  et  qui ,  si 
étrangers  qu'ils  veulent  paraître  à  la  révolution. 
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n'en  ont  pas  moins  ,  suivant  l'expression  parabo- 
lique de  l'Ecriture ,  «  jeté  le  dé  sur  la  robe  da 
«  Seigneur.  » 

D'autres  qui  veulent  naviguer  contre  le  vent  et 
le  cours  du  fleuve  social  ,  se  retro'uvent,  en  reve- 
nant des  pays  lointains  où  ils  ont  vieilli  snns  profit, 
comme  ces  bannis  dont  parlent  Thucydide  et  Ma- 
chiavel, e'trangers  à  la  cité,  ignorant  jusqu'au  nom 
des  monumens  et  des  rues  ^  à  chaque  instant  en 
danger  de  s'y  perdre. 

Toujours  prêts  à  tout  condamner  dans  autrui  , 
ils  ne  cessent  de  tout  vanter,  dans  eux-mêmes; 
ils  n'admettent  ni  composition  ,  ni  traité  ,  ni  chan- 
gement dans  ce  qui  change  sans  cesse;  on  croirait 
que  la  France  ne  doit  plus  exister  que  par  eux  et 
pour  eux...  Mais  pourtant,  s'ils  pouvaient  exami- 
ner et  nous  avouer  sincèrement  les  sentimens  qui 
les  ont  poussés  et  soutenus  dans  leur  conduite  ,  la 
monarchie  ne  se  trouverait-elle  pas  débarrassée 
d'une  bonne  partie  de  sa  dette  ? 

((  Confessons  la  vérité  ,  disait  ^lontaigne  ,  en 
«  parlant  des  factions  de  son  temps  ,  qui  trieroit 
«  de  l'armée  même  légitime,  ceux  qui  y  mar- 
w  chent  par  le  seul  zèle  d'une  affection  religieuse , 
«  et  encores  ceulx  qui  reguardent  seulement  la 
«  protection  des  loys  de  leur  pays,  ou  service  du 
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«  prince,  il  n'en  sauroit  baslir  une  compagnie  de 
«   aens-d'armes  complète  (i).  » 

Je  ne  serai  pas  aussi  sévère  que  Montaigne  à 
l'e'gard  desintolérans  champions  d'une  cause  qu'ils 
n'ont  point  gagnée.  Je  reconnaîtrai  qu'ils  ont  été 
placés  dans  la  situation  la  plus  cruelle  où  la  révo- 
lution pouvait  jeter  des  hommes  généreux  :  réduits 
à  se  séparer  de  la  cause  de  la  patrie ,  peut-être  à 
désirer  ses  revers  ,  leurs  cœurs  doivent  saigner 
eucore  des  sacrilices  qu'il  a  fallu  faire  au  succès 
de  leur  cause;  et  ce  n'est  pas  sans  douleur,  que 
dans  le  moment  du  calme  de  leurs  passions,  ils 
peuvent  considérer  ce  corps  ,  naguère  si  plein  de 
■vigueur  et  de  gloire,  qu'il  a  été  nécessaire  d'aflai- 
blir  pour  le  sauver  de  la  corruption  et  de  la  mort. 
Un  tel  spectacle  a  de  quoi  refroidir  l'ardeur  des 
ressentimens  et  des  espérances. 

Sans  doute,  il  est  douloureux  pour  Melibée  de 
retrouver  des  inconnus  assis  au  foyer  de  ses  pères  , 
de  voir  cueillir ,  par  une  main  étrangère,  le  fruit 
des  arbres  qu'il  a  plantés.  Mais  les  ruines  du  châ- 
teau gothique  sont  environnées  d'autres  ruines; 
et  quelle  force  humaine  entreprendrait  de  les  re- 
lever toutes  ? 

Des  volcans  ont  couvert  des  coteaux  fertiles  de 


(i)  Essays  de  Michel  de  Montaigne  ,  liv.  H ,  chap.  xix. 
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leurs  laves  dévorantes  ;  des  torrens  ont  fait  tomber 
de  la  cime  d'un  roc  allier  des  vergers  tout  chargés 
de  leurs  richesses  ,  dans  une  possession  étrangère  ; 
c'est  l'ouvrage  de  la  nature  :  qu'y  peuvent  les  lois 
humaines?  Où  sont  les  malheureux  qui  né  puissent 
demander  compte  à  la  révolution  de  leurs  perles? 
presque  tous  ceux  qu'elle  n'a  point  enrichis.  Elle 
n'a  laissé  personne  au  même  état. 

Nous  pourrions  regarder  le  temps  de  sa  durée 
comme  la  nuit  d'une  maison  de  jeu ,  où  la  fortune 
a  vingt  fois  pris,  repris  et  confondu  ses  faveurs; 
sortis  de  cet  affreux  repaire,  les  joueurs,  qui  ne 
se  reconnaissent  plus,  iront-ils  s'égorger?  et  ceux 
qui  ont  encore  quelque  chose  à  perdre,  oseraient- 
ils  se  remettre  au  jeu? 

Je  ne  doute  pas  que  la  France  n'ait  encore  dans 
elle-même  de  quoi  réparer  ses  torts ,  ses  malheurs 
et  sa  gloire.  J'en  dirai  les  moyens  (i)  :  ce  qui  nous 
importe  aujourd'hui ,  c'est  qu'on  ne  puisse  plus 
distinguer  deux  nations  dans  une  seule  ;  c'est  qu'on, 
n'entretienne  point  l'esprit  de  conquête  là  où  il  n'y 
a  point  de  conquérans  ;  l'orgueil  de  la  victoire  là 
où  il  n'y  a  point  de  vainqueurs. 

S'il  y  a  quelque  rapprochement  plausible  entre 


(i)  Liv.  Il,  chapitre  des  finances. 
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l'histoire  de  la  rëvolulioii  et  celle  de  la  ligue ,  je 
Tais  essayer  de  le  faire. 

Henri  IV  se  trouvait  ,  lors  de  son  abjuration  , 
à  l'égard  de  ses  fidèles  guerriers  ,  comme  le  roi  se 
trouva,  lors  de  sa  rentrée  en  France ,  à  l'ëgard  de 
ses  vieux  serviteurs.  Sans  doute  Henri  devait  beau- 
coup à  ses  compagnons  d'armes.  Cependant  il 
considéra  que  les  protestans  ne  formaient  pas  un 
cinquième  de  la  population  française;  et  par  son 
a]>iuralion  ,  que  nous  croyons  d'ailleurs  dégagée  de 
tout  intérêt  humain,  il  se  mit  avec  la  masse  vigou- 
reuse de  la  nation.  Cette  masse  élait  catholique ,  il 
dut  lui  conserver  la  supériorité  qu'elle  avait;  et  en 
dépit  des  reproches,  des  soupçons  et  des  dangers, 
il  fit  à  son  cœur  ,  a  ses  anciennes  inclinations  ,  le§ 
sacrifices  les  plus  pénibles.  Mais  sa  reconnaissance 
ne  suffisait  point  à  ceux  qui  s'obstinaient  à  croire 
qu'ils  l'avaient  porté  sur  le  trône  :  il  faut  lire  dans 
les  mémoires  de  cet  habile  ministre  dont  la  foi 
ne  peut  être  suspecte  dans  l'intérêt  de  son  parti  , 
il  faut  lire,  dls-je ,  le  récit  des  méconlentemens 
excités ,  des  complots  ourdis  alors  contre  le  roi, 
contre  la  royauté  elle-même,  pour  apprécier  di- 
gnement la  bonté  ,  la  sagesse  de  Henri ,  et  l'injus- 
tice de  ses  vieux  serviteurs  (i).  11  y  a  là  des  leçons 


(2)  Voyez  ks  Mémoires  de  Sully  ,  surtout  au  tome  VII. 
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uliles  ;  croyons  qu'elles  ne  seront  pas  perdues  pour 
notre  temps. 

J'aurais  bien  encore  à  parler  sur  ces  matières  ; 
mais  en  passant  au  chapitre  suivant,  je  ne  change 
presque  pas  de  sujet. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

JLeiN  de  nous  l'idée  d'exciter  des  inquie'tudes ,  ou 
de  réveiller  des  regrets  qui  doivent  se  calmer  et 
s'éteindre  sous  la  protection  de  l'arche  constitu- 
tionnelle ,  où  chacun  de  nous  a  trouvé  son  refuge 
et  son  salut  !  La  franchise  de  nos  opinions  doit 
nous  sauver  d'un  pareil  soupçon. 

Toute  confiscation  est  une  violation  du  pria- 
cipe  constitutif  de  la  société ,  qui  ne  s'est  établie 
que  pour  la  conservation  des  personnes  et  des 
propriétés  (i).  Mais  chez  tous  les  peuples  et  dans 
tous  les  âges  ,  l'histoire  est  pleine  d'exemples  de 
cette^violalion.  Quand  l'abus  de  la  force,  toujours 
revêtue  du  nom  de  l'autorité  souveraine,  ordonne 
de  pareilles  transgressions  du  contrat  primitif,  je 
ne  sais  quel  sentiment  plus  impérieux  que  la  loi, 
dit  aux  particuliers  de  ne  point  entrer  dans  la  ven- 
geance publique  ;  mais  la  cupidité  ferme  l'oreille 
aux  nobles  inspirations  du  cœur.  Le  temps  passe 


(i)  Hanc  enim  ob  causam  maxime,  ut  sua  tcncrent,  rei- 
publicœ  civitatesque  conslitul?c  sunt. 

(Cicer.  de  officiis  ,  hb.  II ,  §  yj.) 
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sur  des  donations  ou  des  ventes  qui  ne  sont  pas 
moins  légitimes  que  les  donations ,  et  les  héritiers 
du  spoliateur  ne  s'informent  guère  de  la  valeur  du 
titre  primordial.  On  ne  voit  pas  que  les  soldats  de 
Charles  Martel  se  soient  beaucoup  inquiétés  des 
malédictions  lancées  contre  eux  par  les  mande- 
mens  et  les  capitulaires. 

Je  crois  avoir  fait  remarquer  que  les  esprits 
n'étaient  pas  préparés,  au  commencement  de  la 
révolution ,  à  des  mesures  destructives  de  tout 
ordre ,  mais  aussi  qu'ils  s'y  trouvèrent  entraînés 
par  une  série  de  circonstances  et  d'événemens  im- 
prévus. C'est  par  une  confusion  singulièrq  du 
droit  civil  et  politique  ,.  qu'on  fît  entrer  le  système 
des  confiscations  les  plus  odieuses  dans  le  droit  de 
la  guerre. 

Les  premiers  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
n'étaient  pas  tous  des  ouvriers  de  la  révolution  : 
ceux-ci  ambitionnaient  d'autres  conquêtes  ;  ceux- 
là  ne  se  sont  guère  occupés  que  de  Jeur  fortune. 
Peu  de  gens,  nés  pour  les  troubles,  ont  embrassé 
toutes  les  spéculations. 

Le  temps  qui  change  tout ,  qui  pourra  même 
affaiblir  la  chaleur  de  nos  haines  et  le  chagrin  de 
nos  perles ,  a  matériellement  changé  la  position 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Ils  se  sont 
fortifiés  de  tous  les  succès  de  la  révolution  ;  l'Eu- 
rope entière  a  pris  part  à  leur  sort;  et  quoiqu'un 
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désir  violent  nous  rende  si  crédules,  que  la  raison 
se  melle  un  instant  à  la  place  du  désir,  on  sentira 
que  les  divisions,  les  mutations  et  les  transtîorma- 
lions ,  inldlipliées  en  proportion  des  craintes  qu'oa 
a  eues  ou  données ,  eussent  fait ,  de  l'opération  en 
apparence  la  plus  juste  ,  l'opération  non-seu- 
leriicnt  la  plus  impolitique ,  mais  encore  la  plus 
difficile. 

On  ne  peut  rien  comparer  à  la  situation  oii  nous 
sommes. 

Après  l'expulsion  des  trente  tyrans  d'Athènes, 
on  abolit  tous  leurs  s^^tes,  on  révoqua  les  conQs- 
cations  ;  mais  la  république  ne  comptait  que 
vingt  mille  citoyens  ;  mais  les  confiscations  étaient 
toutes  récentes  ;  mais  les  premiers  acquéreurs 
étaient  encore  en  présence  des  citoyens  dépouillés , 
et  enfin  les  compagnons  de  Trasybule  venaient 
arracher  leur  patrie  au  joug  de  leurs  tyrans  *et  de 
l'étranger. 

La  différence  des  temps  et  des  lieux ,  n'est  ici 
que  la  moindre. 

La  petite  république  de  Sicyone  nous  offre  un 
exemple  plus  analogue,  en  quelques  points  ,  aux 
circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés. 
Aratus ,  après  y  avoir  renversé  une  tyrannie  de 
cinquante  ans  ,  rappela  cinq  à  six  cents  bannis 
dont  on  avait  confisqué  les  biens.  Il  ne  voyait  de 
justice,  ni  à  laisser  dans  l'indigence  des  citoyens 
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dépossédés  injuslemenl,  ni  à  troubler  une  pos- 
session de  cinquante  ans,  acquise  à  divers  titres. 
Il  crut  qu'il  fallait  laisser  jouir  les  uns  ,  et  dédom- 
mager les  autres;  mais  comme  il  n'avait  pas  d'ar- 
gent, il  eut  recours  a  la  générosité  de  Ptolémée , 
qui  lui  prêta  sans  intérêt  i5o  lalens  ,  avec  quoi  on 
racheta  les  terres  confisquées  (i). 

Voilà  qui  paraît  tout  simple;  mais  nos  affaires 
étaient  un  peu  plus  compliquées  que  celles  de 
Sicyone,  et  il  s'en  faut  que  nous  ayons  des  alliés 
disposés  à  nous  tirer  du  même  embarras  ,  de  la 
même  manière. 

Qui  oserait  revenir  sur  des  confiscations  faites 
chez  nous  sous  la  deuxième  et  même  sous  la 
troisième  race?  et  s'il  ne  faut  que  du  temps  pour 
maintenir  toutes  les  injustices  ,  qui  peut  atta- 
quer des  ventes  consacrées  par  des  années  plus 
remplies  d'événemens  et  d'autorité,  qu'une  suite 
de  siècles? 

Puffendorf  établit  comment  les  alliances  ,  les 
donations  ou  les  ventes  faites  par  un  Gouverne- 
ment usurpateur ,  peuvent  et  doivent  avoir  leur 


(i)  On  peut  lire  ce  trait  dans  la  vie  d'Aratus ,  par  Plu-' 
tarque  ;  mais  il  a  pris  sons  la  plume  de  Cicéron  ,  un  intérêt 
plus  remarquable  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 
(De  off.  lib.  n,  §81-82.) 
II 
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eflol ,  suivant  la  nature  de  l'usurpation  ,  le  temps 
qu'elle  a  duré  ,  les  personnes  qui  ont  acquis  ou 
reçu  ;  il  n'a  presque  rien  prévu  de  semblable 
à  ce  qui  nous  est  arrivé  ;  mais  tout  ce  qu'il  dit 
tend  à  conserver  l'ordre  ,  même  aux  dépens  des 
principes. 

Telle  était  ,  il  y  a  quelques  années,  la  sécurité 
qu'inspiraient  les  acquisitions  dont  je  parle,  qu'il 
n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans  la  société  des 
j^ens  qui  affectaient  de  se  montrer  ennemis  de  la 
révolution  ,  les  mains  pleines  de  la  dépouille 
de  ses  victimes.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient 
dansé  sur  leurs  tombeaux  :  ils  se  sont  empressés 
plus  que  d'autres  h  saluer  la  restauration  ;  on  eût 
dit  qu'ils  étaient  depuis  long-temps  dans  le  secret 
de  la  sagesse  royale. 

Des  regrets  impuîssans  ,  de  folles  espérances, 
des  bruits  méchamment  répandus  ,  ont  un  ins- 
tant ébranlé  celle  confiance  ;  ils  ont  failli  re- 
mettre dans  les  intérêts  de  la  révolution  des  gens 
qui  ne  s'y  croyaient  pas  le  moins  du  monde 
inléressés. 

Il  a  été  question  d'encourager  ,  de  provoquer 
des  transactions  ,  elles  étaient  dans  l'intérêt  des 
parties  :  mais  pour  y  procéder  avec  justice  ,  il 
faudrait  que  toutes  choses  fussent  égales  entre 
ces  parties  ,  que  l'une  ne  pût  user  sur  l'autre 
d'aucune   iniluence    politique    ou  religieuse  ;    et 
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pour  peu  qu'on  aliusât  de  la  puissance  de  l'opi- 
iiion  et  de  l'exemple  ,  qui  peut  douter  de  la 
progression  des  entreprises  et  des  effets  de  la 
terreur  ? 

11  importe  beaucoup  de  faire  cesser  les  inquie'- 
ludes  ,  qui  du  haut  d'un  grenier,  d'une  impri- 
merie obscure  de  la  capitale,  peuvent  se  répandre 
au  fond  des  hameaux  ;  d'y  protéger  l'ignorance 
contre  la  séduction  :  la  sagesse  du  Gouvernement 
s'est  réservé  de  veiller  à  l'intérêt  des  familles  ;  et 
le  mal  qu'elle  ne  pourra  quelquefois  empêcher , 
elle  peut  toujours  le  réparer. 

A  entendre  certaines  distinctions  faites  entre 
les  droits  garantis  par  la  loi  et  les  devoirs  imposés 
par  la  conscience,  il  semblerait  qu'il  pût  y  avoir 
dans  le  monarque  deux  volontés ,  deux  morales  , 
deux  religions  :  que  toute  la  France  éclairée 
repousse  ces  calomnies  !  !  î  II  ne  faut  pas  qu'une 
portion  de  la  société  soit  entretenue  dans  une 
défiance  injurieuse  à  la  sagesse,  à  la  fermeté  du 
Gouvernement  ;  institué  pour  la  protection  de 
tous  ,  il  ne  doit  inquiéter  personne. 

Mais  que  parlé-je  encore  d'inquiétude  ?  ceux 
que  n'a  point  rassurés  une  charte  à  l'épreuve  des 
révolutions,  devraient  l'être,  au  moins,  par  leur 
nombre. 
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CHAPITRE  X. 

De  l'Année  licenciée* 

JLiNTENDONS-NOus  bien  ,  en  commençant  ce 
chapitre,  sur  ces  mots  de  gloire  et  à'hoimenr  , 
mots  si  doux ,  si  trompeurs,  si-puissans  sur  l'ame 
passionnée  d'un  soldat  français. 

Quoique  la  bravoure ,  la  discipline ,  l'émula- 
tion ,  le  dévouement  soient  des  qualités  militaires 
fort  estimables  ;  quoique  l'honneur  d'un  soldat  _, 
et  même  celui  d'une  armée ,  puisse  être  considéré 
indépendamment  de  l'injuslice  du  chef  qui  les 
conduit  ;  de  même  qu'on  peut  estimer  le  talent 
d'un  avocat,  indépendamment  de  la  mauvaise 
foi  de  son  client,  qui  ne  sent  néanmoins  pour 
l'avocat  et  le  guerrier  l'avantage  de  défendre  une 
juste  et  noble  cause  ? 

Le  but  des  institutions  militaires  étant  la  défense 
de  la  patrie  ,  on  sent  que  la  guerre  est  plus  ou 
moins  glorieuse,  à  mesure  qu'elle  s'en  approche 
ou  qu'elle  s'en  éloigne. 

De  là  vient  qu'une  victoire  qui  sauve  la  patrie, 
est  la  plus  digne  de  mémoire.  Comparez  les  jour- 
nées de  Marathon  ou  de  Salamine  qui  délivrent 
la  Grèce  du  joug  des  Barbares ,  avec  celles  d'Issus 
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et  d'Arbelles  qui  détruisent  l'empire  des  Perses; 
la  victoire  de  Bovine,  où  Philippe- Auguste  sauve 
la  France,  avec  celles  oii  l'élite  de  nos  guerriers 
va  périr  aux  déserts  de  Solyme  ;  opposez  aux 
exploits  qui  fondent  la  liberté  helvétique ,  les 
expéditions  où  la  Suisse  vend  le  sang  de  ses  en- 
fans  à  des  intérêts  étrangers,  et  par  la  différence 
d'émotion  et  d'intérêt  que  ces  divers  succès  ins- 
pirent à  ua  cœur  généreux  ,  jugez  de  la  véritable 
gloire! 

La  pitié  peut  s'intéresser  au  sort  du  malheureux 
soldat  que  l'ambition  va  faire  périr,  sous  Nicias, 
a  Syracuse  ;  mais  une  admiration  éternelle  s'atta- 
che aux  noms  des  compagnons  de  Léonidas.  Tant 
la  justice  et  l'utilité  de  la  cause  ajoutent  de  lustre 
et  de  prix  au  courage  î 

Voilà  ce  que  j'avais  besoin  de  faire  entendre , 
avant  de  parler  de  l'armée  licenciée. 

11  nous  reste  peut-être  encore  deux  cent  mille 
de  ces  guerriers  dont  on  a  vu  dans  toute  lEnrope 
les  drapeaux  victorieux  ,  qui  furent  si  long-temps 
les  soutiens  d'une  puissance  colossale  et  l'effroi 
de  la  terre  ,  qui  se  sont  assis  en  vainqueurs  sur 
les  remparts  de  toutes  les  métropoles,  qui  chargés 
des  tributs  des  nations  ,  nous  représentaient  les 
triomphes  de  Paul  Emile  et  de  Pompée.  Où  sont 
ces  vétérans  de  la  victoire  ?  Quel  asile  a  caché 
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leur  existence  au  monde  encore  plein  de  leur 
souvenir? 

J'aborderai  franchement  une  question  où  d'an- 
tres ne  veulent  voir  que  des  diiTicullës.  J'ai  été 
trop  vivement  frappé  des  exploits  de  celte  armée 
pour  être  accusé  de  vouloir  en  ternir  l'éclat  ;  mais 
au  milieu  de  ses  prospérités  et  de  ses  malheurs  , 
de  sa  gloire  et  de  son  humiliation,  entre  les  sen- 
timens  divers  qu'elle  excila  tour  à  tour,  où  fixer 
son  jugement?  entre  tant  de  couleurs  opposées, 
où  trouver  des  nuances  pour  un  pareil  tableau  ? 

Quand  l'histoire,  qui  fait  la  part  de  la  vertu, 
de  la  faiblesse  et  du  crime  ,  sera  saisie  de  cette 
cause  de  notre  armée ,  elle  remontera  peut-être 
bien  au  delà  de  sa  dernière  défection.  La  domi- 
nation dont  elle  menaçait  l'Europe  ,  et  dont  nous 
fûmes  trop  fiers  ,  n'élait-elle  pas  une  calamité 
pour  l'espèce  humaine?  Ne  préparait-elle  pas, 
.  par  son  noble,  mais  aveugle  dévouement,  les 
désastres  que  la  France  a  subis  ?  Ne  nous  avait-elle 
pas,  sans  le  savoir,  mis  nous  mêmes  sous  le  joug 
de  la  conquête?  Ce  n'est  point  un  problème  pour 
quiconque  a  suivi  les  progrès  du  système  et  de 

l'esprit  militaire Enfin  elle  nous  a  perdus  par 

une  impulsion  malheureuse,  par  rentraînement 
d'un  souvenir ,  par  un  sentiment  dont  ou  ne 
saurait  rendre  compte  ,  sans  risquer  de  l'exaller 
ou  de  trop  l'avilu-....  Elle  nous  a  perdus,  disais-je, 
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on  ne  peut  le  nier  :  jamais  armée  ne  fit  tant  do 
mal  à  son  pays  ;  mais  laquelle  aussi  lui  laissa  plus 
de  gloire? 

L'armée  qui  vient  de  disparaître  n'avait  plus 
rien  de  celle  d'où  partit  ,  en  178g  ,  le  signal  de 
la  révolution.  Recrutée  comme  était  l'ancienne , 
elle  ne  pouvait  avoir  ni  les  sentimens,  ni  l'esprit , 
ni  les  qualités  de  celle  qui  s'éleva  du  sein  de  la 
nation  ^  qui  se  forma ,  en  face  de  l'ennemi  ,  à 
l'école  du  malheur  ,  et  dont  on  fît  les  premiers 
soldats  de  l'Europe.  L'une  n'avait  été  qae  l'ins- 
trument de  la  sédition  ,  l'autre  ne  fat  peut-être 
que  trop  attachée  à  sa  discipline  ,  à  ses  institutions, 
au  soutien  de  l'autorité. 

Un  des  phénomènes  les  plus  singuliers  des  temps 
modernes  ,  est  sans  doute  la  facilité  avec  laquelle 
^s'opéra,  pendant  plusieurs  années,  cette  cons- 
cription meurtrière  ,  où  les  générations  étaient 
jetées  comme  des  grains  de  sable.  Ces  conscrits, 
arrachés  si  jeunes  et  si  faibles  ,  à  leur  famille  ,  à 
leurs  travaux  rustiques  ,  semblaient  des  victimes 
tremblantes  qu'on  traînait,  la  corde  au  bras,  jus- 
qu'au champ  de  bataille  :  et  quelques  mois  après, 
échappés  aux  dangers  du  premier  combat ,  em- 
portés par  les  illusions  de  la  victoire  et  de  l'espé- 
rance ,  ils  avaient  oublié  les  affections  de  leur  en- 
fance ,  les  intérêts  de  la  famille  et  les  droits  de  la 
cité  ! 
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On  avait  admiré  que  l'armée  se  fût  organisée 
dans  la  désorganisation  du  Gouvernement  ;  il  est 
encore  plus  admirable  que,  durant  des  guerres  si 
longues,  si  pénibles,  si  sanglantes,  il  ne  s'y  soit 
fait  entendre  que  quelques  plaintes  ,  quelques 
chansons  satiriques  ,  quelques  murmures ,  qui  ces- 
saient à  la  vue  des  chefs  _,  aux  premières  approches 
d'une  bataille.  Le  soldat  français  s'y  est  montré 
avec  toutes  ses  qualités,  et  sans  les  défauts  qu'on 
lui  reprocha  de  tout  temps  ,  c'est-à-dire,  pa- 
tient ,  opiniâtre  et  docile  ;  supportant  la  faim  , 
la  soif  et  les  rigueurs  de  la  discipline,  comme 
la  fatigue  d'une  marche  et  les  dangers  du 
combat. 

Une  pareille  armée  semblait  toute  formée  pour 
la  conquête  du  monde.  Qui  le  croira  jamais  ?  sa 
constance  ne  fut  pas  rebutée  ,  même  par  les  dé- 
sastres de  celte  expédition  que  le  génie  de  la  po- 
litique pouvait  excuser,  si  elle  eût  été  mieux  di- 
rigée, mais  que  la  postérité  citera,  comme  celles 
de  Cambyse  _,  de  Darius  et  de  Charles  XLl ,  pour 
éterniser  l'horreur  des  conquêtes  ;  et  de  tant  de 
braves  échappés  à  cette  retraite  ,  qui  rassembla 
tous  les  maux  que  l'espèce  humaine  peut  endurer, 
il  n'en  était  guère  qui  ne  fussent  prêts  à  les  aller 
braver  l'année  suivante. 

La  langue  française  n'a  point  d'expressions  pour 
rendre  cette  passion    de  gloire  et  de  conquête. 
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espèce  de  flamme  électrique  qui  sillonnait  toutes 
les  parties  de  cette  armée. 

On  a  entendu  dire  qu'il  fallait  la  licencier  en 
1814  ;  mais  ridée  n'en  pouvait  pas  venir  aux  pe- 
tits-fils d'Henri  IV.  Que  ne  lui  a-t-il  plutôt  été 
donné  de  surpasser,  par  de  nouveaux  exploits, 
la  renommée  des  anciens,  en  suivant  le  panache 
blanc  au  chemin  de  l'honneur  ?  l'alliance  nouvelle 
était  consommée.  Osons  dire  plus  :  s'il  eût  été 
dans  la  pensée  de  ces  princes  d'abuser  de  l'esprit 
qu'avait  conservé  cette  armée  ,  la  liberté  publique 
pouvait  être  en  péril ,  avec  des  cœurs  si  profondé- 
ment imprégnés  des  maximes  de  la  discipline ,  ou 
plutôt  du  despotisme  militaire. 

Sous  ce  rapport,  qu'on  me  pardonne  cette  har- 
diesse, où  l'on  ne  peut  pas  voir  un  outrage,  il  y 
aurait  encore  à  recueillir  quelques  compensations 
des  effroyables  calamités  de  l'invasion  nouvelle.  On 
pourrait  dn^e  qu'elle  nous  a  lout-à-fait  délivrés  de 
cet  esprit  si  funeste  aux  nations. 

Au  reste,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  défec- 
tion ou  d'une  révolte  ordinaire,  il  ne  nous  échap- 
perait aucun  regret,  aucune  plainte.  Mais  la  pitié 
peut -elle  être  un  crime,  là  où  la  fortune  avait 
rassemblé ,  pour  entraîner  des  cœurs  naturellement 
généreux  ,  mille  sortes  de  séductions  qu'elle  ne 
peut  désormais  réunir  ? 

A  celte  fois  les  officiers  supérieurs  se  sont  trou- 
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vës  dans  une  position  plus  difilcile  que  ceux  de 
178Q.  A  quelques  exceptions  près  ,  ils  ont  été 
enveloppés  dans  la  défection  plus  qu'ils  ne  s'y 
sont  portés  ;  ils  allaient  au  combat,  entraînés  par 
un  torrent  orageux  ,  sans  la  crainte  du  danger, 
mais  sans  l'ardeur  qui  donne  la  victoire. 

Pour  les  soldats  ,  tels  qu'ils  avaient  été  dans 
l'ivresse  du  triomphe,  tels  l'ennemi  les  retrouvait 
encore  dans  les  plaines ,  où  les  lauriers  ne  crois- 
saient plus  pour  eux.  Tels  qu'ils  s'étaient  montrés 
à  Leipsick ,  à  Hanau  ,  à  Brienne,  à  Craonne,  tels 
ils  parurent  à  Waterloo  et  jusque  sous  ces  murs  , 
où  nous  les  vîmes  arriver  couverts  de  sueur  et 
de  sang  _,  haletans  de  fureur  et  ne  pouvant  plus 
vaincre,  mais  dévorés  du  désir  de  combattre  et  de 
mourir. 

Il  n'y  avait  plus  là  d'espérances  de  grades ,  de 
Ci'oix  ,  de  dotations  ;  c'était  la  soif  d'une  ven- 
geance  inexplicable,  le  désespoir  d'un  dévoue- 
ment séditieux  ,  et  le  plaisir  cruel  de  tomber  sur 
des  ruines. 

Que  l'étranger  ne  s'enorgueillisse  pas  trop  d'un 
triomphe  qui  fut  quelque  temps  incertain  î  Quoi- 
que les  Anglais  et  les  Prussiens  aient  seuls  paru 
sur  le  champ  de  bataille  ,  ils  n'ont  pas  seuls  vaincu 
à  Waterloo  (i)j   et  si  quelque  consolation  peut 

(1)  Ceci  s'explifjuera  dans  la  suite  ,  au  IIP  livre  ,  cii.  ti. 
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rester  à  nos  braves  ,  c  est  d'a\ioir  vu  l'Europe  as- 
sister toute  entière  a  leurs  funérailles. 

Comme  en  réparation  du  grand  scandale  de  1789, 
Paris  ,  témoin  de  la  première  défection  des  soldats , 

a  entendu  le  dernier  soupir  de  l'armée Elle  en 

est  sortie  comme  expirante,  morte  à  ses  souvenirs, 
et  pour  ne  plus  revoir  ces  remparts  superbes  qu'elle 
avait  tant  de  fois  traversés  avec  orgueil ,  tant  de 
fois  décorés  de  ses  nobles  trophées.... 

Le  licenciement  de  cette  armée,  sacrifice  sans 
doute  nécessaire,  du  moins  aux  terreurs  de  l'Eu- 
rope, dut  encore  coûter  à  la  générosité  des  Bour- 
bons. Pour  sauver  le  cœur  de  la  monarchie,  on 
lui  coupait  le  bras. 

Ce  fut  d'ailleurs  un  spectacle  admirable  que  ce 
licenciement,  et  la  rentrée  des  soldats  dans  leurs 
foyers. 

Communément  on  regarde  comme  une  crise 
dangereuse  aux  Etats  les  mieux  organisés,  l'époque 
où,  après  une  longue  guerre,  la  sociélé,  surchar- 
gée du  nombre  des  soldats  ;,  veut  en  alléger  le 
fardeau.  11  en  est  qui ,  trop  souvent  accoutumés  à 
la  violence  ,  impatiens  du  repos  et  de  l'ordre ,  ne 
croient  pas  changer  de  métier  eu  portant  dans  la 
paix  les  droits  de  la  guerre.  Alors  se  forment  des 
bandes  redoutables  à  la  sécurité  des  voyageurs ,  à 
la  paix  des  campagnes  solitaires. 

Que  si  celte  mesure  arrive  au  milieu  des  dis- 
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cordes  politiques  ,  l'esprit  de  la  vengeance  en  ac- 
croît les  dangers  ;  on  se  croit  lonl  permis  au  nom 
de  son  parti.  On  en  avait  vu  la  preuve  dans  nos 
guerres  civiles. 

Tout  se  réunissait  ici  pour  faire  craindre  des 
calamités  plus  horribles.  11  s'agissait  de  faire  en- 
tendre un  arrêt  d*opprob;e  à  cette  armée  ,  que 
riiabitude  d'une  guerre  cruelle  avait  comme  re- 
trancbée  du  corps  social  ;  et  pour  y  soumettre  ces 
hommes  nourris  dans  le  mépris  des  dangers  et  de 
la  mort ,  on  n'avait  d'autre  force  que  la  loi ,  la 
conscience  de  leur  devoir  et  leur  pitié  pour  la 
patrie  ! 

Maintenant  qu'on  se  représente  cette  journée 
rnémorable  ,  où  devant  un  seul  guerrier^  resté  pur 
de  toute  erreur,  à  la  voix  qui  les  avait  tant  de  fois 
commandés  au  champ  de  l'honneur,  cent  mille 
vieux  soldats  ont  mis  leurs  armes  en  faisceaux,  et 
courbé  leur  front  dans  la  poussière  !  Qu'on  les 
sii've  après  celte  grande  humiliation  !  sous  les  lam- 
Jieaux  de  leurs  habits  criblés  de  balles,  sous  ces 
bonnets  à  demi -consumés  par  la  foudre  des  ba- 
tailles ,  un  bàlon  h  la  main  ,  sans  bruit ,  sans  mur- 
mure, sans  reproche^  avec  un  résignation  triste, 
mnis  calme  ,  ils  ont  pris  le  chemin  qui  conduit  au 
hameau  de  leurs  pères. 

Ils  ont  bien  ciièrcment  expié  leur  erreur!  Que 
comme  dans  le  tableau  qu'on  voyait  à  Chantilly, 


LICENCIÉE.  173 

la  sévère  Clio  déchire  une  page  de  leur  liisloire! 
elle  ne  sera  que  juste  envers  le  soldat,  comme  elle 
le  fat  envers  le  prince. 

Mais  le  soupçon  les  a  long-temps  poursuivis 
dans  leur  asile:  on  a  craint  qu'ils  ne  fussent  dan^ 
gereux  là  où  il  y  avait  d'autres  intérêts  de  révo- 
lution à  défendre  ;  leur  modération  a  désarmé 
la  défiance.  Confondus  avec  les  artisans  ou  les 
laboureurs ,  ils  ont  paisiblement  repris  la  hache  et 
le  hoyau,  la  navette  et  le  soc  rustique,  comme  si 
'leurs  mains  robustes  n'avaient  jamais  manié  le 
glaive  si  terrible  à  l'ennemi. 

Quel  est  le  village  qui  ne  recèle  encore  de  ces 
•vétérans ,  jadis  si  chers  à  la  victoire? On  les  recon- 
naît toujours  à  leur  physionomie  vive  et  fière  ; 
mais  ce  qu'ils  avaient  de  rude  et  d'impopulaire, 
s'est  modifié  dans  le  sentiment  qui  attache  l'homme 
au  sol  qui  l'a  vu  naitre.  Ils  sont  revenus  aux  alta- 
chemens  de  leur  enfance  ;  mais  ils  n'oublieiout 
jamais  les  jours  de  leur  gloire. 

11  en  est  dont  la  bravoure  a  mérité  d'être  distin- 
guée entre  les  braves.  Acquis  sur  le  champ  de  ba- 
taille, véritable  emblème  de  l'honneur,  le  ruban 
décoloré  qu'on  voit  sur  leur  poitrine,  réveille,  à 
son  aspect,  de  nobles  souvenirs;  et  l'étranger, 
qu'un  retour  de  fortune  établit  sur  nos  bords,  ve- 
nant à  rencontrer  un  de  ces  soldats  _,  s'arrête,  dans 
un  respect  involontaire,  devant  le  signe  éclatant 
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qu'il  n'a  jamais  aperçu  sans  frayeur  au  combat. 

Que  Je  soldat  français  ne  perde  plus  de  vue  sa 
première  deslinalion  !  Ces  mots  sacrés ,  honneur  et 
patrie,  rayonnant  sur  l'ëtoile  du  courage  ,  lui  don- 
nent l'idée  de  ses  devoirs;  qu'il  se  souvienne  que  , 
hors  de  ces  saintes  affections  ,  toutes  les  qualités 
guerrières  dont  il  fut  si  fier,  peuvent  n'être  que 
le  mérite  et  les  vertus  d'un  Tartare  ! 

Alors,  revenu  de  ces  illusions  dangereuses,  pé- 
nétré d'un  sentiment  plus  national ,  il  sera  d'un 
bel  exemple  à  la  jeunesse  française,  et  peut-être 
que  ses  services  seront  réclamés  encore  par  le 
prince  et  par  la  patrie  !  !  ! 
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CHAPITRE  XI. 

Des  mœurs  et  des  opinions. 

vJn  vient  de  considérer  la  France  dans  les  parties 
principales  de  sa  population;  on  a  vu  les  élëmens 
qui  constituent  la  société  actuelle  ,  les  rapports 
généraux  qui  la  lient,  les  intérêts  particuliers  qui 
la  divisent.  Nous  avons  fait  remarquer  en  quoi  la 
révolution  les  avait  changés  ou  modifiés.  — Nous 
voudrions  maintenant  observer  quelques-uns  de 
ses  effets  les  plus  remarquables  sur  la  masse  du 
peuple  ,  indépendamment  des  considérations  de 
classe  ou  de  profession  ,  faute  de  quoi  Von  n'au- 
rait qu'une  idée  fort  incomplète  de  noire  situation 
morale  et  politique. 

Un  homme  d'esprit  (i)  a  tracé  sur  l'état  de  nos 
mœursdes  esquisses  digues  du  crayon  d'Addisson. 
Mais  pour  peindre  les  hommes  dans  la  révolution , 
il  faudrait  retrouver  le  pinceau  de  la  Bruyère. 

Le  caractère  français  n'a  point  changé  ;  il  est 
toujours  tel  à  peu  près  que  César  ,  Grégoire  de 
Tours,  Comines  ,  Sully  ,  Richelieu  et  le  Cardinal 


(i)  V..  de  Jouy, 
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de  Relz  nous  Tont  représenté  ,  c'est-à-dire  ,  vain  , 
enthousiaste  et  léger  ,  curieux  de  nouvelles  , 
amoureux  de  frivolités,  turbulent,  et  tout  propre 
à  l'esprit  de  faction. 

Il  y  a  bien  sans  doute  quelque  différence  entre 
un  courtisan  de  la  cour  de  Louis  XI  ,  et  celle  de 
Louis  XIV  ;  entre  un  jacobin  de  la  ligue,  et  un 
jacobin  de  la  révolution  ;  mais  ce  sont  toujours 
les  mêmes  passions  ,  avec  des  formes  différentes, 
mues  par  des  intérêts  nouveaux  et  dans  des  cir- 
constances nouvelles. 

Selon  vous ,  austère  Timon ,  le  peuple  français 
n'est  plus  reconnaissable  ;  la  révolution  l'a  fait 
jaloux,  inquiet,  débauché,  sombre,  avide,  ambi- 
tieux et  cruel;  elle  a  déplissé  les  parties  les  plus 
honteuses  du  cœur  humain. 

Dites  que ,  comme  elle  a  mis  beaucoup  d'inté- 
rêts en  jeu  ,  et  de  passions  en  mouvement,  elle  a 
montré  plus  de  vices  qui  se  seraient  toujours 
cachés  ;  mais  aussi  a-t-elle  développé  des  talens 
et  des  vertus  qu'un  temps  plus  calme  eût  laissés 
dans  l'oubli. 

Sous  un  ciel  serein  ,  dans  une  plaine  tranquille, 
on  n'a  qu'un  poin|  de  vue  ,  on  n'éprouve  qu'une 
sensation;  sous  un  ciel,  orageux ,  au  milieu  des 
vallons  dominés  p.ar  des  glaciers  éternels  ,  en  lie 
des  rocs  silionnés  pr.r  l'eau  des  lorrens  ou  la  la\  e 
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des  volcans  ,  la  nature  est  toute  riche  ,  toute 
féconde  de  beautés  et  d'horreurs. 

Il  ny  a  que  des  gens  faibles  ,  nuls  ,  décidément 
nés  pour  n'être  rien  ,  qui  se  soient  montrés  de  nos 
jours,  comme  ils  eussent  été  dans  d'autres  temps. 
Ce  sont  de  ces  plantes  vulgaires  ,  propres  à  végé- 
ter dans  tous  les  climats. 

De  toutes  les  passions  que  la  révolution  a  mises 
en  mouvement,  la  plus  vive,  la  plus  constante, 
la  plus  générale  ,  est  celle  de  l'argent.  Du  temps 
de  Montesquieu  ,  l'argent  ne  donnait  que  de  la 
considération  ;  est-ce  qu'il  rapporterait  mainte- 
nant davantage  ? 

«  Je  ne  connais  que  l'argent  ,  je  n'aime  que 
(f  l'argent  ,    je  ne  veux  que   de  l'argent.  »   Mot 

échappé  devant  moi  à  la  franchise  d'un  avoué 

Ce  n'est  pas  le  mot  d'un  individu ,  d'une  classe, 
d'une  province  ,  d'une  nation  ;  c'est  le  mot  du 
siècle. 

Dans  les  vues  qui  en  paraissent  le  plus  éloi- 
gnées ,  on  n'en  a  guère  d'autre  que  celle  de 
s'enrichir  ;  car  de  toutes  les  distinctions  ,  l'or 
seul  ne  s'est  point  perdu  dans  le  creuset  de  la 
révolution. 

Qelques  personnes  pourront  bien  oublier  les 
horreurs  qu'elle  a  fait  commettre  ;  mais  pour  les 
perles  qu'elle  leur  a  causées,  jamais. 

On  a  dit  que  Bonaparte  avait  mis  la  France  en 

12 
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coupe  réglée.  La  conscription  lui  faisait,  en  efîet, 
beaucoup  d'ennemis,  mais  surtout  de  ceux  à  qui 
elle  ne  coulait  que  de  l'argent. 

Avec  celle  fureur  d'accjuérir  ,  vous  croiriez  que 
le  peuple  doit  être  partout  laborieux  ,  sobre,  éco- 
nome  Point,  si  ce  n'est  dans  quelques  cam- 
pagnes, bien  loin  de  la  contagion  des  villes  et  des 
alTaires ,  au  fond  de  la  Tbiéracbe,  ou  du  Quimper- 
Corentin. 

On  veut  gagner  beaucoup  et  p'romplement  , 
mais  on  ne  se  donne  pas  le  temps  d'éparguer;  on 
craint  de  travailler,  on  se  vend  volontiers. 

Heureusement  la  vanité  est  venue  au  secours  de 
la  société  ,  sans  quoi  l'or  n'aurait  peut-être  servi 
qu'à  précipiter  la  dissolution  dj  celle-ci. 

Mais  cette  incurable  vanité  ne  s'est  Jamais  mon- 
trée plus  à  découvert  que  dans  le  siècle  où  l'on  a 
voulu  nous  en  dégoûter. 

Elle  a  parcouru  tous  les  rangs  ;  elle  a  dit  à  la 
pellte  bourgeoisie  de  sbablller  comme  à  la  cour, 
et  au  village  d'imiter  la  petite  bourgeoisie  ;  elle  a 
mis  le  pinceau  dans  l'écboppe ,  et  la  lyre  dans 
la  loge. 

La  révolution  nous  a  jetés  sur  une  table  rase , 
où  personne  n'a  pu  long-temps  tenir  à  sa  place; 
elle  a  bouleversé  les  idées  de  ceux  qui  s'en  doutent 
le  moins.  L'esprit  d'indépendance  et  d'insubordi- 
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nation  s'est  glisé  jusque  dans  le  parti  qui  voulait 
le  combattre. 

Que  M.  de  Tufîère  s'examine  bien,  il  frémira 
de  se  trouver  ,  au  fond  du  cœur ,  des  sentimens 
populaires. 

Tout    le   monde   aime  J'ëgalité avec  ses 

supérieurs. 

Dans  certain  pays  ,  entre  le  pôle  nord  et  le 
tropique  du  cancer  ,  on  avait  bien  déclamé  ,  on 
déclamerait  encore  au  besoin  ,  contre  les  distinc- 
tions ;  cependant  la  plus  frivole  ,  la  plus  vul- 
gaire ,  a  ses  amateurs  ;  le  peuple  est  toujours 
comme  celui  d'Horace  ,  qui  stiipet  titidis  et  ima^ 
ginibus  (1).  L'homme  d'esprit  les  dédaigne  dans 
les  autres  ^  et  les  envie  pour  lui  :  serait-ce  qu'on 
ne  juge  bien  des  choses  ,  qu'à  une  certaine  dis-? 
tance  de  soi  ? 

11  devrait  en  être  de  cette  monnaie  de  cour ,  si 
multipliée  ,  de  ces  croix  et  de  ces  rubans  venus 
de  partout  et  pour  tout ,  comme  des  assignats  de 
la  révolution  de  France  ;  mais  apparemment  qu'au 
pays  dont  je  parle  ,  la  vanité  ne  voit  pas  si  clair 
que  rintérét. 

Jadis  tous  les  états  avaient  leurs  études  ,  leurs 
espérances ,  leurs  mœurs  ,  leurs  intérêts  et  leurs 


(1)  Lib.  I  ,  satir.  G. 
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plais'iL'S  séparés.  Un  gentilhomme  ,  seigneur  de 
campagne,  devenait  savant  clans  Tartcle  la  véne- 
rie ;  un  avocat  pâlissait  sur  les  Pandecles  ;  un 
négociant  s'occupait  tout  entier  de  son  commerce; 
un  artiste  n'existait  que  pour  les  arts;  un  courtisan 
que  pour  la  cour...  Les  hommes  ont  changé 
comme  les  choses. 

Modération  ,  unité  de  vues  et  d'emplois ,  sim- 
plicité dont  on  ne  s'avise  plus  guère  ;  juger  tout, 
s'arranger  de  tout,  solliciter  tout;  moyen  d'y  par- 
venir. 

La  fortune  a  porté  tant  de  sortes  de  gens  au 
haut  de  sa  roue  ,  que  l'homme  du  monde  le  moins 
digne  de  ses  faveurs ,  n'a  jamais  dû  désespérer  de 
les  obtenir,  et  que  le  parvenu  d'hier  peut  hardiment 
dédaigner  celui  qui  n'est  rien  encore  aujourd'hui. 

Quoi  !  vous  vous  étonnez  ,  Ariste ,  qu'il  y  ait  tant 
d'importans  et  d'ambitieux!  I^a  modestie  était  déjà 
un  grand  ridicule  du  temps  de  La  Bruyère;  mais 
aujourd'hui  c'est  un  vice  ,  une  faute  de  sens ,  un 
idiotisme. 

Voyez  Alcandre  ;  il  était  caché  dans  la  foule  des 
écrivains  et  des  commis.  Un  beau  jour  il  a  rêvé 
qu'il  était  homme  d'Etat;  il  l'a  dit ,  on  a  haussé  les 
épaules;  il  l'a  répété  ,  on  l'a  écouté;  il  a  trouvé  la 
porte  des  grandeurs  ouvertes  ,  il  s'est  lancé  tout  au 
travers  ;  il  s'est  obstiné  à  crier  gare  ,  et  le  monde 
s'csl  rangé  ;  il  n'a  cessé  de  vanter  son  mérite,  on 
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a  Gni  par  le  croire  ;  il  est  arrivé  jusqu'auprès  du 
prince  ;  on  a  beau  lui  disputer  la  place,  il  attend 
qu'un  ministre  lui  cède  la  sienne. 

Un  grand  chancelier  de  Suède  ,  Oxeiisliern  , 
disait  à  son  fils  ,  qui  lui  témoignait  une  répugnance 
modeste  à  prendre,  après  lui,  la  direction  des 
affaires  :  «  Vous  ne  savez  pas,  mon  fds,  combien  il 
«  faut  peu  de  science  pour  gouverner  ce  pauvre 
«  monde,  (i)  »  Ce  n'était  sans  doute  ,  de  la  part 
de  ce  grand  homme  d'Etat,  qu'une  plaisanterie; 
mais  de  nos  jours  on  aurait  pu  la  prendre  au  sé- 
rieux. 

Des  bourgeois  élevés  pour  les  honneurs  obscurs 
des  bureaux  ,  du  palais  ou  du  cloître  ,  ont  été 
poussés  par  le  vent  de  la  révolution,  dans  des 
emplois  supérieurs.  On  ne  leur  supposait  pas 
tant  de  mérite.  Ils  se  sont  faits  ,  avec  une  aisance 
incroyable ,  à  leur  autorité  :  personne  de  l'ancien 
régime ,  n'éconduisait  un  importun  avec  plus 
d'adresse  ,  ne  recevait  un  homme  en  faveur  avec 
plus  de  grâce  ,  n'écoutait  les  affaires  les  plus 
graves  avec  plus  de  froideur  :  ils  ont  perfectionné 


(i)  «  Nescis  ,  mi  lili,  qnam  parvâ  sapientiâ  regitur  mun- 
dus.  »  D'aillfurs ,  observons  ici  que  le  jeune  Oxenstiern 
montra  bientôt  au  congrès  de  Westphalie  qu'il  s'était  tout- 
à-fait  corrigé  de  sa  modestie. 

Yoyez  l'hist.  du  congrès  parle  père  Bougeant ,  tame  i . 


iSa  DES  MŒURS 

l'art  de  l'audience.  Toutes  les  cours  de  l'Europe 
les  ont  priés  d'accepter  leurs  ordres  ,  ils  avaient 
l'air  d'Iionorer  leurs  cordons. 

Les  jolis  doigts  d'Aline  étaient  destinés  à  l'ai- 
guille.;  ils  ont  pris,  avec  un  égal  succès,  le  pin- 
ceau ,  la  plume  et  la  lyre.  Au  milieu  des  chiffons 
et  des  journaux,  Aline  faisait  des  romances  et  de 
la  politique  :  elle  croyait  régner,  elle  régnait  çn 
effet  dans  l'empire  du  goût ,  des  arts  et  des  amours; 
mais  la  baguette  de  sa  fée  prolectrice  a  été  brisée , 
et  le  palais  d'Aline  a  disparu. 

Franchement  ces  rêves- là  ont  fait  quelque  tort 
a.  la  réalité  des  grandeurs  ;  on  n'aurait  jamais  cru 
qu'il  fût  si  facile  de  les  supporter. 

Depuis  qu'une  auguste  famille  a  été  rendue  aux 
vœux  de  la  France,  certaines  personnes  ne  parlent 
plus  que  de  rentrer  dans  leurs  droits. .  .  La  charte 
leur  dit  en  vain  que  les  fonctions  publiques  sont 
à  ceux  qui  savent  le  mieux  les  remplir  :  les  plus 
hautes  places  sont  à  leur  portée  ;  les  degrés  qu'elles 
auraient  à  monter  ne  les  effraient  point,  elles  pré- 
tendent y  arriver  de  plein-pied. 

Que  d'autres  prétentions  à  leur  suite  ! . . . .  Qui 
osera  les  mesurer  ^ 

Celte  révolution  nous  a  fait  bien  des  maux  ; 
mais  loul  l'or  et  l'argoul  des  deux  mondes  ne 
suffiraient  pas  à  reparer  les  perles  dont  on  l'accuse. 
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iVpparemment  que  lout  le  monde  eût  été  heu- 
reux sans  elle.  11  n'y  eùl  eu  ni  service  oublié ,  ni 
mérite  méconnu ,  ni  passe-droits ,  ni  caprice  des 
grands  à  su})ir. . .  Lancé  dans  sa  carrière  ,  on  se 
serait  fait  un  nom  ,  un  rang,  une  fortune  ,  à  la 
cour  ,  au  barreau ,  dans  l'armée.  —  On  eût  été 
président  ou  colonel....  Allons,  les  vingt-cinq 
ans  de  service  sont  évidens  ;  point  de  repos  qu'on 
ne  soit  sur  les  fleurs  de  1}  s  ou  à  la  tète  d'un  régi- 
ment. 

Il  semble  qu'à  des  familles  nobles ,  d'un  demi- 
siècle  ,  la  révolution  ait  donné  seize  quartiers  :  à 
d'autres  elle  a  procuré  bien  davantage. 

J'ai  parlé  de  deux  espèces  de  noblesse  ;  n'y  en 
a-t-il  pas  maintenant  une  troisième  née  des  trou- 
bles ,  de  la  confusion  où  tout  a  été  jeté  dans  nos 
discordes  ? 

Michel  Montaigne  se  plaint  que  de  son  temps, 
dans  le  désordre  des  querelles  publiques  ,  beau- 
coup de  familles  inconnues  avaient  usurpé  des 
titres  _,  «  et  les  plus  obscures  ,  dit-il  ,  sont  plus 
«  idoines  à  falsification,  n  Beaucoup  de  gentils- 
hommes nouveaux  sont ,  à  cet  égard ,  dans  une 
position  encore  plus  favorable.  Leurs  titres  sont 
fondés  sur  la  destruction  des  autres ,  et  au  fait , 
pour  peu  qu'un  homme  ait  voyagé  ,  qu'il  soit  in- 
connu dans  son  pays ,  il  est  bien  modeste  s'il  ne 
se  donne  au  moins  un  marquisat. 
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Au  milieu  de  tant  de  petites  vanités  qui  se 
croisent ,  se  heurtent  et  se  glorifient  même  de 
leurs  bassesses  ,  avec  celle  fureur  de  luxe  qui 
envahit  toutes  les  classes  ,  cette  impudence  d'é- 
f^oïsme  et  celte  incurable  âpreté  du  gain  ,  des 
honneurs,  du  pouvoir,  que  sont  devenues  la  reli- 
gion ,  la  morale  et  la  sociabilité  ? 

Le  clergé  est  moins  nombreux,  moins  riche, 
moins  puissant ,  dans  l'ordre  des  coasidérations 
humaines  ;  mais  serait-ce  un  paradoxe,  une  témé- 
rité ,  de  dire  que  nous  sommes  plus  religieux 
qu'avant  la  révolution  ? 

La  religion  catholique  avait  retrouvé  son  empire 
dans  la  terreur.  Elle  fut  alors ,  comme  dans  le  temps 
de  la  primitive  Eglise ,  la  religion  des  proscrits  et 
des  pauvres.  Sous  Bonaparte  ,  elle  était  trop  évi- 
demment soumise  au  calcul  du  pouvoir  ;  sous  les 
Bourbons ,  elle  a  repris  les  droits  d'une  mère  tendre 
qu'on  aime ,  à  condition  qu'elle  n'aura  rien  de  trop 
ausl(  re  et  de  trop  gênant. 

Cidalise  se  montre  volontiers  à  sa  paroisse;  on 
la  voit  même  aux  premiers  rangs  pour  entendre 
un  prédicateur  fameux  ;  mais  sa  dévotion  n'ira  pas 
jusqu'à  renoncer  à  sa  parure,  plus  somptueuse  que 
les  lissus  de  Cos,  ni  à  sacrifier  un  nouvel  amant, 
ni  même  à  faire  ses  Pâques ,  à  moins  que  cela  ne 
soit  bien  nécessaire  à  l'avancement  de  son  mari. 

Je  me  suis  souvent  étonné  qu'on  s'occupât  tant 


ET  DES  OPTNIO]SrS.  i85 

des  affaires  de  la  terre,  quand  on  veut  se  faire 
croire  si  zélé  pour  celles  du  ciel ,  qu'on  garde  tant 
de  haine  devant  un  Dieu  de  miséricorde,  qu'on 
affecte  tant  de  préteulions  dans  un  régime  d'hu- 
milité, qu'on  veuille  tant  de  sortes  de  hiens  el  de 
plaisirs  ,  dans  une  religion  qui  en  prêche  l'abné- 
gation. 

Si  un  homme  appelé  au  palais  pour  y  produire 
des  pièces  qui  doivent  décider  d'un  procès  où 
toute  sa  fortutie  est  engagée,  s'arrèlait  pendant 
qu'on  plaide  sa  cause  à  regarder  des  marionnettes, 
ou  à  jouer  aux  osselets  avec  des  enfans  ,  on  rirait 
de  sa  folie.  Est-ce  qu'avec  une  foi  vraie,  avec  une 
piété  solide ,  les  plaisirs  ou  les  affaires  de  la  vie 
paraîtraient ,  en  comparaison  des  biens  ou  des 
maux  de  l'éternité,  bien  plus  sérieux  que  des  os- 
selets ou  des  marionnettes  7 

Mais  à  qui  cette  morale  austère  est-elle  bonne? 
Trop  de  gens  ont  besoin  des  distinctions  d  Esco- 
bar  (i). 

Acquérir  pour  dissiper,  paraître  pour  obtenir, 
jouir  du  présent,  ne  pas  se  fier  au  lendemain  , 
axiomes  reçus  ,  prêches  ,  suivis  dans  toutes  les 
classes.  La  morale  d'Epicure  n'a  jamais  été  plus  en 


(i)  Je  n'ai  pas  besoin,  pour  rint'HJgence  de  ce  passage  , 
de  renvoyer  mes  lecteurs  aux  Lettres  Provinciales. 
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honneur.  Buvons, mangeons,  rions,  diverlissons- 
nous  , 

Cras  ingens  iterabimus  tequor. 

De  là  tant  de  variations  dans  nos  goûts ,  tant  d'ar- 
gent pour  nos  plaisirs ,  si  peu  pour  nos  besoins  ; 
des  spectacles  pleins,  des  hôpitaux  où  la  foule  des 
malheureux  ne  peut  pénétrer,  une  agitation  ,  une 
démence  générale  qui  nous  a  quelquefois  rappelé, 
ou  les  Lydiens  qui  passaient  leurs  journées  aux 
théâtres,  pour  s'étourdir  sur  les  horreurs  de  la  fa- 
mine ,  ou  bien  encore  les  Grecs  qxii ,  prêts  à  tom- 
ber sous  le  joug  des  Barbares,  ne  quittaient  plus 
les  jeux  de  l'Hippodrome. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  de  cette  dissi- 
pation singulière  de  temps  et  de  fortune ,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  pas  mettre  en  question  si  les 
mœurs  sont  plus  ou  moins  mauvaises  qu'autre- 
fois ;  et  cependant  cette  question  n'est  pas  si  facile 
à  résoudre. 

Si  les  comédies  étaient ,  comme  on  l'a  dit  à  l'A- 
cadémie française ,  des  monumens  ou  seulement 
des  images  Hdèles  des  mœurs  du  siècle,  nos  petils- 
enfans  croiraient  que  nous  valons  mieux  que  nos 
aïeux  ;  car  la  vertu  n'a  jamais  été  plus  en  hon- 
neur.... au  théâtre. 

L'autorité  paltvnelle,  déjà  si  relâchée  depuis 
un  demi-siècle,  s'est  presque  toute  perdue  par  la 
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révolution.  Dans  quelques  familles  ,  on  y  a  gagné 
ce  que  la  paternité  a  de  plus  délicieuK.  Dans  beau- 
coup d'autres,  les  fils  ont  dédaigné  les  leçons  de 
leurs  pères,  et  les  pères  n'ont  plus  craint  d'être 
des  objets  de  scandale  à  leurs  fils. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'honneur  conjugal 
soit  plus  respecté  qu'autrefois  ;  mais  un  boa  mari 
est  bien  moins  ridicule  :  la  vertu  des  filles  n'est 
peut-être  pas  plus  en  sûreté  ^  mais  séduire  ou  se 
faire  séduire  n'est  plus  une  manière  d'exister ,  ua 
état  à  part.  I/activilé  de  la  politique  a  labaltu  de 
celle  de  l'amour.  On  traite  maintenant  une  incli- 
natioQ,  on  entreprend  une  conquête,  comme  une 
autre  affaire  qu'on  veut  terminer  ;  il  ne  se  fait  plus 
de  siège  en  règle;  l'art  de  la  séduction  est  d'ua 
autre  siècle  :  il  n'y  a  plus  de  Lovelace. 

Peut-être,  la  dépravation  est-elle  plus  franche 
dans  le  peuple  ,  mais  elle  est  plus  réservée  chez 
les  grands  :  espérons  que  le  bon  exemple  qu'ils 
donnent  en  descendra  comme  le  mauvais  qu'ils 
ont  donné  jadis;  car  on  ne  peut  le  dissimuler,  la 
corruption  nous  est  venue  d'en  haut. 

Hoc  fonte  derivata  clacles 
In  patriam  populjnKjue  flu-xit  (1). 

D'ailleurs  ,  il  est  juste  de  l'avouer,  celte  corrup- 


(1)  Horat. ,  lib.  III  ,  od.  vi. 
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tion  a ,  comme  d'autres  désordres  de  la  société  , 
offert  ses  compensations. 

Ce  que  la  bonne  compagnie  avait  autrefois  chez 
nous  de  remarquable  et  d'attrayant  pour  l'étran- 
ger^ c'était  celte  aisance  délicate,  cet  abandon 
charmant ,  cette  sociabilité  exquise  ,  cette  fleur 
de  politesse ,  résultat  du  mélange  des  sexes  et  du 
désir  de  pLiire.  Une  grande  partie  de  l'atticîsrae 
moflerne  s'est  perdu.  La  politique  nous  a  dépouil- 
lés de  nos  grâces. 

La  politique  a  tout  absorbé.  Si  vous  tombez 
dans  un  cercle  où  il  n'en  soit  pas  question  ,  c'est 
qu'on  ne  s'y  connaît  pas,  ou  qu'il  s'y  trouve  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  dans  le  sens  de  la  coterie  ;  on. 
n'attend  que  son  départ  pour  reprendre  la  séance. 

Félicitons -nous  de  ces  ménagemens;  oii  en 
serions-nous  si  chacun  pouvait  dire  sa  pensée,  ses 
prétentions,  ses  espérances?  Il  faudrait  que  Dieu 
nous  renvoyât  la  confusion  des  langues. 

Heureusement  ces  conversations  sont  aussi  ins- 
tructives ,  aussi  variées ,  aussi  profondes  ,  que  les 
questions  sur  la  pluie  et  le  beau  temps  :  n'importe, 
on  ne  se  lasse  ni  d'entendre  ,  ni  de  dire  les  mêmes 
pauvretés;  le  savoir  vivre  est  de  n'en  pas  sortir. 

Autrefois  ,  on  aurait  pu  discuter  tranquillement 
sur  la  condamnation  des  fils  de  Brutus  ,  sur  la 
mort  de  Caton  ,  sur  l'usurpation  de  Cromwell  y  et 
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sur  mille  autres  fails ,  qui  n'ont  que  des  rapports 
vagues  avec  les  événemens  dont  nous  avons  été 
témoins.  Mais  maintenant  ce  sont  des  actions ,  des 
personnages  de  nos  jours  qu'on  veut  absolument 
y  voir.  Fermons  l'histoire. 

Rien  de  plus  commun  que  d'entendre  les  gens 
du  monde  se  récrier  sur  la  faiblesse,  la  versatilité 
d'opinion  ou  la  vénalité  des  écrivains.  Qu'on  me 
montre  un  cercle  où  l'on  juge  d'une  mesure  po- 
litique ,  indépendamment  de  ses  affections  ou  de 
sou  intérêt  ? 

Celui-là  croit  fermement  que  l'ordre  et  l'hon- 
neur de  la  monarcliie  sont  tombés  avec  les  tourelles 
à  machecoulis.  Celui-ci  ne  reconnaît  plus  de  justice 
sans  bailliages  et  sans  parlemens  ;  tel  ne  voit  de 
beaux  siècles  que  ceux  où ,  pour  faire  pénitence  , 
on  donnait  tout  son  bien  à  l'Eglise;  tel  autre,  que 
quand  quelques  financiers  administraient  à  leur 
profit  la  fortune  publique  :  un  jacobin  aussi  croyait^ 
en  siégeant  au  comité  révolutionnaire  ,  être  à  la 
plus  belle  époque  de  la  civilisation.  Enfin ,  chacun 
juge  de  tout ,  par  soi  et  pour  soi  ;  c'est  la  règle 
générale.  Tel  est  ce  monde.  «  Cercle  infini ,  dont 
«  le  centre  est  partout ,  la  circonférence  nulle 
«  part  (i).  » 


(i)  Pensées  de  Pascal. 
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Si  modéré  qu'on  soit;  si  modcsle  ou  si  retenu 
qu'on  veuille  paraître  ,  le  moindre  vent  suflil  pour 
nous  arracher  ce  voile. 

Erasle  arrive  dans  un  cercle  ;  et  quoiqu'il  cher- 
clie  à  se  composer,  on  a  remarqué  de  Fallératioa 
dans  ses  traits,  un  certain  embarras  dans  ses  dis- 
coiu's  ;  comme  il  a  toujours  été  dans  les  affaires, 
et  qu'il  a  des  liaisons,  on  craint  de  hasarder  une 
question  indiscrète,  on  glisse  un  mot  sin-  la  chose 
publique.  Un  soupir  ,  un  signe  de  tète  ont  déjà 
fait  entendre  sa  pensée.  A  quelques  mois  pronon- 
noncés  d'un  air  rêveur,  embarrassé ,  vous  concevez 
que  les  affaires  sont  en  mauvais  train ,  la  misère 
grande ,  les  ressources  épuisées  ,  le  crédit  nul ,  la 
confiance  perdue  ;  que  les  étrangers  ont  de  mau- 
vais desseins 11  dit  le  reste  à  l'oreille  d'un  ami; 

et  finit  par  nous  déclarer  hautement  qu'il  est  trop 
heureux  d'être  sorti  à  temps  d'une  administration 
où  il  ne  pouvait  plus  être  utile  ;  ....  c'est-a-dire , 
qu'il  vient  de  recevoir  sa  démission. 

Vient  après  lui  un  personnage ,  à  la  mine  haute , 
à  l'air  assuré;  sa  physionomie  toute  radieuse  m'a 
déjà  rendu  la  confiance  :  d'un  mol ,  il  rétablit  le 
crédit  ,  remplit  le  trésor,  rouvre  les  cœurs  à  la 
joie;  l'administration  va  enfin  marcher,  on  fera 
justice  à  tout  le  monde  :  on  a  des  assurances  pour 
le  présent ,  des  garanties  pour  l'avenir  :  il  faut  que 
les  factions  se  taisent,  et  que  le  Gouvernement 
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marclie  dans  la  ligne  qu'il  s'ost  tracée....  L'Etat 
est  sauvé.  «  Et  croyez  -  m'en  ,  Messieurs  ,  je 
w  suis....  »  —  i<  parvenu  à  un  Irès-beau  poste  m  , 
nie  dit  un  de  mes  voisins.  Je  commençais  à  le 
comprendre. 

Outre  ces  opinions  d'état  onde  situation,  il  en 
est  de  sexe  ou  d  âge  ,  de  noblesse  et  de  roture,  de 
ville  et  de  village. 

11  semblerait  que  des  enfans  ou  des  femmes  ne 
dussent  avoir  d'aulre  opinion  que  celle  de  leurs 
pères  ou  de  leurs  mères  :  ce  qui  n'est  pas. 

Quelle  différence  de  ce  vieillard  froid ,  morose, 
ennemi  du  présent,  louangeur  du  temps  passé, 
tel  que  nous  le  peint  Horace  (i)  _,  avec  ce  jeune 
homme  si  évaporé ,  si  franc  ,  qui  jouit  du  moment , 
et  vit  déjà  dans  l'avenir  î  Ils  ne  voient  rien  du 
même  oeil;  rien  ne  se  ressemble,  ni  dans  leurs 
plaisirs,  ni  dans  leuis  senlimens. 

Ce  qui  fart  transir  le  vieillard  d'eff'roi,  enflamme 
l'ardeur  du  jeune  homme  ;  celui  -  là  n'aime  rien 
d'un  siècle  d'où  il  va  sortir,  celui-ci  dévore  la 
carrière  où  il  vient  d'entrer.  Son  cœur  a  besoin 
d'agitations.  Le  mouvement  est  sa  vie ,  il  n'a  pas 
des  révolutions  l'idée  que  l'expérience  nous  en  a 
donnée.  Une  belle  action,  un  bon  ouvrage  exal- 


(i)  De  Artepoeticâ. 
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tent  son  imaginalioa  :  il  ne  connaif  d'autres  dis- 
tincliotis  que  celles  qui  sont  méritées  par  le  talent 
ou  le  courage.  Vous  voulez  qu'eu  sortant  du  col- 
lège, nourri  des  leçons  liéroïques  des  anciens  ,  il 
ait  une  idée  juste  de  nos  mœurs  et  de  nos  conve- 
nances modernes  ;  attendez  qu'il  ait  été  forcé  de 
cacher  les  seutimens  de  son  cœur,  dédaigné  par 
des  parvenus  plus  heureux  que  lui  ,  trahi  par  dés 
amis,  trompé  par  une  coquette,....  vous  en  ferez 
peut-être  un  homme  du  monde.  L'expérience  ne 
viendra  que  trop  tôt ,  pour  tempérer  l'ardeur  du 
sang  par  la  froideur  de  votre  morale. 

En  général ,  on  ne  peut  le  dissimuler  ,  il  y  a 
dans  notre  jeunesse  une  sorte  de  précocité  d'opi- 
nion ,  de  jugement ,  d'existence  ,  qui  nous  fait 
malgré  nous  rabattre  un  peu  des  égards  dus  à  la 
vieillesse.  Deux  générations  se  sont  élevées  au 
bruit  du  tambour  ,  pour  la  turbulence  de  la  vie 
militaire.  Cette  assurance  si  remarquable  _,  sur  le 
front  et  dans  la  démarche  des  jeunes  Français  , 
nous  conserve  encore  une  sorte  d'ascendant  sur 
l'étranger.  Ils  ne  sentent  ni  le  poids  du  malheur, 
ni  l'ignominie  de  la  conquête  ;  on  s'assure  ,  à  les 
voir ,  que  le  ressort  de  l'honneur  national  n'est 
que  courbé.  Sans  doute ,  ces  esprits  hauts  et  vi- 
goureux sont  difficiles  à  plier  aux  formes,  aux 
respects ,  au  joug  de  la  vassalité.  Mais  un  bon 
monarque  peut  eu  faire  des  sujets  fidèles ,   de 
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braves  soldais,  sensibles  à  ses  bienfaits  comme  à 
l'honneur  de  la  monarchie. 

A  quelques  égards ,  la  femme  est  toujours  jeune. 
Elle  vit  plus  long-temps  ,  du  moins  sous  l'empire 
des  illusions.  Un  orateur  fameux  a  dit  qae  la  tète 
d'une  jolie  femme  était  une  puissance  :  on  en  a 
vu  plus  d'une  preuve  depuis  la  création  du  monde. 
Quoi  que  la  gravité  romaine  eût  fait  pour  s'en  ga- 
rantir, celte  puissance  a  triomphé  de  l'orgueil  du 
patriciat  (1)  et  de  l'austérité  des  Calons  (2). 

La  soumission  des  Gaulois  aux  volontés  de  ce 
sexe  était  si  bien  établie  que  ,  dans  le  traité  qu'il 


(1)  On  sait  que  la  vanité  d'une  femme  fit  ouvrir  aux  Plé- 
béiens les  portes  du  consulat.  Voyez  dans  Tite-Live ,  liv.  VI , 
§  34  ,  l'histoire  des  deux  filles  de  Marcus  Ambustus,  exem- 
ple singulier  des  grands  effets  par  les  petites  causes. 

(2)  A  l'occasion  du  rapport  de  la  loi  somptuaire,  nom- 
mée oppia  ,  portée  dans  la  seconde  guerre  punique  ,  et 
que  l'influence  des  dames  romaines  fit  abroger  vingt  ans 
après.  Qu'on  lise  encore  dans  Tite-Live  les  discussions  qui 
eurent  lieu  à  ce  sujet,  et  surtout  le  discours  de  Caton.  La 
fureur  avec  laquelle  les  femmes  romaines  se  portèrent  contre 
cette  loi ,  fait  perdre  un  peu  de  l'idée  qu'on  a  communément 
de  ces  graves  matrones,  dont  Tite-Live  dit  : 

a  Matronœ  ,  nullà  nec  auctoritate  ,  nec  verecundià  nec 
«  imperio  virorum  ,  continerilimine  poterant  :  omnes  vias 
«  urbis  ,  aditusque  in  forum  obsidebant.  »  (Ibid. ,  1.  xxxvi, 

§..) 

i5 
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jGl  avec  eux,  Annibal  avait  pris  leurs  femmes  pour 
arbitres  des  différends  qui  s'élevaient  enlre  eux  et 
les  soldats  de  son  armée  (i)  ,  tant  nous  étions  pré- 
destinés à  subir  cet  empire  ! 

La  chevalerie  l'avait  naturalisé  parmi  nous  ;  la 
révolution  l'a  sérieusement  menacé.  Aussi ,  à  quel- 
ques exceptions  près,  les  femmes  ont  délesté  la 
révolution.  Napoléon  avait  dédaigné  leur  in- 
fluence, il  s'en  est  mal  trouvé.  Son  gouvernement 
vendait  quelques  places  à  leur  faveur,  commerce 
de  contrebande  et  faveur  sans  crédit.  Quant  à  lui , 
moins  sévère  pour  les  dames  de  Paris  que  n'avait 
été  Julien  pour  celles  d'Antioche  (2),  il  leur  don- 
nait des  fêtes,  mais  peu  de  considération.  Il  ne 
haïssait  pas  les  plaisirs,  mais  il  avait  tué  la  galan- 
terie ;  douce  illusion  qui  console  l'amour-propre 
de  l'absence  de  l'amour  ! 

A  défaut  d'autres  monumens ,  les  romans  pour- 
raient nous  donner  une  idée  des  révolutions  mo- 
rales du  dernier  siècle  :  ils  ont  eu  plus  d'influence 
sur  l'esprit  des  femmes ,  que  l'histoire  sur  la  rai- 
son des  hommes  d'Etat. 

Galans  sous  Louis  XIV,  licencieux  dans  la  ré- 
gence ,  libertins  ou  philosophiques  sous  Louis  XV, 


(1)  JMijlarrjiie,  des  vertueux  faits  des  femmes. 

(2)  Misopogon. 
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et  noirs  dans  la  terreur,  ils  ont  presque  toujours 
annoncé  des  changemens  politiques. 

Nul  écrivain  n'a  exercé  plus  d'empire  sur  l'ima- 
gination des  femmes  que  le  citoyen  de  Genève. 
Voltaire  voulait  attaquer  la  raison  par  l'esprit ,  il 
parlait,  en  se  jouant,  à  des  hommes  frivoles;  Jean- 
Jacques  voulait  toucher  les  cœurs  ;  il  s'adressa 
aux  femmes  ,  et  il  ne  fallait  rien  moins  pour  les 
guérir  de  leur  engouement ,  que  la  révolution  et 
un  changement  dans  le  système  des  romans.  La 
réaction  a  commencé  par  là. 

Rebuté  des  horreurs  ou  des  chagrins  du  monde 
existant ,  on  aimait  à  se  réfugier  dans  le  vague 
d'un  monde  idéal ,  et  la  chevalerie  reparut  avec 
ses  bannières,  ses  tournois, ses  amours.  Les  chants 
du  ménestrel  passèrent  du  vieux  château  dans  les 
salons.  Quelle  harpe  n*a  point  frémi  de  ces  plain- 
tifs et  touchans  accords  ?  Des  plaines  de  l'idumée, 
on  se  jetait  dans  les  savanes  de  l'Amérique,  et  la 
prédication  qui  n'osait  encore  se  hasarder  dans  la 
chaii^  ,  recommença  dans  un  roman. 

Enfin  les  romans  historiques  réveillèrent  plus 
que  l'histoire  elle-même  des  idées  monarchiques. 
Quelle  est  la  femme  à  la  mode  qui  ne  se  crût ,  au 
milieu  d'une  lecture  attachante  ,  transportée  dans 
une  cour  où  la  beauté  partageait  l'éclat  du  dia- 
dème ,où  la  séduction  étaitparée  de  mille  grâces  , 
où  la  galanterie  était  une  religion, . .  .  Auprès  de 
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la  noble  courtisane,  Héloïse  n'e'lait  qu'une  prude,^ 
Clarisse  une  prêcheuse  :  toute  l"cmme  se  faisait 
Monlespan  ,  La  Vallière  ou  Mainlenou. 

Avec  une  imagination  nassionnée  ,  les  femmes 
doivent  être  pour  quelque  chose  dans  les  agita- 
tions politiques.  Les  révolutions  où  il  n'y  en  a 
point,  ne  sont  que  des  révolutions  de  casernes  : 
la  terreur  peut  se  passer  d'elles  ,  non  pas  la  joie 
publique. 

Je  ne  sais  quel  poète  les  compare,  pour  leur 
inconstance ,  aux  eaux  de  la  mer  ;  ajoutons  à  la 
comparaison  que  le  mouvement  imprimé  une  fois 
à  ces  ondes  si  légères  et  si  mobiles,  elles  brisent 
les  bàlimens  les  plus  solides. 

Dans  quelques  ménages ,  l'opinion  sert  de  pré- 
texte aux  divisions.  Il  est  rare  qu'une  femme  qui 
a  un  peu  l'usage  du  monde  cède  à  celle  de  son 
mari  :  il  en  est  que  ramour  a  fait  changer  d'opi- 
nion; il  en  est  bien  davantage  que  l'opinion  a  fait 
changer  d'amant. 

Que  des  amis  parlent  politique  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  d'acord  _,  ce  peut  n'être  qu'une  dis- 
cussion ;  mais  qu'une  femme  s'y  mêle  ,  il  faut 
qu'elle  ait  bien  de  l'esprit  pour  que  la  discussion 
ne  devienne  pas  bientôt  une  querelle. 

Certaines  gens  sont  si  occupés  du  matériel  de 
leurs  intérêts,  qu'ils  n'ont  ni  le  temps,  ni  le  cou- 
rage d'avoir  une  opinion. 
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Heureux  Moiidor  !  vous  êtes  arrivé  la  balle  sur 
le  dos  à  Paris.  Vous  avez  passe  des  agiotages  du 
Perron  ,  aux  négociations  de  la  Bourse.  Les  temps 
les  plus  désastreux  vous  ont  vu  prospérer  :  vous 
avez  spéculé  sur  la  destruction  comme  sur  l'élé- 
vation des  pouvoirs,  sur  les  victoires  comme  sur 
les  défaites.  Vous  avez  démoli  des  châteaux  et 
fourni  les  armées;  vous  avez  vu  passer  dans  votre 
salon  toutes  les  puissances  révolutionnaires  :  vous 
voilà  bien  venu  des  vieux  serviteurs  de  la  monar- 
chie î  Assis  sur  votre  divan ,  vous  maudissez  les 
gens  de  la  révolution  ,  vous  déplorez  vos  pertes 
dans  une  afiaire  où  vous  n'avez  gagné  que  trois 
raillions.  Vous  vous  vantez  d'avoir  toujours  tra- 
vaillé à  miner  nos  gouvernemens  éphémères.  Je 
le  vois  au  succès  de  vos  opérations  ,  Mondor ,  vous 
avez  des  litres  sacrés  à  la  reconnaissance  nationale, 
vous  avez  mieux  fait  que  de  gagner  des  batail- 
les ;  dites-le  hardiment  ,  n'avez-vous  pas  détruit 
autant  de  soldats  républicains  que  le  fer  de  Ten- 
nemi  ? 

Les  succès  de  la  révolution  doivent  nous  éton- 
ner par  ce  qu'ils  ont  eu  d'injuste  et  d"odieux  ,  mais 
si  on  en  croyait  tous  ceux  qui  lui  ont  été,  ou  qui 
prétendent  lui  avoir  été  contraires,  qui  se  vantent 
de  l'avoir  combattue^  sa  durée  serait  vraiment  un 
miracle.  On  est  ravi  que  la  bonne  cause  ait  eu  tant 
de  zélés  serviteurs  :  on  ne  l'aurait  jamais  cru. 
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Entre  la  sentence  de  Pythagore,  «  Dans  la  tera- 
M  pête  adore  l'ëcho,  c  est-à-dire ,  dans  les  Irou- 
«  blés  civils,  relire -toi  à  la  campagne,  »  et  la 
loi  de  Soloa  qui  ordonnait  à  tous  les  citoyens  d'y 
prendre  un  parti  ,  lequel  choisir  ?  Les  circons- 
tances ,  le  besoin  ,  une  sorte  de  fatalité  ne  vous 
en  laissent  pas  toujours  le  loisir. 

Abandonner  un  parti  n'est  pas  un  mal,  si  c'est 
pour  en  prendre  un  meilleur  :  c'est  un  devoir; 
mais  aller  d'un  excès  à  l'autre,  passer  d'un  seul 
saut  par-dessus  le  repentir,  à  la  persécution,  il 
ne  se  trouve  que  peu  de  gens  assez  vigoureuse- 
ment ambitieux  pour  cela. 

Changer  d'opinion  ,  encenser  les  idoles  du  Jour, 
reproches  qu'on  fait  volontiers  à  son  voisin ,  et 
qu'on  ne  vetit  pas  s'appliquer  à  soi-même.  Le  dés- 
honneur n'est  pas  de  s'être  soumis  à  des  circons- 
tances auxquelles  ne  pouvaient  échapper  que  des 
sots ,  des  gens  obscurs  ,  uniquement  occupés  d'eux 
et  de  leurs  affaires  ;  mais  de  ne  pas  avoir  fait  dans 
telle  circonstance  donnée  ,  tout  le  bien  qu'on  pou- 
vait y  faire. 

Avoir  toujours  été  quelque  chose ,  n'avoir  jamais 
rien  été  dans  nos  troubles  civils  ;  titre  qu'on  entend 
tour  à  tour  faire  valoir,  et  avec  môme  succès. 

Celui-ci  prétend,  que  comme  il  n'a  pas  voulu 
s'asseoir  au  banquet  de  la  révolution ,  que  comme 
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il  s'est  confiné  dans  sa  campagne  ,  enveloppe'  dans 
sa  vertu ^  on  lui  tienne  comple  de  son  repos,  de  la 
haine  qu'il  a  secrètement  professée  pour  ce  qu'il 
voyait  faire  ,  et  du  courage  enfin  avec  lequel  il  a 
attendu  le  retour  de  son  roi.  Je  consens  qu'on  lui 
donne  un  prix  de  patience. 

Mais  il  faut  absolument  un  beau  poste  à  ceux- 
là  qui  ont  présidé  à  tous  les  changemens ,  qui  ont 
travaillé  à  toutes  nos  constitutions,  qui  sont  né- 
cessaires à  tous  les  gouvernemens.  11  est  prouvé 
que  la  machine  n'irait  jamais  sans  eux.  Toujours 
en  avant  des  hommes  et  des  principes  du  jour,  ils 
ne  se  souviennent  ni  de  leurs  amis^  ni  de  leurs 
opinions  d'hier.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont 
dit  même  à  la  tribune,  au  Fonim  ,  en  faveur  des 
puissances  tombées,  était  notoirement  pour  arri- 
ver à  la  monarchie  légitime.  A  de  tels  hommes, 
l'épaulelte  va  comme  le  mortier,  la  toge  comme 
l'uniforme,  et  l'uniforme  comme  l'habit  brodé; 
ils  ont  trouvé  des  sophismes  pour  renverser  le  trône 
et  pour  le  relever.  Us  ont  félicité  le  directoire  de 
la  chute  de  la  convention,  Bonaparte  de  la  chute 
du  directoire  ,  Louis  XVIII  de  la  chute  de  Bona- 
parte ;  et  si  le  destin  de  la  France  n'était  fixé  _,  qui 
sait  oii  leur  goût  pour  les  félicitations  peut  encore 
les  porter  ? 

Me  trompais- je,  quand   j'ai  dit  que  l'intérêt 
décidait  toujours  de  notre  opinion  ?  11  se  pourrait 
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bien;  car  l'amour -propre  est  un  tyran  comme 
l'intérêt.  On  verra  peut-être  des  nobles  pardonner 
à  d'autres  nobles  les  torts  des  révolutions  ;  certaiij 
obscur  bourgeois  ne  pardonnera  jamais  à  ses  au- 
ciens  égaux  ,  ni  leur  mérite  ,  ni  leur  élévation. 

Quand  on  voit  le  monde  ,  on  apprend  à  ne  faire 
aucun  cas  des  opinions  ou  des  jugemens  des  indi- 
vidus. Tout  y  paraît  terne  ou  faux  ,  fr^id  ou  pas- 
sionné.... Qu'est-ce  donc  que  l'opinion  publique  i 
se  compose-t-elle  de  l'opinion  de  tant  de  sots  ou 
d'intéressés?  change- 1- elle  de  nature  par  leur 
agrégation  ^  et  à  quel  point  commence-t-elle  à 
devenir  quelque  chose  ?  se  fait-elle  entendre  dans 
les  journaux ,  dans  les  spectacles ,  dans  les  as- 
semblées électives,  dans  les  fêtes  publiques?  Une 
expérience  de  vingt  ans  nous  a  prouvé  qu'on  a 
des  moyens  même  pour  créer  un  enthousiasme 
factice  ,  ou  pour  exciter  des  bouffées  d'orgueil 
national.  Où  donc  trouver  cette  opinion  publique 
que  tous  les  partis  entendent  h  leur  manière  ,  que 
tous  les  gouvernemeus  expliquent  en  leur  faveur? 

Au  fait,  si  on  pouvait  en  réduire  l'expression 
dans  la  langue  algébrique  ,  je  dirais  ,  qu'à  peu 
d'exception  près  ,  elle  est  en  raison  directe  des 
intérêts.  Consultez  l'activité  des  ports  de  mer,  la 
population  ,  l'aisance  et  la  fertilité  des  campagnes; 
voyez  s'il  se  fait  des  transactions,  si  les  ateliers  et 
les  cabarets  sont  pleins  :  voilà  ,  pour  appréciai' 
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l'opinion  publique  ,  qui  vaut  mieux  que  les  jour- 
naux ,  les  discours  et  les  livres  ! 

Un  grand  e'crivain  de  nos  jours ,  a  dit  que  nos 
mœurs  sont  monarchiques  et  notre  esprit  répu- 
blicain :  ce  n'est  là  qu'un  jeu  de  mots,  une  bril- 
lante opposition.  Tel  que  j'ai  peint  nos  mœurs, 
notre  fureur  pour  les  plaisirs ,  pour  les  honneurs, 
on  voit  que  nous  ne  nous  accommoderions  ni  des 
institutions  de  Sparte ,  ni  des  maximes  de  l'Orient. 
Nous  ne  voulons  rien  qui  nous  empêche  d'acquc- 
rir,  de  jouir;  nous  cherchons  ce  qu'on  ne  peut 
guère  trouver  que  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle et  en  ce  sens^  aujourd'hui  comme  au- 
trefois et  partout,  nosjnœurs  sont  encore  la  fidèle 
expression  de  notre  esprit  public. 

Quelque  chose  de  plus  facile  à  confondre  avec 
l'opinion  publique  ,  c'est  l'esprit  de  parti  qui  prend 
son  masque  et  qui  sans  vouloir  composer  avec 
elle  ,  se  glisse  partout  en  son  nom. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  juger  de  la 
puissance  des  intérêts  sur  les  opinions.  Un  Gou- 
vernement sage  dans  sa  générosité  et  modéré  dans 
sa  force ,  peut  concilier  ceux-là  avec  le  temps.  Mais 
les  amours  propres  restent  encore  en  présence, 
même  après  que  les  intérêts  sont  conciliés;  et  l'es- 
prit de  parti  subsiste  même  après  que  les  partis 
sont  étouffés.  C'est  le  cas  où  la  France  se  trouve. 

La  masse  du  peuple  veut  l'ordre  et  la  liberté 
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dans  la  monarchie  ;  elle  est  étrangère  aux  partis 
dont  Je  vais  parler.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
de  partis  organisés  dans  le  sens  d'une  rébellion 
contre  l'ordre  établi.  Ce  n'est  point  comme  dans 
la  révolution,  hors  du  Gouvernement ,  c'est  dans 
le  Gouvernement ,  dans  la  monarchie  et  sur  le 
terrain  de  la  charte  même  qu'ils  se  cherchent  et 
se  combattent. 

II  y  a  une  région  où  l'on  ne  veut  jamais  avoir 
tort ,  où  l'on  marche  en  tous  sens,  où  personne  ne 
veut  céder  à  son  voisin  :  un  militaire  s'y  heurte 
avec  un  magistrat  ;  un  écrivain  y  louche  dans  la 
main  d'un  duc  et  pair  ;  une  femme  y  rompt  à 
visière  avec  un  abbé;  il  n'y  a  là  ni  préséance, 
ni  discipline ,  ni  autorité  ,  ni  distinction  d'âge ,  de 
sexe  ou  de  rang  :  c'est  le  champ  des  factions. 

Les  cerveaux  les  mieux  organisés  n'y  résistent 
pas  à  une  maladie  qui  altère  la  raison  du  sage  , 
qui  ôte  le  charme  et  l'épanchemenl  d'une  con- 
versation,  dans  les  sujets  les  plus  étrangers  à  la 
politique,  et  qui  nous  fait  croire  aveuglément  tout 
ce  qui  peut  servir  notre  cause  ou  flatter  nos  pas- 
sions. De  là  s'est  singulièrement  multiplié,  de  nos 
jours  ,  l'espèce  crédule  qu'on  appelle  les  gobe^- 
mouches. 

M.deVieuxbois  était  un  honnête  gentilhomme, 
aimé  de  ses  paysans,  discoureur  politique  assez 
raisonnable ,  instruit  daus  l'histoire  ancienne  et 
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moderne;  il  était  mèjne  un  peu  soupçonné  d'idées 
philosophiques,  lorsque  la  révolution  est  venu  le 
forcer  d'abattre  ses  girouettes.  Désolé  d'avoir  vu 
dépouiller  ses  donjons  de  leur  antique  ornement, 
il  s'était  fixé  à  Paris,  ou  plutôt  dans  un  café  de 
Paris  ,  où  durant  quinze  ans  ^  nous  tuant  chaque 
semaine  plus  de  soldats  que  nous  n'en  perdions 
dans  une  campagne  ^  il  n'a  pas  cessé  de  nous  pré- 
dire, au  milieu  même  du  cours  de  nos  victoires  , 
que  nous  allions  incessamment  avoir  les  étrangers 
à  Paris;  et  quand  ils  y  ont  été  amenés  par  l'excès 
de  l'ambition  et  de  l'entêtement,  Vieuxbois  s'est 
écrié  :  «  Je  vous  l'avais  toujours  dit ,  moi.  »  Depuis 
onc ,  je  ne  sais  où  il  est  allé  jouir  de  son  triomphe. 
A  sa  place  ,  précisément  à  sa  place  ,  s'est  assis 
un  homme  qui  s'était  long -temps  amusé  de  la 
politique  de  Vieuxbois ,  et  qui  commence  à  faire 
rire  de  la  sienne.    Les  mots  n'ont  plus  dans  sa 
bouche  l'acception  qu'ils  avaient  jadis.  Les  jour- 
naux ,  qui  lui  paraissaient  des  oracles  de  vérité  , 
ne  sont  maintenant  à  ses  yeux   que  des  recueils 
de  flagorneries  et  de  mensonges.  La  pièce  officielle 
la  plus  claire  a  toujours  quelque  chose  de  louche 
et  d'obscur  à  ses  yeux.   Une  note  diplomatique 
renferme  un  sens  mystérieux,  dont  il  est  prêt  à 
donner  la  clef;  il  a  des  amis  dans  tous  les  cabi- 
nets étrangers  ;   il  a  pénétré  le  secret  des  puis- 
sances  11  n'en  peut  dire  davantage,  et  ne  se 
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doute  pas  le  moins  du  monde  qu'il  est  aussi  plai- 
sant que  M.  de  Vieuxbois. 

Si  l'esprit  de  parti  ne  donnait  que  du  ridicule, 
on  pourrait  s'en  amuser  ;  mais  lorsqu'on  prend 
son  opinion  politique  pour  mesure  de  son  estime, 
on  risque  de  pervertir  son  jugement  dans  les  cho-* 
ses  les  plus  sérieuses  de  la  vie  ;  de  ravaler  ce  qu'il 
y  a  de  noble  dans  le  parti  contraire  ;  de  relever 
ce  qu'il  y  a  de  vil  dans  le  sien.  On  excuse  ou  Ton 
blâme  sans  réserve;  d'un  côté ,  sont  tous  les  vices 
et  la  sottise  ;  de  l'autre ,  les  talens  et  la  vertu.  Quœ 
alii  scelera ,  alii  remédia  vocaiit  (i), 

L'esprit  de  parti  mesure  tout  à  sa  toise  ,  les 
hommes  ,  les  actions,  les  ouvrages. 

A  cet  égard  toutes  les  révolutions  offrent  le 
même  désordre. 

«  Soyez  aussi  criminel  que  L'*"***  S*'*''*"  ,  dit 
«  l'ingénieux  auteur  de  la  satire  Ménippée  (2); 
K  Soyez  convaincu  de  fausse  monnaie  comme 
«  M'^*'^'^ ,  sodomite  comme  S'*'**'*'  ,  scélérat 
«  comme  B*'*'*,  albéiste  et  ingrat  comme  celui 
u  qui  a  un  bénéfice  de  son  nom  ;  lavez-vous 
M  d'eau  de  higuiero ,  vous  voilà  agneau  immaculé  , 
«  et  pilier  de  la  foi  (5).  » 

(i)  Tacit.  Iiisl.  lib. 

(2)  SalircMrnippée  ,  vertu  du  calholicon  ,  art.  XVII. 

(3)  Je  m'abstiens  de  nommer  les  personnages  dont  les 
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Chez  nous  aussi ,  comme  au  temps  de  la  ligue  , 
«n  homme  put  en  toute  surete,  à  certaine  époque, 
mentir  à  sa  conscience  ,  supplanter  ses  amis  ,  se 
mettre  aux  gages  d'une  faction ,  et  parler  de  son 
indépendance;  entretenir  des  concubines,  et 
prêcher  comme  les  prophètes;  vivre  en  Sybarite  , 
et  parler  en  Spartiate.  —  Quelques  grains  du 
catholicon  en  vogue  ,  en  faisaient  le  modèle  des 
époux ,  des  pères  et  des  citoyens. 

Que  de  chagrins  ce  misérable  esprit  de  parti 
a  jetés  dans  les  familles  ?  combien  il  a  relâché 
de  nœuds  sacrés  ,  d'unions  heureuses  ;  combien 
il  a  ravi  d'enfans  à  leurs  pères  ,  et  d'amis  à 
leurs  amis  ! 

AUamor  et  Démophile  ,  si  connus  par  Tamitié 
qu'ils  se  portaient  dans  leur  enfance ,  séparés  par 
cette  longue  révolution  ,  engagés  dans  deux  partis 
contraires  ,  mais  tous  deux  estimables  par  leurs 
qualités  morales ,  viennent  enfin  de  se  retrouver, 
par  hasard  dans  un  cercle.  On  jouissait  d'avance 
du  plaisir   qu'allait   goûter   ceux   qu'on  appelait 

jadis  les  amis  de  La  Fontaine Ils  se  sont 

dit  quelques  mots  ;  on  assure  qu'ils  ne  peuvent 
plus  se  revoir. 

C'en  est  fait,  aux  yeux  d'Altamor ,  Démophile 

noms  peuvent  appartenir  à  des  familles  aujourd'hui  fort 
respectables. 
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reslé  en  France  ,  n'est  qu'un  républicain  ,  caché 
sous  le  vernis  des  idées  libérales  ,  qui  met  en 
balance  les  droits  du  monarque,  avec  les  caprices 
d'une  populace  ignorante  et  féroce  ;  un  admi- 
rateur insensé  des  exjdoits  d' Attila  ,  un  par- 
tisan de  la  terreur  ou  de  l'usurpation,  un  nova- 
leur  ,  un  impie  ,  ennemi  né  de  toute  autorité 
légitime. 

Pour  Démophile ,  Altamor  n'est  qu'un  sot  vain , 
entêté  de  ses  préjugés  ,  vieilli  dans  une  longue 
enfance,  qui  regarde  le  peuple  comme  un  vil 
troupeau,  pour  qui  l'humiliation  de  la  patrie  n'est 
rien  en  comparaison  de  la  perte  de  ses  droits 
féodaux  ,  qui  vendrait  une  province  pour  un 
privilège  ,  et  qui  ne  croira  la  France  floris- 
sante ,  que  si  on  peut  la  replonger  dans  l'igno- 
rance ,  l'esclavage  et  la  barbarie  du  douzième 
siècle. 

Voilà  ,  sinoa  les  expressions  ,  du  moins  le 
sens  fidèle  des  opinions  des  exagérés  dans  les 
deux  partis;  et  malheureusement  ce  sont  presque 
toujours  les  exagérés  qui  dominent  ;  voilà  dans 
quelles  dispositions  on  lit,  on  écoute,  on  par- 
donne ,  on  transige  !  !  ! 

Avec  un  peu  de  modération  ,  on  mettrait  les 
faits  à  la  place  des  opinions  ;  cela  disposerait  à  se 
rendre  justice. 

Règle  générale;  on  n'est  jamais  aussi  bon  qu'on 
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le  paraît  dans  son  parti ,  ni  aussi  méchant  qu'on, 
l'est  au  jugement  du  parti  contraire. 

D'après  la  révolution  elle-même,  qui  a  mis  tant 
de  personnages  en  scène  ,  et  tant  de  passions  en 
•mouvement ,  comme  on  ne  s'est  caché  de  rien  , 
nous  pouvons  en  conclure  que  1  homme  est  d'une 
nature  moins  dépravée  ,  que  Machiavel ,  Hobbes 
et  La  Rochefoucault  nous  l'avaient  fait. 

Pétrone  a  dit  ;  «  le  monde  est  une  vaste  co- 
«  médie  »  De  notre  temps  ,  cette  comédie  a  dégé- 
néré en  bal  masqué  :  les  figurans  y  ont  changé 
vingt  fois  de  masques  et  de  costumes.  Ne  nous 
reprochons  pas  nos  extravagances  ;  l'aurore  nous 
avertit  qu'il  faut  sortir  :  n'étalons  pas  aux  yeux 
des  étrangers  nos  habits  d'oripeau ,  nos  marottes 
brisées  et  nos  figures  vermillonnées  ;  et  rentrant 
paisiblement  chez  nous ,  allons  y  reprendre  des 
vètemens  avec  lesquels  nous  puissions  désormais 
nous  montrer  au  grand  jour. 


LIVRE  IL 

DU   GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Monarchie  et  de  la  Charte. 

J  /E  tous  les  objets  dignes  d'occuper  l'esprit  de 
l'homme,  il  n'en  est  point  de  plus  élevé  ,  de  plus 
grave  ,  de  plus  important  au  bien  de  la  société 
que  l'étude  du  système  politique  et  des  lois  qui 
la  régissent. 

II  n'est  pas  besoin  pour  donner  une  idée  de 
notre  Gouvernement,  de  reproduire  ici  les  raison- 
nemens  ou  les  paradoxes  débités  depuis  long-temps 
sur  l'origine  du  pouvoir  dans  la  société. 

Qu'à  l'époque  où  les  hommes  _,  en  petit  nombre 
sur  la  terre,  auront  commencé  à  sentir  la  nécessité 
de  l'ordre  et  les  douceurs  de  la  propriété,  ils  aient 
fait  choix  d'un  magistrat  pour  régler  leurs  diffé- 
rends; que  pour  défendre  leur  territoire  ou  pour 
en  conquérir  ini  plus  fertile  ,  il  aient  mis  à  leur 
tête  le  pins  fort  cl  le  plus  prudent  ;  que  le  pouvoir 
ait  été  d'abord  l'effet  d'un  suffrage  libre  ou  de  la 
violence,  c'est-cc  qu'il  est  diflicile  et  superflu  de 
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discuter  :   et  la  découverte  d'une  charte  primitive 
servirait  de  peu  à  l'examen  de  la  notre. 

Au  reste  ,  si  avant  qu'on  remonte  dans  la  nuit 
des  temps,  on  ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  ces 
transactions  nëes  de  l'imagination  de  quelques 
romanciers  politiques  ,  les  livres  de  Moïse  et 
d'Homère,  à  ne  les  regarder  que  comme  le  dépôt 
des  plus  anciennes  traditions  ,  nous  offrent  un 
tableau  tout  différent  des  premières  associations 
humaines.  L'un  nous  montre  d'abord  le  gouver- 
nement patriarclial  ,  c'est-à-dire  ,  celui  du  père 
de  famille  ,  image  de  la  monarchie  tempérée 
par  la  tendresse  paternelle  et  la  reconnaissance 
filiale.  L'autre  nous  représente  «  ceux  à  qui 
((  Jupiter  a  confié  le  sceptre  (i)  »  gouvernant 
avec  modération  des  petits  peuples  sans  arts  et 
sans  luxe  ,  car  le  despotisme  ne  peut  guère 
s'établir  que  sur  de  grandes  nations  ou  dans 
des  cités  corrompues.  Partout  l'histoire  des  pre- 
miers âges  nous  fait  voir  des  rois  précédant  ces 
gouvernemens  composés  ou  populaires  ,  dont  ils 
ont  le  plus  souvent  eux-mêmes  donné  les  lois , 
comme  Minos  ,  Lycurgue  et  Numa.  Partout  enfin 
ces  droits  et  ces  devoirs  dont  on  fait  tant  de  bruit, 
dont  je  suis  bien  éloigné  de  nier  l'importance  , 


(1)  Expi'ession  d'Homère  dans  l'Odyssée. 
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n'ont  été  aperçus  ,  définis,  dé^'eloppés  et  consa- 
crés qu'avec  le  temps  el  après  bien  des  révolu- 
tions. On  en  cherche  en  vain  l'origine  dans  les 
histoires  écrites;  il  faut  remouler  plus  haut  pour 
la  trouver. 

Les  animaux  d'une  même  espèce  n'ont  reçu  du 
Créateur  qu'un  même  degré  d'instinct  nécessaire 
à  leur  conservation  ,  au  delà  duquel  ils  ne  peuvent 
rien  voir  el  rien  imaginer  :  mais  l'homme  intelli- 
gent ,  né  pour  la  société,  n'a  point  élé  condamné 
comme  le  castor  ou  Tabeilie ,  à  faire  sa  hulte  ,  on 
son  miel  de  la  même  manière;  il  a  reçu  la  raison, 
la  faculté  de  comparer,  de  choisir  et  de  perfec- 
tionner. Il  lui  a  élé  donné  à  lui  seul  ,  svu'  la  terre, 
d'agrandir  le  domaine  de  la  pensée  ;  les  efforts 
qu'il  tente  pour  arriver  au  perfectionnement  de 
son  espèce  ,  les  progrès  qu'il  y  fait  sont  dans  sa 
destination  :  quiconque  veut  les  arrêter  manque 
aux  vues  de  la  munificence  divine,  el  au  but  même 
de  la  création.  Chacun  porte  dans  son  cœur  le 
senlimcnt  de  celle  vérité. 

Dans  celle  seule  idée  dont  on  devrait  se  péné- 
trer pour  l'honneur  de  son  espèce,  on  peut  trou- 
ver la  source  du  mensonge  et  de  la  vérité  ,  des 
droits  et  des  devoirs  ,  la  notion  claire  du  juste  et 
de  l'injuste,  et  la  solution  des  problèmes  les  plus 
importans  de  la  législation.  J'y  trouverais  d'abord 
qu'il  faut  toujours  donner  aux  peuples,  sinon  les 
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lois  les  plus  parfaites,  au  moins ,  comme  Soîon  , 
les  meilleures  qu'ils  puissent  supporter,  c'est-à' 
du-e  ,  les  mieux  assorties  aux  besoins  ,  aux  lu- 
mières,  aux  mœurs,  aux  arts,  à  l'esprit  gênerai 
des  peuples ,  dans  les  circonstances  où  la  fortune 
les  a  place's. 

Or,  ces  mœurs,  ces  lumières  ,  ces  besoins , 
celte  population  et  ces  circonstances  ,  venant  à 
changer,  les  lois  ne  peuvent  rester  les  mêmes. 
Ainsi  celles  qui  régissaient  les  Francs  dans  les 
marais  de  la  Frise  ou  dans  les  forêts  de  la  Fran- 
conie  ,  ne  pouvaient  plus  convenir  à  ces  conqué- 
rans  établis  sur  les  rives  de  la  Seine  ou  de  la 
Loire,  et  les  institutions  féodales  devaient  céder 
à  leur  tour  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Mais  d'où  ,    et    comment    peuvent   venir   ces 
changemens  ?   L'obstination  veut  les  arrêter  ,   la 

turbulence  populaire  les  précipite,   la  sagesse' les 
prépare. 

Après  une  révolution  dont  la  liberté  publique 
a  été  le  prétexte  et  le  but  ,  bien  que  cette  liberté 
n'ait  pu  s'établir  par  les  différentes  factions  qui 
l'avaient  promise,  on  ne  met  plus  en  question  la 
foïme  du  gouvernement  qui  convient  à  la  France. 
Le  vœu  général  s'est  prononcé  pour  la  monar- 
chie ,  pour  l'hérédité  comme  le  palladium  de  la 
paix  intérieure,  pour  la  légitimité  ,  c'est-à-dire. 
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Tordre  dans  la  succession,  comme  la  consëquencef 
naturelle  du  système  héréditaire,  pour  le  régime 
coostilulionnel  ,  comme  l'alliance  et  la  garantie 
des  anciens  et  des  nouveaux  intérêts. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  confonde  le  despo- 
tisme avec  la  monarchie  qui ,  n'ayant  pas  ses  lois  , 
aurait  toujours  chez  un  peuple  éclairé  l'opinion 
publique ,  les  mœurs  et  la  religion ,  pour  frein  et 
pour  barrière.  L'histoire  serait  là  pour  justifier  nos 
rois.  Je  ne  fais  qu'établir  les  principes  généraux; 
qu'on  attende  à  me  juger  par  l'application  des 
conséquences. 

Le  despotisme  nous  convienl-il  plus  que  la 
liberté  ?  Autant  vaudrait-il  demander  si  le  mal 
est  mieux  que  le  bien  ;  si  les  ténèbres  sont  plus 
claires  que  le  soleil ,  si  la  mort  est  plus  active  que 
la  vie  ?  On  ne  diffère  à  cet  égard  que  dans  la  défi- 
nition ou  l'application  de  la  chose.  Mais  tout  le 
monde  aime  sa  sécurité ,  la  jouissance  naturelle 
de  ses  droits  et  de  ses  facultés.  Si  quelques  pachas 
des  cours  modernes  supportent  volontiers  l'auto- 
rité d'un  visir,  c'est  qu'en  échappant  à  sa  verge 
ils  vont  faire  sentir  leur  insolence  à  d'autres  mal- 
heureux. Si  quelque  esclave  ,  endormi  dans  l'op- 
probre, ne  peut  apprécier  le  bonheur  d'être  libre, 
on  a  vu  aussi  des  prisonniers  qui  ,  après  avoir 
long-temps  gémi  dans  la  profondeur  des  cachots  , 
n'ont  pu ,  quand  on  les  en  a  fait  sortir  ,  supporter 
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l'éclal  du  jour  :  ce  qui  ne  prouve  ni  contre  la 
liberté',  ni  contre  la  lumière. 

Il  existe  pourtant  encore  en  France  ,  au  milieu 
des  progrès  de  la  raison  publique,  des  gens  qui, 
par  conviction  ,  par  intérêt  ou  par  enlclement ,  ne 
veulent  consentir  à  voir  l'ordre ,  la  discipline  ,  et 
la  stabilité  que  dans  le  despotisme.  C'est  pour  eux 
la  machine  la  plus  simple ,  la  plus  sûre  ,  et  la 
plus  facile  à  faire  aller.  Nous  concevons  cela 
comme  eux.  Il  ne  faut  pas  faire  un  grand  effort 
de  génie  pour  la  trouver....  Un  cadi  qui  se  pro- 
menant dans  un  bazar  de  Kaboul,  voit  deux  m.  r- 
chands  qui  se  querellent  ,  fait  distribuer  à  l'un, 
vingt-cinq  coups  de  bâton  sous  la  plante  des  pieds , 
et  se  fait  adjuger  par  l'autre  trente  sequins  pour 
sa  peine  ,  est  aussi  une  invention  toute  simple 
qui  nous  débarrasserait  de  juges  ,  de  jury,  tt 
des  frais  des  études  ,  et  des  formes  de  notre  juris- 
prudence. 

L'autorité  absolue  peut  bien  offrir  quelque  chose 
d'Imposant  sous  un  roi  conquérant .  chez  un  peuple 
qui  a  été  tourmenté  par  les  factions ,  sous  un  chef 
militaire  qui  veut  jeter  sur  ses  institutions  l'éclat 
trompeur  de  la  gloire.  Mais  c'est  un  incendie  qu'il 
allume,  qui  éclaire  un  moment,,  et  ne  laisse  aux 
générations  à  venir  que  la  désolation  ,  des  ruines 
et  des  ténèbres. 

Mais ,  dira-t-oa ,  à  quoi  bon  ces  terreurs  et  ces 
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raisonnemens  gur  le  despolisme  dont  personne 
ne  veut  et  qui  ne  convient  â  personne  ?  Notre 
monarchie  n'était  elle  pas  tempérée  par  des  insti- 
tutions et  des  usages  plus  solides  que  des  lois  ? 
c'est-à-dire,  qu'à  certaines  gens,  il  la  faut  telle 
qu'ils  l'ont  laissée  en  1789,  telle  qu'ils  lexploi- 
laient  alors  ,  avec  les  dîmes  ,  les  remontrances, 
les  droits  seigneuriaux  ,  les  privilèges  d'état ,  etc. 
Je  le  comprenais  bien  ,  et  si  je  me  suis  tant  étendu 
sur  les  dangers  du  despotisme,  c'est  qu'il  serait 
plus  facile  à  établir  que  ces  choses  là. 

Les  parlemens  ,  et  j'entends  surtout  parler  ici  du 
parlement  de  Paris  ,  plus  puissant  que  tout  autre, 
en  ce  qu'il  se  crut  essentiellement  la  cour  des 
pairs,  avaient  acquis  une  autorité  d'autant  plus 
redoutable  h  la  couronne  ,  qu'elle  était  mal  défi- 
nie. —  Avec  une  opinion  publique  qui  croissait 
toujours  plus  favorable  à  la  liberté  ,  ou  du  moins 
à  ce  qui  en  avait  l'air,  on  ne  peut  trop  dire  ce  que 
serait  devenu  le  droit  de  remontrances.  Un  sys- 
tème de  Gouvernement  exposé  à  mille  variations 
par  le  changement  de  ministres  et  de  souverains  , 
pouvait-il  résister  à  l'esprit  entreprenant  d'un  corps 
perpétuellement  entretenu  dans  l'idée  de  sa  pré- 
pondérance ,  et  de  ses  droits  à  représenter  la  na- 
tion ,  à  recueillir  l'héritage  des  états  -  généraux  ? 
L'histoire  du  dernier  siècle  est  pleine  des  abus  de 
ce  pouvoir,  si  nul  par  des  droits  écrits,  si  puissant 
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dans  les  opinions  reçues.  S'il  eût  été  sérieusement 
question  de  rétablir  les  parlemens ,  aurait-on  pu 
rendre  à  celui  de  Paris  son  ressort  et  sa  préémi- 
nence? N'aurait-on  pas  craint  d'ofienser  ceux  de 
Dijon  _,  de  Bordeaux  et  de  Rennes  i*  S'ils  eussent  usé 
séparément  du  droit  de  remontrances,  de  refus 
d'enregistrer ,  que  de  désordres  et  de  divisions 
dans  l'Etat,  que  d'embarras  dans  le  Gouvernement? 
et  s'ils  l'eussent  exercé  collectivement,  leur  pou- 
voir ne  l'eût-il  pas  emporté  par  sa  permanence 
seulement ,  sur  la  portion  de  puissance  législative 
des  deux  chambres  que  le  monarque  a  tant  de 
moyens  de  diriger,  de  modérer  et  de  suspendre, 
sans  confusion ,  sans  scandale  et  sans  abus  d'au- 
torité ? 

Fallait -il,  par  égard  pour  de  vieux  préjugés, 
renoncer  à  tout  ce  que  la  révolution  avait  produit 
de  favorable  aux  intérêts  ,  à  l'autorité  de  la  cou- 
ronne ?  Devait -on  remettre  en  pays  d'élat  la 
Bretagne,  la  Bourgogne  et  l'Artois,  ou  donner 
à  toutes  les  autres  parties  du  royaume  le  même 
privilège  ,  faire  voter  les  impôts  par  province  , 
et  perdre  l'avantage  de  réunir  toute  la  monarchie 
sous  la  main  da  monarque^  au  moment  où  l'on 
avait  le  plus  besoin  d'union  dans  le  pouvoir  ,  d'u- 
nité dans  le  système ,  et  d'harmonie  dans  le  corps 
politique?  La  noblesse  et  le  clergé  pouvaient-ils 
se  constituer  en  ordres  séparés  ?  était-il  prudent  de 
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tenir  en  opposition  ouverte  des  intérêts  de  classe, 
et  des  opinions  de  corps  ,  qui  doivent  désormais 
se  confondre  dans  les  opinions  et  les  intérêts  de  la 
nation  ? 

Si  ce  n'était  se  défier  trop  du  jugement  du  lec-' 
teur  que  d'insister  plus  long-temps  sur  l'avantage 
d'une  monarchie  constitutionnelle,  même  pour  la 
sécurité  du  monarque ,  il  ne  faudrait  que  rappeler 
l'impuissance  où  l'on  se  trouva  tout  à  coup  en  178g 
d'arrêter  les  désordres  qui  signalèrent  le  début 
d'une  révolution  ,  où  les  excès  ne  se  sont  fait  ou- 
blier que  par  d'autres  excès. 

Que  sous  l'empire  de  la  charte,  au  milieu  d'une 
nation  libre  et  digne  de  sa  liberté,  l'une  des  deux 
chambres  résiste  à  l'ordre  de  sa  dissolution  ;  qu'une 
portion  du  peuple ,  ou  de  l'armée  ,  force  des  pri- 
sons ,  s'empare  d'une  forteresse ,  viole  la  demeure 
du  Gouvernement ,  quel  nom  donnera-  l-  on  à  de 
pareilles  tentatives?...  L'horreur  qu'elles  nous 
inspirent  aujourd'hui ,  les  diflficullés  que  nous  trou- 
vons à  leur  succès,  sufiisent  pour  prouver  qu'une 
monarchie  constitutionnelle  est  établie  plus  solide- 
ment qu'une  monarchie  réglée  parla  seule  volonté 
du  monarque. 

J'ai  montré  que  la  monarchie  de  1789  était  à 
refaire;  celle  de  1791  ne  pouvait  être  regrettée 
de  personne.  Une  seule  chambre  en  possession  de 
la  puissance  populaire,  \\n  veto  qui  ne  ferait  du 
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monarque  qu'un  esclave  ou  qu'un  tribun  capri- 
cieux ,  deux  pouvoirs  essentiellement  divise's , 
sont  des  idées  dont  l'expérience  avait  montré  le 
danger  ,  même  avant  la  catastrophe  qu'elles  ont 
amenée. 

Ramasser  les  lambeaux  des  constitutions  impé- 
riales, faire  servir  au  rétablissement  d'un  trône 
pacifique  les  élémens  d'un  diclatorat  militaire, 
chose  non  moins  impossible  ,  et  encore  inquié-^ 
tante  pour  l'Europe. 

Le  roi  reprenait  possession  de  son  antique  hé* 
rilage  par  un  concours  de  circonstances  qu'on  ne 
pourrait  bien  apprécier  qu'en  les  développant , 
mais  dont  le  développement  appartient  à  l'histoire. 
Osons  le  dire  pourtant,  dans  ces  circonstances  si 
étranges,  aucun  des  partis  qui  avaient  divisé  la 
France  ne  pouvait  se  glorifier  d'avoir  obtenu  sur 
l'autre  un  avantage.  Le  monarque  désiré  n'était 
point  reçu  sur  une  terre  libre  ,  et  l'allégresse  de 
nos  acclamations  a  été  troublée  par  l'humiliation 
de  l'invasion  étrangère. 

Certes  ,  si  l'on  avait  pu  ,  ramassant  alors  les 
débris  de  la  puissance  publique ,  recueillir  le  vœu 
des  provinces,  les  apporter  au  pied  du  trône  j  il 
semble  que  c'était,  dans  les  idées  reçues,  le  moyen 
de  donner  à  la  réunion  d'un  bon  prince  et  d'un 
grand  peuple  le  caractère  le  plus  rassurant  ,  le 
plus  sincère  et  le  plus  solennel ,  suivant  l'antique 
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adage  :  Le x  fit  voluntate  régis  et  consensu  po- 
j)uli. 

Mais  où  trouver  alors  les  organes  d'une  nation , 
en  partie  sous  le  joug,  en  partie  sous  les  armes, 
dans  une  opposition  évidente  d'inléréts  et  d'opi- 
nions ,  par  des  craintes  ou  des  espérances  bien 
ou  mal  fondées  ,  les  uns  regardant  toujours  les 
étrangers  en  ennemis ,  les  autres  les  accueillant 
comme  des  libérateurs  ?  Dans  cet  état ,  où  nous 
nous  trouvions  en  1814  ,  le  peuple  ne  pouvait 
plus  s'occuper  de  ses  affaires  ;  il  fallait  se  garder 
de  laisser  tomber  une  étincelle  sur  cet  amas  de 
matières  inflammables  :  le  prince  seul  pouvait  être 
considéré  des  étrangers  à  la  nation ,  de  la  nation 
aux  étrangers,  comme  le  médiateur  et  le  repré- 
sentant de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  partis. 

Un  corps  institué  pour  conserver  un  édifice 
qu'il  a  changé,  modifie  vingt  fois,  et  enfin  détruit 
tout-à-fait,  le  sénat  s'ingéra,  dans  ces  momens 
dilïiciles,  de  présenter  une  constitution.  Je  n'exa- 
minerai pas  Jusqu'à  quel  point  elle  garantissait 
l'ordre  ,  elle  accordait  les  intérêts.  11  est  aussi  bien 
loin  de  ma  pensée  d'insulter  à  une  autorité  qui 
n'est  plus,  et  d'alîaiblir  l'estime  due  à  ceux  dont 
l'opposition  la  plus  courageuse  n'a  pu  sauver  la 
France  des  entreprises  d'un  pouvoir  qui  ne  voulait 
point  de  bornes.  IMais  le  sénat  n'était  pas  dans  une 
situation  à  pouvoir  faire  quelque  chose  d'utile  , 
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de  respectable  et  de  rassurant  pour  nos  llberte's. 
On  e'tait  tenté  de  lui  dire  comme  cet  éphore  de 
Sparte  ,  à  un  citoyen  décrié  pour  ses  mœurs  , 
mais  qui  n'en  proposait  pas  moins  une  mesure 
•utile  à  l'Etat  :  «  Faites  proposer  voire  loi  par  un 
((  autre  (1).  » 

Après  tant  de  constitutions  détruites  ,  suspen- 
dues ou  violées  aussitôt  que  signées ,  je  ne  sais  si 
une  constitution  nouvelle  aurait  inspiré  plus  de 
confiance  et  de  respect ,  en  passant  par  des  formes 
si  décrédilées  dans  l'opinion  ,  si  vaines  dans  la 
pratique,  c'est-à-dire,  par  ce  consentement  ir- 
réfléchi que  le  peuple  n'avait  encore  refusé  à  per- 
sonne. 

Des  esprits  superficiels  ou  paresseux,  habitués 
à  juger  de  tout  par  comparaison  ,  croient  que  nous 
avions  un  modèle  tout  simple  à  suivre  dans  l'éta- 
blissement des  constitutions  d'Angleterre  ,  ma- 
chine immense  dont  plusieurs  rouages  sont  encore 
embarrassés  des  rouilles  de  la  féodalité ,  assem- 
blage de  lois  ,  dont  plusieurs  sont  encore  barbares , 
incohérentes  ,  et  qui  n'ont  été  successivement 
obtenues  qu'après  quatre  ou  cinq  siècles  de  dis- 
cordes et  de  guerres  (2).  Mais  il  n'y  a   dans  la 


(i)  Plularque  ,  Apophlhegmes  des  Lacédémoniens . 

(9,)  Vojez  clans Dclolme  (Constitution  of  england)  le  texte 


S20  DE  LA  MONARCHIE 

situation  de  Jean  Sans-Terre,  quand  il  fut  forcé 
d'accorder  la  grande  charte  en  i225,  ni  dans  celle 
de  Guillaume ,  quand  il  signa  l'acte  d'établisse- 
ment (  cict  of  seulement  )  en  1689  5  ^'^"^  ^"^ 
soit  applicable  aux  circonstances  où  nous  nous 
trouvions  en  1814  ^  il  n'est  pas  besoin  de  le 
redire. 

Delolme  observe  dans  son  bel  ouvrage  sur  cette 
constitution  britannique,  que  les  Anglais  doivent 
peut-être  plus  que  la  grande  charte  elle-même ,  à 
la  générosité  libre  autant  qu'éclairée  du  monarque 
surnommé  le  Juslinien  anglais  (i). 

En  examinant  sévèrement  un  objet  si  impor- 
tant aux  sociétés  humaines  ,  on  trouverait  qu'il 
n'est  avantageux  ni  au  prince,  ni  au  peuple  ;  qu'il 
reste  dans  l'esprit  de  l'un  une  idée  de  contrainte 
ou  de  lésion  dans  celte  espèce  de  contrat  qu'il  fait 
avec  l'autre.  Celui-là  toujours  tenté  de  regarder 
ime  couronne  constllutionnelle  comme  une  pos- 
session acquise  à  titre  onéreux  ,  doit  travailler 
sans  cesse  à  rétablir  son  autorité.  Les  progrès  que 
l'autorité  monarchique  a  faits  en  Angleterre,  seu- 
lement dans  le  règne  actuel ,  en  sont  la  preuve. 

de  la  grande  cliarie  cl  le  sommaire  des  bills,  dont  l'ensemble 
forme  ce  qu'on  appelle  la  constitution  anglaise. 

(1)  Edouard  ^^  — Voyez  Delolme,  Constit.  of  engl, 
chap.  1, 
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Je  dis  les  progrès  de  rautorilë  monarchique.  . . . 
J'aurais  pu  dire  les  brèches  faites  à  la  constitu- 
tion. 

Au  contraire  ,  comme  on  s'attache  davantage 
par  ses  propres  bienfaits  que  par  ses  obligations  , 
un  prince  doit  tenir  aux  lois  qu'il  a  données  bien 
plus  qu  aux  lois  qu'il  a  reçues. 

Mais  ces  lois  seront-elles  respectées  par  ses  suc- 
cesseurs ?  La  solution  de  celte  question  est  dans 
les  usages  de  l'ancienne  monarchie.  A  cet  égard 
les  rois  n'ont  pas  été  si  légers  que  les  peuples,  il 
faut  en  convenir. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  et  surtout  les 
établissemens  de  Saint  Louis  ,  ne  furent  altérés, 
modifiés  et  changés  que  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable aux  progrès  des  lumières  et  de  la  liberté  pu- 
blique. Les  plus  belles  ordonnances  de  Louis  XIV 
ont  été  sacrées  dans  tout  ce  qu'elles  avaient  de 
conforme  à  l'esprit  du  siècle  ;  et  si  des  oppositions 
dont  nous  ne  voulons  pas  aujourd'hui  reproduire 
le  scandale  ,  n'eussent  arrêté  la  généreuse  poli- 
tique de  Louis  XVI ,  nous  aurions  eu  vingt-cinq 
ans  plus  tôt  le  bienfait  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui. 

«  Tx'ojaque  nunc  stares ,  Priamiqne  arx  alta  mancres  (1)  !  » 


(1)  \irg.  Eneid.  lib.  u. 
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Quelle  conslitution  pouvait,  après  tout,  inspi- 
rer plus  de  confiance  et  donner  plus  de  garantie , 
que  celle  où  la  nation  attache  ses  espérances  ? 
Dans  la  situation  respective  où  le  monarque  et  son 
peuple  étaient  place's,  elle  n'était  ni  l'efTet  d'un  ca- 
price, ni  le  prix  onéreux  d'une  couronne.  C'était, 
dans  SCS  dispositions  principales  ,  le  rétablissement 
des  anciens  droits  de  la  nation  ;  c'était  le  fruit  de 
vingt  ans  de  méditation.  L'expression  libre  des 
senlimens  de  toute  cette  famille  auguste  y  était 
empreinte  en  caractères  indélébiles  ;  on  les  re- 
trouvait dans  toutes  les  pièces  qui  purent  parve- 
nir à  la  France  ,  veuve  de  ses  rois.  Ces  mêmes 
principes  solennellement  énoncés  dans  l'adresse 
d'Hartwell  (i),  dans  les  proclamations  des  prin- 
ces ,  à  leur  arrivée  en  France ,  et  enfin  dans  la 
déclaration  de  Saint-Ouen  ,  toujours  répétés,  tou- 
jours uniformes  ,  étaient  déjà  des  promesses  irré- 
cusables, des  garanties  certaines,  des  engagemens 
solidaires  que  rien  ne  pouvait  rompre  ,  avant  la 
rédaction  de  cette  charte  qui  les  a  consacrés. 

A  une  époque  dont  il  faudrait  d'ailleurs  étein- 
dre le  souvenir  ,  la  charte  a  reçu  une  sanction 
nouvelle  :  elle  a  passé  au  creuset  du  malheur  ; 


(i)   I"  février    ]8i5.  Aiinual  register  for   i8ij  ,    slatc 
papers,pag.  590,  392. 
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elle  a  résislé  à  une  secousse  plus  dangereuse  que 
les  attaques  du  temps.  L'histoire  verra  là  quelque 
chose  d'aussi  grand  ,  d'aussi  touchant ,  d'aussi 
solennel  que  l'abjuration  d'Henri  IV. 

Enfin  les  serniens  des  électeurs,  des  magistrats, 
de  hautes  autorités  ,  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'em- 
ployés civils  et  militaires,  ont  consommé  l'al- 
liance entre  le  prince  et  le  peuple  ;  ils  lui  ont 
donné  le  caractère  d'un  contrat  désormais  invio- 
lable ,  obligatoire  pour  tous  ,  à  l'abri  d'une  révo- 
cation, et  déjà  vieux  de  plusieurs  siècles. 

Déjà  l'infraction  de  quelques-unes  de  ses  clauses 
les  plus  indifférentes  serait  regardée  comme  une 
calamité.  J'aime  à  voir  cette  inquiétude  jalouse 
et  soupçonneuse  avec  laquelle  on  en  a  commenté 
des  expressions  ;  mais  il  serait  dangereux  d'y  por- 
ter un  œil  trop  investigateur  ^  et  d'accabler  le  texte 
sous  le  poids  des  commentaires  !  C'est  l'arche 
sainte  à  laquelle  on  ne  saurait  toucher,  sans  dan- 
ger de  mort. 

Là  doivent  se  rattacher  tous  les  intérêts  ,  toutes 
les  espérances.  L'égalité  devant  la  loi ,  la  liberté 
des  cultes,  la  sûreté  des  personnes  ,  et  surtout  la 
liberté  de  la  presse  ,  sans  laquelle  on  ne  peut  long- 
temps espérer  de  conserver  les  autres;  la  division 
et  l'indépendance  des  pouvoirs,  les  principes  les 
plus  favorables  au  perfectionnement  des  mœurs, 
des  arts  et  des  lois  ,  tous  les  moyens  de  maintenir 
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le  gouvernement  représentatif  dans  sa  pureté ,  y 
sont  consacrés.  Les  chapitres  suivans  en  ofïViront 
la  preuve. 

Celte  charte  nous  est  descendue  comme  du  ciel , 
après  vingt-cinq  ans  de  discorde  :  elle  réconcilie 
la  monarchie  et  la  révolution.  Qu'elle  nous  reste, 
et  malgré  tant  de  malheurs,  elle  ne  sera  pas  trop 
chèrement  achetée  ! 

Que  si ,  après  ces  leçons  terribles ,  la  France 
ne  pouvait  encore  être  heureuse  et  libre  ,  il  fau- 
drait en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  ses 
lois. 
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CHAPITRE  II. 

•    *  Du  Roi. 

JuE  trône  vient  d'être  relevé  sur  une  base  plus 
solide.  Toutes  les  grâces  ,  tous  les  bienfaits  ,  tous 
les  honneurs  en  descendent  comme  de  leur 
source.  La  royauté  y  paraît  environnée  de  tout 
ce  qui  peut  la  faire  chérir  et  respecter.  Une  liste 
civile  proportionnée  aux  revenus  de  l'Etat ,  votée 
au  commencement  de  chaque  règne  ,  lui  assure 
une  existence  indépendante.  Peut-être  aurait-il 
fallu  y  comprendre,  ainsi  qu'on  a  fait  en  Angle- 
terre ,  les  frais  de  la  justice  que  les  peuples 
doivent  trouver  à  côté  du  trône  ,  indépendante 
comme  lui  des  factions  qui  peuvent  s'élever 
dans  l'Etat. 

Le  roi  a  une  influence  décisive  sur  l'une  des 
deux  chambres  législatives  ,  puisqu'il  peut  aug- 
menter le  nombre  des  pairs  à  son  gré  ;  il  convo- 
que ou  dissout  l'autre;  il  a  l'initiative  des  lois, 
lui  seul  est  chargé  de  leur  exécution  :  dans  ses 
mains  est  l'autorité ,  mais  non  toute  la  puissance 
politique.  Une  seule  chose  servirait  de  rempart 
contre  le  despotisme  ,  quand  même  il  serait 
venu  à  bout  de  ruiner  les  principes  protecteurs 

i5 
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des  personnes  et  des  propriétés  ou  d'en  per- 
vertir l'application  ;  un  seul  article  de  la  charte 
offrirait  encore  de  quoi  défendre  et  recouvrer  les 
bienfaits  qu'elle  nous  assure.'  C'est  le  concours 
nécessaire  des  communes  dans  le  vote  des  impôts 
qui  a  successivement  procuré  à  la  nation  anglaise 
toutes  les  améliorations  de  sa  constitution.  Grâce 
à  la  sagesse  libérale  de  notre  législateur  ,  nous 
n'aurons  pas  besoin  de  chercher  dans  notre  charte 
plus  de  concessions  qu'elle  ne  nous  en  a  faites. 
Mais  l'importance  de  ce  seul  article  est  d'autant 
plus  grande  chez  nous ,  que  la  représentatioa 
nationale  y  est  à  la  fois  moins  populaire  et  plus 
indépendante  que  la  représentation  des  communes 
de  l'Angleterre ,  où  les  discussions  peuvent  être 
aussi  libres,  mais  oii  elles  sont,  à  coup  sûr,  plus 
dangereuses. 

I^a  loi  constitutionnelle  a  placé  ,  sous  un 
monarque  dont  la  personne  est  inviolable  et 
sacrée  ,  un  ministère  révocable ,  dépendant  et 
responsable. 

Il  y  a  donc  entre  l'autorité  royale  et  l'autorité 
ministérielle  des  limites  qu'il  serait  important  d'as- 
signer précisément  ,  sous  peine  de  s'exposer  à 
les  confondre.  Ces  limites  doivent-elles  être  seu- 
lement dans  l'exécution  des  lois  ,  ou  dans  le 
système  du  gouvernement?  Ou  ne  s'est  pas  encore 
entendu  sur  ce  point. 
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Bonaparle  nous  avait  habitues  à  voir  son  aulo- 
rilé  directe  jusque  dans  l'arrêté  d'un  sous-préfet. 
Personne  n'oserait  aujourd'hui  faire  descendre  la 
volonté  royale  si  bas;  mais  on  ne  sait  pas  bien  où 
oa  peut  cesser  de  la  voir.  Le  régime  le  plus  sain 
veut  qu'on  s'y  accoutume. 

Dans  la  langue  constitutionnelle  des  Anglais, 
le  roi  ne  peut  jamais  avoir  tort  (i).  Cela  devrait 
être  surtout  chez  im  peuple  qui  a  certainement  à 
un  plus  haut  degré  le  sentiment  des  convenances, 
et  la  délicatesse  de  l'honneur. 

Là  ,  il  ne  s'agit  jamais  dans  la  proposition  d'une 
loi,  que  d'une  mesure  jugée  utile  dans  le  conseil 
des  ministres.  Jamais  on  n'entend,  dans  le  cours 
d'une  discussion  ,  invoquer  le  suffrage  d'un  nom 
sacré ,  à  l'abri  du  blâme  ,  pour  justifier  ou  pour 
combattre  une  volonté  qui  ne  se  montre  que  dans 
le  caractère  le  plus  auguste  ,  et  dont  la  manifesta- 
tion doit  faire  taire  toutes  les  autres  (p.).  Il  semble 


(i)  The  king  cannot  to  he  vrong. 

(2)  Si  quelqu'un  ,  dit  Delolme ,  s'avisait  de  se  servir  dans 
un  discours  de  ces  expressions  :  le  roi  souhaiterait ,  il  serait 
agréable  au  roi  ,  cet  orateur  serait ,  fdt-il  minisire,  immé- 
diatement rappelé  à  l'ordre,  comme  voulant  influencer  les 
débats.  [Constitution  qfengland  pag.  262  ,  263.  ) 

On   a  vu  cette  délicatesse  poussée   jusqu'au    scrupule  , 
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qu'on  n'ait  pas  encore  bien  senti  en  France  tout 
l'avantage  de  celte  réserve. 

Suivant  ceux  qui  veulent  partout  montrer  celle 
volonté  suprême  ,  on  ne  ferait  du  roi  ,  dans  le 
système  anglais  ,  qu'une  espèce  d'idole,  exposée 
à  l'admiration  publique  ,  à  qui  on  ferait  dire  qu'il 
veut  ce  qu'eii  efl'et  il  n'a  pas  voulu,  qu'il  fait  ce 
à  quoi  il  n'a  pas  songé;  et  ils  en  font  eux-mêmes 
une  divinité  qui  ne  doit  rendre  ses  oracles  et  re- 
cevoir nos  offrandes  que  par  l'organe  et  pour  le 
profit  de  ses  prêtres. 

Ou  ne  peut  le  dissimuler,  il  y  a  dans  ce  gou- 
vernement constitutionnel  une  sorte  de  magie, 
une  action  mystérieuse  qu'il  est  bon  de  lui  laisser, 
pour  le  respect  qu'il  doit  conserver,  et  par  l'avan- 
tage qu'on  en  peut. retirer. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  supposable  ,  hors  du 
cas  de  haute  trahison  ,  que  les  ministres  fassent 
publier  sous  les  yeux  du  roi  un  édit  qu'il  ne 
connaîtrait  pas ,  ou  qu'il  aurait  cru  nuisible  aux 
intérêts  de  son  peuple  ,  à  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne :  mais  le  plus  vaste  génie  ne  peut  em- 
brasser toutes  les  branches  d'une  administration 


même  dans  les  discussions  sur  l'afiaire  des  cathohtjues 
d'Irlande  ,  où  l'opinion  personnelle  de  S.  M.  B.  élail  si 
bien  connue. 
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à  laquelle  suffisent  à  peine  plusieurs  rainislres  _, 
aides  d'un  peuple  de  commis.  Celle  mesure  ne 
peul  être  rëpulëe  Lonne  ou  mauvaise  ,  que  sur 
l'examen  de  détails  immenses  et  de  rapports  multi- 
plies ,  ouvrage  d'une  foule  d'agens  divers.  Un 
roi  peut  donc  être  trompé  par  des  ministres  eux- 
mêmes  trompés.  Et  dans  ce  cas  ,  sa  sagesse 
qu'on  n'a  point  éclairée  ,  sa  volonté  qui  n'a  tou- 
jours que  le  même  but  ,  n'en  est  certainement 
pas  affaiblie. 

Le  conseil  de  l'opinion  publique  ,  la  lumière 
d'une  discussion  ,  le  résultat  même  d'une  mesure, 
peuvent  en  faire  voir  l'imprudence  ;  alors  le 
monarque  révoque  ou  désavoue  ses  ministres. 
Nous  y  trouvons  encore  l'occasion  de  bénir  sa 
sagesse  ;   mais  si  le  ministre  a  trop  fort  appuyé 

sur  la  volonté  personnelle  de  sa  majesté on 

en  voit  l'inconvénient.  Comment  le  respect  résis- 
terait-il long-temps  aux  oscillations  nécessaires 
d'une  autorité,  en  contradiction  avec  elle-même  ? 

Que  l'on  apprenne  donc  à  distinguer  la  pensée 
ministérielle  qui  résulte  d'une  collection  de  ren- 
seignemens  que  le  monarque  n'a  pu  prendre  , 
sans  quoi  il  n'aurait  besoin  ni  de  ministres,  ni 
même  de  conseil  ,  d'avec  la  volonté  royale  qui 
est  l'ame  du  corps  gouvernant,  qui  l'arrête,  le 
ralentit ,  le  forme  et  le  réforme  à  son  gré. 

Si  des  ministres  voulaient  se  défaire  de  ce  que 
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Jeurs  fonctions  ont  de  plus  périlleux  ,  rien  ne  leur 
serait  plus  avantageux  que  de  se  mettre  inces- 
samment à  l'abri  de  l'autorité  royale.  Quel  trait 
peut  les  atteindre  sous  ce  bouclier-là? 

De  ce  que  le  roi  nomme  et  peut  révoquer  ses 
ministres ,  il  suit  que  leurs  volontés  et  leurs  actions 
peuvent  être  distinguées  des  siennes  ;  car  il  ne 
pourrait  être  censé  les  punir  de  ses  erreurs  ou  de 
ses  fautes.  Aussi  le  Gouvernement  peut  être  con- 
sidéré comme  un  être  dont  l'autorité  royale  est 
l'ame;  or,  cette  ame  ne  doit  ni  souffrir,  ni  péric 
avec  le  corps. 

Ce  qui  distingue  éminemment  le  régime  cons- 
titutionnel du  despotisme  ,  c'est  le  partage  de  la 
puissance  législative  Un  peuple  qui  consenti- 
rait à  mettre  dans  le  même  corps  la  proposition  , 
l'examen  et  l'adoption  des  lois,  se  déferait  par  là 
même  de  sa  liberté.  Il  était  réservé  à  la  France 
révolutionnaire  d'offrir  cette  monstruosité  poli- 
tique. 

Dans  quelques  anciennes  républiques  ,  on  avait 
confié  la  proposition  des  lois  à  un  ordre  de  ci- 
toyens ,  ou  à  des  magistrats  temporaires  bien  dis- 
posés à  ne  proposer  que  des  mesures  favorables  à 
leurs  intérêts;  dans  les  monarchies  constitution- 
nelles, où  le  roi  n'a  pas  d'intérêts  aussi  séparés  de 
ceux  du  peuple  ;,  cette  prérogative  n'a  rien  de  si 
contraire  à  la  liberté  publique  :  cependant  on  y  a 
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quelquefois  mis  des  modifîcatigns.  A  force  de 
présenter  des  requêtes ,  avec  les  budgets ,  les  deux 
chambres  du  parlement  anglais  sont  parvenues  à 
partager  le  droit  de  la  couronne  (i).  En  France, 
la  sagesse  royale  a  été  au-devant  des  objections, 
en  laissant  aux  deux  chambres  le  droit ,  non  pas 
de  proposer,  mais  de  demander  une  loi  qui  pa- 
raîtrait utile.  11  eût  été  dangereux  d'accorder  da- 
vantage dans  un  pays  où  la  puissance  législative 
s'était  déjà  perdue  dans  le  despotisme  populaire. 

Il  ne  serait  pas  moins  important  de  mettre  la 
personne  du  roi  comme  à  part  de  l'autorité  royale 
ou  du  Gouvernement,  dans  l'exercice  de  sa  puis- 
sance législative,  que  dans  les  actes  de  sa  puis- 
sance executive.  On  peut  s'en  convaincre  par  les 
mêmes  raisons,  î 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  roi  peut 
être  trompé  sur  l'efl'et  ou  la  propriété  d'une  me- 
sure législative ,  d'après  des  rcnseignemens  qu'il 
n'a  pu  réunir  et  comparer  que  par  l'action  de  ses 
ministres  :  sous  ce  rapport ,  la  mesure  est  plutôt 
leur  ouvrage  que  le  sien  ;  la  vérité  deviendra  en- 
core plus  évidente  en  pr^' portion  que  le  mouve- 
ment des  affaires  publiques  et  des  intérêts  indi- 
viduels sera  variable,  rapide  et  traversé  par  des 


(i)  Delolme  ,  Constitution ,  of  englanJ,  chap.  iv. 
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obstacles  parliculiers.  Il  semble  qu'il  y  ait  alors 
quelque  chose  de  scandaleux  à  livrer  la  volonté 
royale  au  choc  et  à  l'opposition  des  discussions 
législatives  :  si  elle  en  sort  toujours  victorieuse, 
elle  doit  finir  par  être  fatale  à  leur  liberté  :  si  elle 
est  combattue  avec  succès  ,  souvent  obligée  de 
se  rétracter  elle-même ,  il  est  difficile  qu'elle  ne 
perde  pas  bientôt  dans  l'esprit  du  peuple  et  des 
orateurs  ,  le  respect  qu'elle  doit  imprimer.  On 
n'aime  ni  à  la  voir  s'exposer  dans  le  tumulte  des 
débats ,  ni  marchander  des  suffrages  par  des  con- 
cessions ou  des  amendemens.  N'appelez  point  à 
la  tribune  une  voix  qui  ne  doit  se  faire  entendre 
que  du  haut  du  trône  ;  que  la  sagesse  royale 
paraisse  avec  l'éclat  de  sa  majesté ,  dans  la  sanc- 
tion des  lois  !  Cette  volonté  suprême  doit  faire 
taire  toutes  les  autres.  Enfin ,  si  la  royauté  est  l'an- 
cre du  salut  ,  jetez-la  hors  des  agitations  ,  faites 
que  son  poids  et  sa  profondeur  assurent  solide- 
ment le  vaisseau  de  l'Etat. 

Jusqu'ici  la  portion  de  puissance  législative  dé- 
férée au  roi  n'est  ni  bien  connue  ,  ni  assez  claire- 
ment définie.  La  pratique  du  régime  constitution- 
nel nous  l'apprendra.  En  attendant,  les  hommes 
d'Etat  les  plus  habiles  seraient  peut-être  bien  em- 
barrassés à  nous  tracer  précisément  la  limite  qui 
sépare  l'ordonnance  de  la  loi.  Ils  nous  diraient 
sans  doute  que  celle-là  ne  peut  être  que  le  déve- 
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loppement  de  celle-ci ,  une  application  a  des  cas 
particuliers  ,  une  mesure  d'exécuîion  en  un  mot. 
Mais  nous  avons  vu  d'étranges  exemples  de  la 
confusion  ou  de  l'abus  des  termes...  11  y  a  quel- 
ques anue'es  il  fallait  une  loi  pour  le  déplacement 
d'une  justice  de  paix^  tandis  qu'avec  un  décret, 
ou  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ,  on  aug- 
mentait l'impôt  de  cinquante  millions. 
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CHAPITRE  m. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

J^E  plus  beau  caractère  des  lois  étant  la  justice  , 
dans  les  rapports  des  individus  à  l'Etat ,  de  l'Etat 
aux  individus,  et  des  individus,  entre  eux  ,  on  a 
dû  chercher  le  moyen  le  plus  propre  a  mettre  la 
puissance  législative  à  l'abri  des  attaques  de  l'in- 
lérêt  privé ,  et  des  fureurs  de  l'enthousiasme  po- 
pulaire. Les  sages  de  l'antiquité  attachaient  la  plus 
haute  importance  à  cette  grande  dillicultédes  gou- 
vernemens  libres.  L'esprit  militaire  des  modernes 
ne  s'en  mit  guère  en  peine  ;  et  les  titres  du  genre 
humain  étaient  profondément  enfouis  dans  la  terre 
féodale,  quand  la  main  de  quelques  monarques 
éclairés  les  fit  d'abord  apercevoir. 

Chez  un  peuple  qui  veut  de  bonnes  lois  ,  on  en 
vient  bientôt  à  concevoir  l'idée  de  partager  le  droit 
de  les  proposer ,  de  les  discuter  et  de  les  approuver. 

Jamais  cette  division  n'a  été  plus  solidement 
établie  qu'à  Lacédémone.  Aussi  la  corruption  y 
a-t-elle  pénétré  plus  lard  que  dans  les  autres  gou- 
vernemens  de  la  Grèce  ;  et  l'ordre  s'y  maintint 
encore  long-temps  après  qu'on  y  eut  laisser  tomber 
les  iaslilulions  sévères  de  Lycurgue. 
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La  division  des  pouvoirs  qui  concourent  à  la 
formalion  des  lois  ,  les  met  à  l'abri  de  l'orgueil 
qui  veut  commander,  et  de  la  licence  qui  ne  sait 
pas  obéir.  Tous  les  intérêts  de  la  société  devant  y 
trouver  leurs  organes  ,  leurs  défenseurs  et  leurs 
appuis,  il  s'ensuit  que  la  composition  de  ces  pou- 
voirs doit  être  d'une  nature  difi'érente  :  que  si  la 
portion  tirée  des  rangs  du  peuple  y  apporte  le  sen- 
timent de  ses  besoins  ,  l'esprit  de  sa  condition  ,  et 
ses  passions  locales,  dans  toute  leur  chaleur ,  il  est 
bon  qu'il  y  en  ait  une  autre  dont  l'existence  soit 
fixe,  comme  la  monarchie  ,  dont  les  intérêts  réu- 
nissent les  provinces  et  les  temps  ,  qu'elle  soit  à 
l'abri  des  passions ,  et  comme  au-dessus  de  la  ré- 
gion des  tempêtes. 

Telle  on  a  fait  chez  r>ous  la  chaiiibrc  des  pairs. 

A  part  des  considérations  qui  la  mettent  hors 
de  toute  comparaison  avec  les  autorités  de  la  ré- 
volution ,  ni  le  conseil  des  anciens  de  l'an  III ,  ni 
le  sénat  de  Bonaparte  ,  n'étaieut  constitués  d'une 
manière  aussi  analogue  à  nos  mœurs,  à  nos  inté- 
rêts, à  nos  besoins;  celui-là  parce  qu'il  se  formait 
comme  le  conseil  des  cinq  cents,  à  la  source  des 
passions  populaires;  celui  ci-,  parce  qu'ayant  la 
plus  belle  portion  du  pouvoir  électif,  avec  sa  part 
dans  la  puissance  législative ,  il  ne  pouvait  être  que 
le  maître  de  l'Etat  ou  l'esclave  du  maître. 

Le  litre  de  pairs  de  France  représente  à  l'esprit 
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la  plus  belîe  distinction  de  l'ancienne  monarchie. .J 
Long-temps  avant  la  révolution,  elle  n'était  plus 
que  l'ombre  de  ce  qu'elle  avait  été.  Les  grands 
vassaux  de  la  couronne,  jadis  si  redoutables,  ne 
paraissaient  plus  que  pour  porter  les  honneurs  du 
sacre ,  ou  pour  ajouter  à  la  solennité  des  lits  de  jus- 
tice. Dans  la  rigoureuse  acception  du  mot,  tout 
le  monde  a  ses  pairs.  Les  pairs  de  France  se  nom- 
mèrent ainsi  par  excellence ,  parce  que  hors  d'eux , 
ils  n'en  avaient  point. 

En  se  reportant  à  l'origine  de  la  création  du 
parlement  britannique ,  on  y  voit  la  raison  qui  a 
fait  donner  le  nom  de  pairs  aux  membres  de  la 
chambre  haute.  Le  régime  féodal  y  étant  encore 
dans  toute  sa  vigueur ,  les  barons  et  les  évêques  y 
conservèrent  le  titre  qui  les  séparaient  du  peuple. 
Encore  cetle  dénomination  a-t-elle  cédé  depuis  à 
celle  de  lords  ,  dont  le  roi  se  sert  toujours  dans  ses 
communications  avec  son  parlement.  Aurait-il 
été  indiflérent  de  donner  aux  membres  de  notre 
cliambre  haute  un  titre  équivalent,  comme  celui 
de  grands  ou  de  seigneurs  ?  La  jalousie  démocra- 
tique en  eùt-elle  été  blessée?  Celui  de  sénateur 
semblait  mieux  approprié  aux  idées  nouvelles  ; 
mais  l'eùt-on  embelli  de  ce  que  la  science  héral- 
dique a  de  plus  pompeux  ,  il  eût  été  d'un  mauvais 
augure  pour  la  sagesse  et  la  durée  de  l'institution... 
Bonaparte  lui-même  n'osa  le  reproduire  :  il  fallait 
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donc   que  ce  titre  eût  biea  effrayé  les  généra- 
tions. 

D'ailleurs ,  quelque  sens  qu'on  puisse  attacher 
au  nom  de  pair,  associer  l'éclat  des  anciennes 
iîluslralions  de  la  monarchie  à  la  sagesse  des 
institutions  nouvelles  ,  c'était  s'emparer  des  avan- 
tages de  tous  les  temps.  Major'  è  lon§iii<]uh 
reverentia. 

Dans  l'ordre  moral ,  la  chambre  des  pairs  sem- 
ble être  la  représentation  naturelle  de  la  noblesse  , 
â  laquelle  elle  tiendra  toujours  par  des  relations, 
par  des  alliances^  par  des  intérêts  de  famille  ou 
de  société.  Sa  constitution  particulière  tend  bien 
à  l'en  détacher  ;  mais  peut-être  reconnaîtra-t-on 
•  l'avantage  qu  il  y  aurait  de  l'en  séparer  davantage 
par  des  moyens  que  j'indiquerai  tout  â  l'heure. 
D'ailleurs  elle  est  placée  trop  au-dessus  des  préju- 
gés ,  des  passions ,  je  dirais  presque  des  intérêts 
populaires  ,  pour  qu'on  doive  présumer  qu'elle 
s'éloigne  jamais  des  idées  monarchiques;  mais  on 
a  dû  prendre  des  précautions  pour  prévenir  l'un 
et  l'autre  inconvénient. 

Tous  les  dangers  sont  prévus  par  la  faculté  que 
le  monarque  a  de  créer  des  pairs  en  nombre  il- 
limité. 11  n'est  pas  à  craindre  qu'il  les  multiplie 
de  manière  à  les  mettre  hors  de  proportion  avec 
la  chambre  des  députés  :  car  l'influence  momen- 
tanée qu'il  voudrait  y  exercer ,  pourrait  bientôt 
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tourner  contre  l'aulorité  monarchique.  Géne'rale- 
menl,  la  noniinalion  à  la  pairie  sera  plutôt  une 
faveur  royale  qu'une  précaution  politique.  Le  mo- 
narque ne  pourrait  se  décider  à  faire  une  promo- 
tion nombreuse  que  dans  une  circonstance  bien 
grave  ,  dans  le  cas  où  les  deux  parties  délibérantes 
du  pouvoir  législatif  seraient  en  discorde  ouverte, 
ou  dans  une  intelligence  encore  plus  dangereuse 
que  la  discorde  aux  droits  de  la  couronne.  Hors 
de  ces  circonstances  extraordinaires,  le  monarque 
aura  toujours  intérêt  à  ne  pas  prodiguer  cette  haute 
faveur.  Mais  pour  le  salut  des  droits  constitution- 
nels, cette  prérogative  devait  être  illimitée  (i). 

Ce  que  l'expérience  nous  a  fait  remarquer  dans 
la  chambre  des  pairs ,  c'est  un  esprit  essentiellement 
conservateur,  étranger  à  toute  faction  ,  indépen- 


(i)  Dans  les  commenCeinens  du  règne  de  Georges  î*"" ,  les 
pairs  proposèreni  un  bill  qui  tendait  à  restreindre  la  faculté 
que  le  roi  a  de  créer  des  pairs  en  nopibre  illimité.  Par  nn 
aveuglement ,  dont  on  a  peine  à  se  rendre  compte  de  la  part 
d'un  prince  éclairé  ,  ou  par  une  influence  ministérielle ,  dont 
on  ne  sait  pas  le  secret ,  le  roi  avait  fait  connaître  aux  com- 
munes qu'il  était  prêt  à  donner  sa  sanction  au  hill  ,  s'il  était 
iipprouvé  par  la  cliambre.  Mais  cette  fois,  dit  Delobne ,  les» 
communes  entendirent  mieux  les  intérêts  du  trône  que  le 
monarque  ,  et  le  bill  fut  rejeté. 

(Conslitut.  of  englaud.  p.  485.) 
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dant  de  lout  inlërèt  de  classe  ou  de  parti.  Lors  de 
la  session  de  i8i5,  on  fut  tenté  de  le  trouver 
moins  monarchique  que  celui  de  la  cJjambre  des 
députés  ;  dans  une  autre  circonstance ,  on  pourrait 
juger  le  contraire  ,  sans  que  néanmoins  il  eût  réel- 
lement changé.  I^a  chambre  des  pairs  a  été  mise 
à  l'abri  des  variations  de  l'atmosphère  politique; 
le  thermomètre  y  doit  toujours  être  au  même 
degré. 

Si  cette  chambre  n'avait  quelquefois  la  priorité 
dans  les  discussions  ,  elle  eût  été  trop  exposée  à  la 
jalousie  de  l'autre.  Cependant  le  secret  de  ses  séan- 
ces et  r.impatience  avec  laquelle  le  peuple  attend 
toujours  les  propositions  de  lois  et  les  premières 
discussions  ,  empêchent  que  cette  initiative  soit 
souvent  donnée  aux  pairs ,  et  quoi  qu'on  fasse  ,  la 
haute  chambre  aura  toujours  par  son  origine  ,  par 
ses  réglemens  et  par  ses  procédés  ,  le  caractère 
d'une  chambre  de  révision. 

Par  sa  perpétuité  même  ,  elle  ne  peut  jamais  être 
aussi  populaire  que  l'autre.  Si  le  peuple  y  trouve 
des  défenseurs  ,  il  ne  les  regarde  encore  que  com- 
me des  défenseurs  d'office  j  mais  ils  ont  à  recueil- 
lir un  autre  genre  de  gloire. 

La  charte  a  décidé  que  les  séances  des  pairs 
seraient  secrètes  ;  et  fût-il  permis  de  remettre  cet 
article  en  question  ,  je  ne  sais  quels  avantages  ba- 
lanceraient les  inconvéniens  de  leur  publicité. 
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On  suppose  qu'il  se  trouve  des  membres  indi- 
gnes de  leur  caraclère ,  disposes  à  vendre  leur 
suffrage  à  une  faction  ,  à  émettre  des  opinions  dan- 
gereuses a  la  tranquillité,  à  l'ordre  établi  :  le  si- 
lence les  contient;  la  chambre  en  fait  justice  sans 
scandale.  Que  si  le  zèle  turbulent  ou  l'ambition 
d'un  orateur  désirait  la  publicité  comme  un  moyen 
d'y  exercer,  par  la  puissance  de  la  parole ,  l'ascen- 
dant qui  ne  doit  être  accordé  qu'à  la  raison  ;  s'il 
pouvait  envier  la  vaine  gloire  d'une  renommée 
populaire  ,  c'est  à  la  tribune  plébéienne  ,  c'est  au 
Forum  ,  non  dans  l'aréopage,  qu'il  fallait  la  cher- 
cher. Les  Galon  ,  les  Hortensius ,  les  Cicéron  ,  une 
fois  assis  au  rang  des  sénateurs,  n'ont  point  fait 
ouvrir  le  Capilole  au  peuple  ,  par  l'impatience 
d'avoir,  quelques  momens  plutôt,  ses  applaudis- 
semens. 

D'après  le  choix  qu'un  monarque  éclairé  avait 
à  faire  dans  un  pays  où ,  du  sein  de  nos  discordes, 
étaient  sorties  tant  de  belles  renommées,  on  dut 
s'attendre  à  trouver  d'abord  dans  la  chambre  des 
pairs  une  masse  de  talens  imposante  ;  mais  on  ne 
peut  espérer  qu'elle  brille  toujours  du  même  éclat. 
Il  se  trouvera  sans  doute  ,  dans  les  familles  oii  la 
pairie  est  héréditaire ,  des  bommes  dont  le  juge- 
ment sera  formé  de  bonne  heure  par  une  éduca- 
tion solide  j  par  l'expérience  du  monde  et  des 
affaires.  Il  est  même  à  croire  que  le  monarque 
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appellera  de  loin  en  loin  dans  celte  chambre ,  les 
talens  qui  se  seraient  illustres  dans  l'autre.  La 
pratique  des  rois  d'Angleterre  nous  en  a  montré 
l'avantage  ;  mais  rien  ne  peut  empêcher  qu'une 
chambre  change'e  tous  les  ans  ,  par  cinquième, 
où  l'opinion  publique  désigne  d'avance  les  candi- 
dats _,  où  le  choix  du  peuple  envoie  communément 
l'élite  des  talens ,  ou  du  moins  des  réputations ,  n'ait 
un  avantage  immense  sur  un  corps  dont  l'immo- 
bilité cesse  bientôt  d'attirer  les  regards  ,  dans  un 
pays  où  l'on  est  toujours  sensible  aux  succès  aca- 
démiques ,  mais  où  les  renommées  politiques 
vieillissent  vite. 

Jamais  la  chambre  des  pairs  ne  peut  offrir  l'at- 
trait piquant  d'une  assemblée  qui  se  renouvelle 
dans  ses  membres  et  dans  ses  opinions ,  toujours 
jeune  ,  toujours  ardente  de  passions  et  de  gloire. 
Un  pair  a-t-il  ^  pendant  quelques  sessions,  révélé 
ses  talens  et  sa  pensée  : 

K  On  sait  ce  qu'il  va  dire  avant  qu'il  ait  parlé.  » 

L'initiative  des  discussions  appartenant,  ou  pour 
mieux  dire  étant  plus  particulièrement  donnée  à 
la  chambre  des  députés;  ceux-ci,  communément 
moins  vieux  dans  les  affaires ,  plus  jaloux  de  se 
faire  une  réputation  dans  le  monde  ,  se  dispute- 
ront toujours  la  parole ,  en  raison  de  leurs  pre'- 

j6 
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tentions.  Après  tant  de  rapports  et  de  discours 
improvises  ou  écrits,  après  ce  déluge  d'argumens 
et  de  réponses  ,  d'objections  et  de  répliques , 
accordés  à  l'amour  propre  des  orateurs  ,  que 
resle-t-il ,  dans  les  sujets  les  plus  féconds  ,  à 
l'éloquence  des  pairs,  que  des  divagations,  des 
redites,  des  lieux  communs  dont  le  puMic  a  déjà 
été  fatigué  parla  loquacité  des  communes?  Si  quel- 
que beau  génie  parvient  à  sortir  des  routes  battues, 
que  d'autres  nobles  orateurs  y  resteraient  con- 
fondus avec  les  plus  faibles  adversaires  !  pour 
ceux-ci  le  silence  des  débals  est  un  service  ;  pour 
ceux-là,  la  presse  leur  offre  de  quoi  satisfaire  à 
rinfaligable  ardeur  des  lecteurs  politiques. 

Comme  un  projet  de  loi  arrive  communément 
h  la  chambre  des  pairs  déjà  tout  éclairci_,  l'intem- 
pérance de  la  langue  y  est  peut-être  plus  à  crain- 
dre que  celle  de  la  plume.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  lassitude  de  l'assemblée  montre  bientôt  au  lec- 
teur l'inutilité  de  ses  soins.  Mais  comment  arrêter 
rimprovisateur  verbeux  que  l'amour  propre  avertit 
en  vain  de  l'ennui  qu'il  donne?  Alors  les  discours 
écrits  peuventavoir  moins  d'inconvéniens;  ils  doi- 
vent économiser,  dans  la  cliaiubre  des  pairs,  un 
temps  qu'ils  prolongent  ,  qu'ils  dévorent  dans 
l'autre. 

D'ailleurs  ,   la  chambre  des   pairs  ne  peut  pas 
désirer  qu'on  lui  donne  souvent   Tiniliative  des 
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discussions.  L'espèce  de  censure  ou  de  révision 
qui  résulte  de  l'ordre  communément  suivi,  est 
plus  favorable  à  cette  noble  assemblée.  Il  ne  con- 
viendrait peut-être  pas  de  soumettre  ses  délibé- 
rations calmes  aux  discussions  tumultueuses  de 
l'autre  chambre.  Celle-ci  peut  viser  à  une  popu- 
larité éphémère,  celle-là  doit  vouloir  une  consi- 
dération permanente. 

Un  des  plus  beaux  attributs  de  la  dignité  des 
pairs  est  la  prérogative  de  juger  des  crimes  de 
haute  trahison  des  grands  officiers  de  l'Etat ,    et 
de  n'être  justiciables  que  d'eux-mêmes,  préroga- 
tive conçue  dans  l'intérêt  même  de  l'Etat.  Dans 
les  républiques  anciennes  ,  ce  droit  était  le  plus 
souvent  réservé  à  l'assemblée  générale  du  peuple. 
Nos  anciens  parlemens  ne  jugeaient  des  hautes 
trahisons  que  comme  chambre  des  pairs  ;   et  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  cru  devoir  ôter  ce 
soin  à  la  magistrature  moderne.  Il  ne  suffît  pas 
d'avoir  une    connaissance  approfondie  du  droit 
criminel,  pour  juger  de  telles  causes,  où  sont 
compromis  les   plus    graves    intérêts  ,   les   plus 

grands  personnages Il  fallait  alors  ériger  un 

tribunal  au-dessus  des  clameurs  populaires,  et  des 
passions  de  partis,  et  des  influences  du  pouvoir.' 
La  chambre  des  pairs  a  paru  pour  cela  ,  le  point 
le  plus  élevé  de  la  monarchie. 

Dans  les  mœurs  actuelles  de  la  France,  et  l'on 
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peut  le  dire  de  l'Europe  entière,  ricane  paraît  plus 
répugner  aux  peuples  que  des  privilèges  établis 
entre  telle  et  telle  classe  ;  mais  si  l'on  a  bien 
médité  sur  l'inslilulîon  de  la  chambre  des  pairs, 
sur  la  perpétuité  de  son  existence,  sur  l'indépeii-  jj 
dance  qu'elle  doit  garder  ,  sur  les  intérêts  qui 
l'attachent  étroitement  à  l'ordre  constitutionnel , 
on  y  trouvera  peut-être  la  nécessité  de  revenir  à 
quelques  idées  de  Montesquieu ,  dont  l'applica- 
tion n'aurait  plus  rien  que  d'avantageux  à  la  so- 
ciété (i).  Le  peuple  même  devait  souhaiter  que 
la  générosité  du  monarque  ajoutât  encore  aux 
prérogatives  des  pairs  pour  les  intéresser  davan- 
tage à  défendre  les  droits  que  la  charte  nous  a 
rendus. 

Une  catastrophe  qui  s'est  fait  sentir  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique  ,  a  augmenté  l'in- 
fluence des  plus  illustres  familles  ,  dans  celte 
chambre.  Tout  semblait  y  menacer  les  intérêts  de 
la  révolution  ;  et  pourtant  on  y  a  vu  triompher 
les  principes  les  plus  sains  ,  les  plus  modérés  ,  les 
plus  constitutionnels.  Quoique  si  jeune  encore  , 
avec  une  composition  qui  parut  d'abord  si  hété- 
rogène ^  on  y  remarque  une  stabilité  singulière 
d'esprit  et  d'opinions  et  comme  une  sorte  de  Iradi- 


(i)  Voyez  au  chapitre  de  la  noblesse  ,  page  n6. 
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tion  qui  y  aurait  passé  de  siècle  en  siècle;  enfin  on 
y  reconnaît  déjà  les  anciens  de  la  mofiarchie. 

Que  la  sagesse  royale  y  appelle  Télite  du  clergé, 
de  la  magistrature  et  de  Tarmée!  Qu'elle  y  eulre- 
lieune  le  respect  de  la  religion  ,  des  lois  et  des 
bonnes  mœurs,  et  la  connaissance  des  intérêts 
publics  ,  et  l'amour  de  la  patrie,  sans  quoi  tout 
talent  peut  s'égarer ,  toute  vertu  se  corrompre  ! 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  Chambre  des  Députés. 

IN  ous  avons  déjà  reconnu  que  ,  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  conslilutionnel ,  il  était  bon  d'établir 
entre  les  deux  corps  délibérans  qui  concourent  à 
la  formation  de  la  loi ,  des  différences  qui  les  tien- 
nent éternellement  séparés.  La  liberté  publique  a 
besoin  de  leur  jalousie  et  de  leur  surveillance  mu- 
tuelle. 

Toutes  deux  héréditaires,  elles  seraient  tentées 
de  se  liguer  contre  la  puissance  royale  avant  de  se 
la  disputer  ;  toutes  deux  électives  ,  elles  tendraient 
encore  au  même  but ,  mais  par  des  moyens  plus 
courts  et  plus  violens.  Ainsi  l'appétit  du  pouvoir 
réunit  les  quatre  corps  qui  composaient  la  diète 
de  Suède,  après  la  constitution  qui  appela  la  prin- 
cesse Ulrique  au  trône. 

Une  pareille  conspiration  n'est  pas  à  redouter 
entre  deux  chambres  ,  dont  l'une  tient  ,  par  sa 
durée,  de  la  stabilité  de  la  monarchie,  et  dont 
l'autre,  élective,  tirée  de  toutes  les  classes  du 
peuple,  en  a  le  caractère,  en  connaît  mieux  les 
besoins,  en  représente  mieux  les  intérêts. 
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Avant  de  juger  de  ce  que  celle  chambre  doit 
être,  il  faut  savoir  comment,  sur  quels  principes, 
et  par  quels  moyens  elle  doit  se  former. 

Dans  l'application  rigoureuse  des  droits  primi- 
tifs de  la  sociëlé,  s'il  élait  possible  de  réunir  tous 
les  individus  qui  la  composent,  de  consulter  leurs 
voix,  de  recueillir  leurs  suffrages,  avec  liberté 
pour  chacun  ,  avec  sécurité  pour  lous  ,  nul  doute 
qu'il  ne  fût  juste  de  le  faire.  Tous  ayant  été  créés 
pour  la  société  ,  tous  devant  contribuer  dans  un 
degré  plus  ou  moins  éloigné  à  la  prospérité  de  la 
famille,  devraient  être  consultés  sur  ses  intérêts. 
Mais  à  mesure  que  cette  famille  s'accroît  et  se  di- 
vise, il  devient  difficile  d'en  réunir  les  membres. 
Quelques  rameurs  suffisent  à  la  conduite  d'une 
barque;  dans  un  vaisseau  à  trois  ponts,  tout  le 
monde  a  un  intérêt  égal  à  ce  qu'il  échappe  à  la 
tempête  ;  mais  tous  ne  peuvent  être  admis  sans 
danger  à  la  direction  des  manœuvres.  Voilà  le  cas 
des  grandes  sociétés  politiques. 

Le  premier  principe  admis  pour  leur  maintien, 
est  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés. 
J'ai  déjà  fait  voir  en  quoi  les  constitutions  po- 
litiques modernes  étaient  plus  favorabk^  que  les 
anciennes  à  l'amélioration  générale  de  Tespèce 
humaine.  Ce  n'est  guère  que  depuis  deux  siècles 
qu'on  a  enlrevu  le  moyen  de  donner  aux  peuples 
nombreux  la  liberté  nécessaire  au  perfectionne- 
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ment  des  lois ,  des  arts  et  des  mœurs.  Elle  est  née 
du  système  représentatif. 

Dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  participer 
le  peuple  entier  ,  sans  danger  pour  lui-même  ,  à 
la  formation  des  lois  ,  on  a  cberché  ceux  à  qui  il 
était  plus  expédient  de  confier  les  intérêts  com- 
muns de  toutes  les  classes;  en  qui  se  réuniraient, 
au  plus  haut  degré  ,  toutes  les  garanties  qu'un 
peuple  peut  exiger  pour  la  protection  de  l'ordre 
et  de  l'indépendance. 

A  Rome  ,  où  le  pouvoir  électif  était,  du  moins 
quant  à  l'élection  des  grandes  dignités,  dans  les 
comices  consulaires  ,  ou  par  centuries  (i),  il  resta 
jusqu'après  les  guerres  puniques  sous  l'influence 
des  familles  patriciennes.  De  là  vient  que,  même 
après  que  le  peuple  eut  obtenu  que  l'un  des  deux 
consuls  pourrait  être  pris  parmi  les  plébéiens,  le 
choix  des  centuries  tomba  long-temps  encore  ex- 


(1)  On  sait  que  dans  les  comices  par  centuries,  monu- 
ment singulier  de  ]a  sagesse  de  Servius  TuUius  ,  chez  un 
peuple  encore  barbare  ,  le  peuple  romain  était  partagé  en 
six  classes,  dont  ia  première  ,  composée  de  citoyens  riches 
de  100,000  asses,  formait  à  elle  seule  cent  centuries.  Quand 
on  y  c'ait  d'accord  pour  le  choix  des  magistrats,  on  n'avait 
pas  besoin  de  consulter  les  cinq  autres  classes  ,  qui  ne  for- 
maient ensemble  que  quatre-vingt  treize  centuries. 

Dion.  liai.  lib.  Yll,  §59. 
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clusiveraent  sur  les  palriciens.  Si  Montesquieu  eût 
mieux  observé  la  forme  de  ces  élections  _,  peut-être 
en  eùt-il  moins  admiré  le  résultat;  et  cependant, 
malgré  cette  ingénieuse  précaution  de  l'aristocra- 
tie ,  il  s'y  introduisit  tant  d'abus  ,  de  desordre  et 
de  corruption ,  que  les  élections  populaires  des 
comtés  d'Angleterre  peuvent  être  regardées,  en 
comparaison  des  comices  consulaires  de  Rome, 
comme  des  jours  de  calme  et  d'édification.  Cicé- 
ron  nous  en  développe  les  causes  dans  son  plai- 
doyer pour  Muréna  (i). 

Entre  le  danger  d'étendre  le  droit  d'élire  ou 
d'être  élu  ,  à  une  classe  qui  n'aurait  pas  assez  d'in- 
térêt au  maintien  de  l'ordre  établi ,  et  le  danger 
de  le  restreindre  dans  une  classe  dont  l'ambition 
peut  aspirer  à  dominer  les  autres ,  le  point  était 
difficile  à  saisir. 

Cette  question,  si  importante  a  la  liberté  pu- 
blique, a  été  débattue,  dans  la  session  de  1816, 
par  des  orateurs  dont  l'éruditon  et  le  talent  n'ont 
presque  rien  laissé  à  dire. 

Elle  s'était  définitivement  réduite  à  deux  points , 
savoir  :  s'il  fallait  un  ou  deux  degrés  d'élection  ,  et 
quel  revenu  devaient  avoir  les  électeurs  ? 

Le  système  d^s  deux,  degrés  d'élection  devant 


(1)  Oratio  pro  Murena,    §  22  et  seq. 
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faire  concourir  au  cîioix  de  la  chambre  des  dépu- 
tés un  nombre  de  ciloj  ens  infiniment  plus  grand  , 
avait  une  physionomie  plus  populaire  ;  mais  ceux 
qui  l'ont  soutenu  ,  vaient-ils  tout  à  cœur  les  inté- 
rêts du  peuple?  En  général ,  les  grands  proprié- 
taires ,  je  veux  dire  les  grands  seigneurs,  exercent 
sur  la  classe  pauvre  une  influence  plus  considérable 
que  sur  la  classe  moyenne  ,  où  se  trouve  assez  de 
fortune  pour  faire  aimer  l'indépendance  ,  assez  de 
lumières  pour  la  défendre.  Dans  les  révolutions 
de  Florence,  au  quatorzième  siècle^  on  volt  sou- 
vent les  nobles  armer  en  leur  faveur  une  vile  po- 
pulace ,  dont  les  excès  les  effrayaient  moins  que 
l'idée  d'abandonner  leurs  privilèges  ou  de  parta- 
ger le  pouvoir  avec  la  bourgeoise  (i).  N'est-ce 
pas  dans  cet  esprit  qu'on  a  soutenu  dernièrement 
le  système  des  deux  degrés  d'élection  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  après  une  révolution  comme  la  notre  ,  il 
n'était  pas  sage  de  compter  sur  le  résultat. 

Puisqu'il  n'est  pas  possible  d'appeler  ,  pour  dis- 
cuter les  affaires  d'une  grande  société,  tous  ceux 
qui  la  composent,  il  faut  chercher  le  moyen  d'y 
réunir  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  clair  à  sa  con- 
servation, qui  savent  le  discerner,  qui  peuvent  le 
défendre,  et  qui  sont  à  l'abri  des  besoins  comme 
des  préjugés. 

(i)  Machiavel ,  liisloirc  de  J'iorcncc. 


I 
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X^ni  se  trouve  place  entre  la  crainte  des  enva- 
hissemens  des  grands  et  des  petits ,  est  dans  la 
situation  la  plus  favorable  pour  le  maintien  des 
inléréls  communs.  11  n'est  ni  assez  fort  pour  oppri- 
Tner,  ni  assez  faible  pour  souffrir  qu'on  î'opprime- 
Cet  état  mitoyen  fait  équilibre  dans  la  société ,  c'est 
sans  douie  le  plus  propre  à  le  maintenir. 

Mais  où  fixer  ce  point  important?  On  sent  que 
l'indépendance  de  l'homme  tient  d'abord  a  son 
caractère;  ensuite,  en  ne  considérant  que  sa  for- 
tune ,  à  la  fertilité  ,  à  la  richesse  ,  au  luxe  du  pays 
qu'il  habile. 

En  Suède  ,  où  des  milliers  de  paysans  ,  sans 
autres  propriétés  qu'une  chétive  cabane  ,  un  fusil, 
des  filets,  un  traîneau  et  quelques  rennes,  jouis- 
sent de  toute  l'indépendance  que  l'espèce  humaine 
peut  avoir,  rien  n'a  borné  le  droit  d'élection,  ni 
même  celui  de  l'éli'^ibililé  dans  l'ordre  des  élec- 
teurs (i);  là  aussi  des  hommes  sans  instruction 
n'ont  trop  souventchoisi,  pour  les  représenter,  que 
des  ignorans  comme  eux  ,  et  soumis  d'avance  à 
l'influence  du  pouvoir  ou  même  de  l'étranger. 
Plus  d'une  diète  en  a  ofi'ert  le  scandale  (2)  ;  mais 


(i)  ruffendorf,  introduction  à  l'Hist.  universelle  ,  tom.  i  , 
liv.  IV,  chap.  I". 

(2)  Histoire  de  la  dernière  révolution  de  Suède  ,  par 
Ch.  F.  Shcridan  ,  part.  II ,  §11. 
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tel  qu'il  est  pourtant ,  ce  mode  n'a  point ,  en  Suède, 
l'inconvénient  qu'il  aurait  ailleurs,  parce  que  la 
médiocrité  des  fortunes  y  mainlientla  simplicité  des 
mœurs  et  l'esprit  d'indépendance.  C'est  l'exercice 
d'un  droit  qui  remonte  aux  temps  fabuleux  ,  et  qui 
ne  s'est  point  perdu  par  les  usurpations  féodales  ; 
car  la  terrre  des  en  fans  d'Odin  a  été  pendant 
dix  siècles  l'unique  asile  de  la  liberté  en  Europe. 

En  Angleterre  ,  il  suffit  encore  aujourd'hui  d'un 
revenu  de  4o  shillings  pour  être  réputé  franc  te- 
nancier,yree  holdev ,  et  avoir  droit  de  suffrage, 
dans  les  comtés  qui  n'en  sont  pas  privés  tout-à- 
fait.  Mais  en  remontant  à  l'origine  de  ce  droit ,  à 
l'époque  de  la  démarcation  des  comtés ,  en  con- 
sidérant la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  ou 
relative  des  monnaies ,  on  trouverait  que  ces  ^o 
shillings  vaudraient  peut-être  4o  guinées  d'aujour- 
d'hui. 

Remarquons,  à  ce  sujet,  l'inconvénient  qu'il  y 
a  d'établir  un  droit,  qui  devrait  être  invariable  de 
sa  nature,  sur  la  chose  du  monde  la  plus  mobile, 
c'est-à-dire  ,  sur  la  valeur  des  espèces  (i).  Une 


(i)  Cet  inconvénient  qui  fait  tomber  si  bas  le  droit  de 
suffrage  en  Angleterre,  y  est  bien  compensé  par  l'avantage 
que  le  ministère  britannique  trouve  d'avoir  les  deux  tiers 
des  nominations  à  sa  disposition  ,  au  moyen  des  bourgs 
appelés  rotlen  ou  pourris ,  qui ,  tout  dépeuplés  qu'ils  sont , 
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évaluation  en  blé  ,  comme  celle  qui  se  faisait  pour 
réliglbilité  aux  grandes  magistratures  d'Athènes, 
aurait  été  moins  sujette  aux  variations.  C'est  sur 
la  quantité  des  denrées  nécessaires  à  l'existence 
qu'on  peut  établir  la  vraie  richesse.  Les  autres, 
considérées  comme  valeurs  ou  signes  de  valeurs, 
dépendent  du  caprice  des  gouvernemens  ,  des 
peuples  ,  et  surtout  de  la  fortune. 

Mais  on  voulait  en  finir,  et  par  un  résultat  de 
cette  précipitation,  on  a  Cixé  le  droit  de  suffrage 
sur  la  quotité  des  impositions,  c'est-à-dire  que, 
sur  une  chose  déjà  variable  ,  on  a  mis  une  chose 
encore  plus  variable  d'un  temps  à  l'autre ,  et  même 
de  province  à  province. 

Ainsi ,  au  taux  de  3oo  francs  fixé  par  la  loi ,  il 
est  possible  que  ,  d'après  les  besoins  de  l'Etat ,  ou 
la  différence  des  répartitions  locales  de  l'impôt, 
on  soit  électeur  avec  i5oo  fr.  de  rente  ,  ou  avec 


n'en  ont  pas  moins  conservé  leur  droit  de  représentation.... 
Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  m'étendre  sur  une  question  qui  a 
excité  et  qui  excitera  tant  de  réclamations...  Si  le  ministère 
est  quelque  jour  forcé  de  céder  à  L'évidence  de  la  raison  et 
d'adopter  une  réforme  ,  il  devra  insister  sur  la  nécessité 
d'augmenter  la  quotité  du  revenu  exigé  pour  être  réputé 
Jrec  holder.  Mais  on  peut  être  assuré  qu'avant  d'en  venir  à 
la  réforme  ,  il  se  laissera  repousser  dans  ses  derniers  retran- 
chemens. 
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goo  ,  selon  qu'on  en  paierait  le  cinquième  ou  le 
tiers. 

Cette  fortune  varie  encore  suivant  qu'on  en  jouil 
dans  une  province  riche  ou  pauvre,  dans  une 
ville  ou  dans  nn  village  :  car  le  revenu  qui  laisse 
du  superflu  dans  le  département  des  I.andcs  ,  ne 
donne  pas  le  nécessaire  à  Paris.  IMais  la  loi  ne  pou- 
vait entrer  dans  ces  considérations  locales  ;  elle  a 
parlé  pour  toute  la  France.  Dans  les  campagnes  , 
le  revenu  exigé  pour  être  électeur  doit  donner 
l'indépendance  à  qui  sait  en  jouir.  Partout  d'ailleurs 
la  plupart  des  petits  propriétaires  joignent  à  ce  re- 
venu foncier  le  produit  de  leur  travail  ou  de  leur 
exploitation. 

L'importance  du  commerce  ,  dans  ces  temps 
modernes  ,  a  fait  attacher  le  droit  électoral  à  une 
patente  de  5oo  fr.  :  sans  doute  cette  patente  sup- 
pose l'emploi  d'un  capital  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  d'une  propriété  foncière  imposée 
au  même  taux.  Mais  l'un  est  à  la  merci  des  orages, 
l'autre  est  le  type  de  la  stabilité. 

En  général  ,  si  avec  cette  fortune  médiocre  on 
n'a  pas  acquis  les  connaissances,  les  talens,  1  ha- 
bitude nécessaires  pour  discuter  les  affaires  de 
ri-^tat,  on  a  le  sentiment  de  ce  qui  est  juste  ,  on  n'a 
point  de  stiffrage  à  vendre  pour  avoir  une  place 
ou  se  faire  des  protections  ;  on  n'a  ni  préjugés  , 
ni  intérêts  de  classe  à  défendre;  on  se  contente 
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de  chercher  le  mërile  ;  ou  n'a  en  vue  que  le  repos , 
la  prospérité,  l'honneur  de  son  pays;  el  enfin  s'il 
fallait  désespérer  d'avoir  des  électeurs  indépendans 
à  i5oo  francs  de  rente,  est-il  probable  qu'on  en 
trouverait  davaniage  à  100,000  fr.  ?...  Avec  une 
grande  fortune  on  se  croit  obligé  de  se  produire 
dans  le  monde,  de  s'avancer  h  la  cour,  et  fran- 
chement est-ce  là  le  séjour  de  l'indépendance  ? 

L'ordre  social  est  d'autant  plus  parfait  et  d'au- 
tant plus  solidement  établi  ,  qu'il  intéresse  plus 
d'individus  à  sa  conservation.  Il  faut  la  police  la 
plus  sévère  ,  les  institutions  les  mieux  combinées 
pour  soutenir  un  Etat  où  la  grande  inégalité  des 
conditions  a  nuilli  lié  ses  ravages.  Et  à  quoi  lient 
l'existence  artiii  ielle  de  tel  empire  dont  le  monde 
admire  l'opulence  ?  A  quelques  pivots  déjà  ron- 
gés de  rouille  ,  u^és  par  le  frottement  des  siècles. 
Les  rouages  vont  encore,  mais  le  ressort  menace 
à  chaque  instant  de  s'arrêter. 

C'était  un  problème  très-ditTicile  à  résoudre  dans 
la  situation  de  la  France,  que  de  trouver  la  pro- 
portion à  établir  dans  les  élémens  qui  doivent 
concourir  à  la  nomination  des  députés  ,  et  indirec- 
tement à  la  formation  de  la  loi.  Aussi,  bien  que 
nous  trouvions  quelque  chose  de  vague  dans  l'éva- 
luation du  revenu  ,  et  d'incertain  dans  la  fixation 
des  patentes,  le  problème  nous  parait  résolu. 

Le  nombre  des  électeurs  ne  pouvait  pas  être  établi 
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d'une  manière  invariable  ;  il  doit  augmenter  ou 
diminuer,  non-seulement  dans  la  proportion  des 
impôts  ,  mais  suivant  raccroisscment  de  la  richesse 
agricole  ou  industrielle  ,  suivant  la  division  ou 
l'agglomération  des  capitaux.  D'après  les  der- 
nières notions  officielles  données  au  corps  légis- 
latif, il  y  aurait  actuellement  90,952  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  aux  élections.  En  les 
regardant  comme  des  chefs  de  famille,  voilà  une 
masse  de  4  à  5oo,ooo  individus  jouissant  par  eux 
ou  par  leurs  parens  ,  du  plus  beau  droit  de  la 
cité...  Avec  cette  classe  si  influente  sur  l'opinion  , 
si  vivement  intéressée  à  la  tranquillité  ,  le  Gouver- 
nement n'a ,  dans  les  circonstances  ordinaires  , 
presque  rien  à  faire  pour  l'assurer.  Qu'on  y  ajoute 
la  masse  des  artisans  à  qui  leur  industrie  a  déjà 
procuré  de  petites  propriétés  ,  celle  des  marchands 
qui  vivent  du  plus  faible  négoce  ,  et  qui  peuvent 
espérer  d'acquérir,  par  le  travail  ou  l'économie, 
le  droit  de  suftVage  ;  on  concevra  que  Ja  loi  se 
rapproche  autant  que  possible  ,  et  sans  doute 
plus  que  dans  toute  constitution  de  l'antiquité, 
du  point  de  perfection  sociale,  peut-être  impos- 
sible à  fixer. 

D'un  coté,  on  s'est  plaint  de  ce  que  le  Gouver- 
nement ,  en  appelant  tant  d'individus  au  droit 
d'électiun  ,  faisait  pencher  notre  système  politique 
vers  la  démocratie }  et  cependant ,  de  ce  même 
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côté,  on  voulait ,  en  élablissant  deux  degre's  d'é- 
lection, y  faire  participer  di.^fois  plus  d'électeurs. 
D'autre  part ,  on  n'a  pas  assez  réfléchi  que  _,  dans 
le  système  adopté  ,  le  Gouvernement  peut  tou- 
jours exercer  sur  la  réduction  du  nombre  des  élec- 
teurs, par  la  diminution  des  patentes  ou  des  im- 
pôts, une  influence  dont  personne  alors  ne  sera 
tenté  de  se  plaindre. 

En  ôtant  aux  préfets  le  droit  de  composer  les 
listes  des  électeurs  ,  le  Gouvernement  a  faille  plus 
beau  sacrifice  à  la  liberté  publique.  En  proposant 
d'étendre  le  droit  de  suflrage  à  un  si  grand  nom- 
bre de  citoyens  ,  il  a  montré  qu'il  ne  craignait 
pas  l'opinion  générale.  —  Il  ne  sera  point  trompé 
dans  sa  confiance.  —  Il  sufïit  d'une  loi  pareille  pour 
immortaliser  un  ministère. 

Le  principe  du  droit  électif  établi,  il  n'était  pas 
moins  difficile  de  déterminer  la  forme  dans  la- 
quelle il  devrait  être  exercé  par  des  corps  électo- 
raux où  l'insouciance  des  électeurs  ,  la  confusion, 
le  désordre  et  l'activité  des  cabales  étaient  égale- 
ment à  redouter. 

Une  réunion  nombreuse  d'électeurs  dans  la 
même  ville  offre  des  inconvéniens  _,  non  qu'elle 
puisse  jamais  menacer  bien  sérieusement  l'ordre 
public ,  puisqu'elle  est  composée  des  gens  les  plus 
intéressés  à  le  maintenir ,  mais  parce  que  la  dé- 
marche qu'il  faudra  faire  étant  absolument  libre, 

17 
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il  se  trouvera  beaucoup  de  gens  dispose's  h  s'en 
dispenser  par  insouciance  ou  par  économie.  Rien 
ne  paraît  si  simple  à  Paris  à  des  citadins  qu'on  ne 
dérange  pas  de  chez  eux ,  à  des  candidats  que  l'am- 
bition y  conduit ,  à  des  fonctionnaires  ou  h  des  oi- 
sifs exclusivement  occupes  des  affaires  politiques  : 
mais  persuader  au  cultivateur  d'abandonner  sa  ré- 
colte et  ses  semailles  ;  au  commerçant  d'interrom- 
pre son  négoce,  d'abandonner  sa  fabrique  ou  ses 
magasins  ,  voila  ce  qui  rendra  toujours  la  tenue 
de  ces  assemblées  difficile  ,  et  plus  incertaine  à 
mesure  qu'elles  deviendraient  plus  gênantes  et 
plus  dispendieuses.  L'expérience  l'a  déjà  prouvé, 
quand  le  nombre  des  électeurs  de  département 
était  cinq  ou  six  fois  moins  considérable  ,  et  com- 
posé de  propriétaires  plus  aisés.  Attendons  encore 
là-dessus  l'expérience. 

Une  difficulté  non  moins  sérieuse  est  de  mettre 
cette  multitude  à  l'abri  des  manoeuvres  ,  et  le  scru- 
tin h  l'abri  du  soupçon. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  de  la  république 
romaine,  on  y  donna  les  suffrages  à  haute  voix  ; 
on  ne  craignait  point  alors  d'avouer  son  choix. 
Mais  lorsque  le  peuple  fut  aussi  corrompu  que  les 
candidats  ,  il  fallut  recourir  au  scrutin  secret ,  et 
cacher  le  suffrage  qu'on  avait  vendu...  Le  premier 
mode  a  été  reproduit  dans  la  discussion  de  la  loi 
nouvelle  ;  il  présente  quelque  chose  de  si  noble 
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qu'il  s'offrait  tout  naturellement  à  la  pensée  d'un 
orateur  qui  n'a  pas  connu  les  intrigues  de  la  révo- 
lution. 

Assurément ,  nos  électeurs  sont  d'un  caractère 
plus  respectable  et  plus  indépendant  que  ces  tribus 
turbulentes  attirées  des  faubourgs  et  de  la  cam- 
pagne de  Rome  pour  voter  au  gré  de  leurs  ambi- 
lieux  patrons.  Mais  l'amour  propre  de  nos  candi- 
dats est  d'une  nature  plus  irritable  que  ceux  des 
patriciens  ,  et  l'influence  du  patronage  n'est  pas 
moins  puissante  chez  nous  que  ne  l'était  à  Rome 
celle  de  la  sportide  (i). 

Ainsi ,  quoi  qu'on  ait  fait ,  quoique  j'applau- 
disse à  cette  loi  si  nécessaire  à  l'établissement  de 
la  charte  ,  j'y  trouve,  à  chaque  pas  ,  l'empreinte 
des  institutions  humaines. 

Des  sociétés  d'encouragement  décernent  tous 
les  jours  des  prix  pour  l'invention  ou  le  perfec- 
tionnement des  machines  utiles  au  développement 
de  l'industrie  ;  l'Institut  a  proposé  des  questions 
pour  remplir  des  lacunes  historiques  _,  pour  trou- 
ver des  formules  algébriques  :  est-ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  mettre  au  concours  la  recherche  de 
quelque  méthode  pour  assurer  la  liberté  des  élec- 
tions ? 


(i)  Ju vénal,  satire  I.  vers  gS-zoS. 
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Quant  à  l'inconvénient  de  la  brigue ,  il  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  11  s'est  trouvé 
à  Sparte  un  homme  assez  modéré  pour  dire  ,  en 
sortant  de  l'assemblée  où  trois  cents  rivaux  l'a- 
vaient emporté  sur  lui  :  a  Je  félicite  la  patrie  de 
((  ce  qu'elle  a  trois  cents  citoyens  qui  valent  mieux 
«  que  moi.  »  De  ce  que  Plutarque  a  cité  cet 
exemple  ,  il  faut  croire  que  le  désintéressement 
était  aussi  rare  chez  les  anciens  que  chez  nous. 

Enfin,  à  quoi  bon  le  dissimuler.^  nous  sommes 
dans  la  situation  la  plus  fâcheuse  et  la  plus  cri- 
tique où  puisse  être  une  nation  pour  la  nature  et 
la  liberté  de  ses  choix. 

Partout  ailleurs ,  des  électeurs  peuvent  n'être 
guidés  que  par  des  principes  ou  par  des  intérêts 
généraux  évidens  pour  tous.  On  n'a  qu'à  balancet 
la  réputation  d'honneur  ,  de  talent  et  de  probité 
des  candidats  ;  on  pourra  même  encore,  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  des  élections,  s'informer 
des  senlimens  ,  et  diriger  son  choix  suivant  que 
l'opinion  générale  sera  plus  ou  moins  favorable 
aux  idées  monarchiques  ou  démocratiques  ,  sui- 
vant qu'on  sera  content  de  l'administration  ,  ou 
qu'on  aura  des  privilèges  de  province,  ou  de  cor- 
poration à  défendre;  mais  en  France,  il  s'élève 
aujourd'hui  bien  d'autres  difficultés  ,  résultat  de 
nos  opinions  ,  objet  que  j'ai  déjà  traité ,  mais  dont 
le  lecteur  doit  faire  surtout  ici  l'application. 
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Si,  lors  des  élections,  quelques  candidats  se  di- 
saient franchement  ce  qu'ils  pensent  et  ce  qu'ils 
veulent ,  l'assemblée  électorale  deviendrait  incon- 
tinent une  mêlée,  un  champ  de  bataille.  11  ne 
faut  rien  moins  que  la  déliance  de  ses  forces,  la 
crainte  qu'on  s'inspire  ,  et  la  présence  de  l'autorité 
publique  pour  y  maintenir  une  espèce  d'ordre.  — 
La  masse  composée  de  vrais  indépendans  veut 
la  paix  ;  mais  celte  masse  inerte  a  salué  tous  les 
partis  de  la  révolution  :  peut -elle  rester  calme, 
entre  des  gens  tout  près  de  s'égorger?  elle  suivra 
la  bonne  route  dès  qu'elle  la  verra  frayée.  En  der- 
nière analyse  ,  elle  doit  décider  des  élections  ; 
c'est  elle  qu'il  faut  éclairer  sur  les  intérêts  com- 
muns, et  soustraire  à  ^'influence  des  partis,  non 
moins  dangereuse  pour  la  liberté  que  celle  du 
pouvoir.  Quelques  années  plus  tard ,  il  eût  peut- 
être  été  convenable  de  remettre  aux  assemblées  le 
choix  de  leur  président  ;  on  ne  nous  a  pas  crus 
capables  de  supporter  tant  de  liberté;  mais  d'ail- 
leurs si  un  président  peut  encore  influer  sur  les 
élections,  il  est  certain  qu'avec  des  scrutateurs 
attentifs  il  ne  peut  plus  le  faire. 

En  dépit  de  toutes  les  précautions ,  les  assem- 
blées ne  se  passeront  ni  sans  intrigues  ,  ni  sans 
agitation,  ni  sans  opposition.  C'est  à  cela  qu'il 
convient  d'adapter  la  maxime  de  Cicéron  ,  «  que 
les  orages  de  la  liberté  valent  mieux  que  la  paix  de 
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la  servitude.  »  On  verra  sortir  d'un  déparlement 
des  députes  qui  seraient  à  jamais  exclus  dans  un 
autre  ;  pourquoi  s'en  alarmer  ou  même  s'en  éton- 
ner ?  Que  les  partis  ou  plutôt  les  opinions  aient 
des  représentans  dans  une  chambre  populaire  :  la 
division  est  de  son  essence,  la  représentation  de 
la  nation  en  peut  être  par  là  même  une  image  plus 
fidèle.  C'est  un  faible  inconvénient  que  d'y  voir 
cette  inquiétude ,  cette  agitation ,  cette  lutte  con- 
tinuelle ,  symptômes  assurés  de  l'indépendance 
des  opinions.  L'amour  propre  engagé  dans  la  dis- 
pute ,  réclame  et  fait  tour  à  tour  des  concessions 
qui  tournent  à  l'avan  tage  commun  ;  on  est  obligé  , 
comme  dans  l'état  de  guerre ,  d'admettre  des  mé- 
nagemens  réciproques  ;  chacun  invoque  la  modé- 
ration dont  il  peut  avoir  besoin  à  son  tour  ;  on  se 
défend  pied  à  pied  sur  le  terrain  constitutionnel, 
et  la  liberté  des  suffrages  amène  enfin  à  recon- 
naître les  principes  de  la  liberté  publique  dont 
on  n'avait  pas  l'idée.  —  Qu'à  la  place  de  cette  as- 
semblée composée  d'élémens  divers  ,  on  suppose 
des  orateurs  toujours  d'accord  ,  des  discussions 
toujours  apologétiques ,  des  lois  votées  par  enthou- 
siasme ,  c'est  alors  que  le  peuple  doit  trembler  pour 
sa  liberté  ! 

Je  n'ai  encore  parlé  ni  des  conditions  requises 
pour  être  député  ,  ni  du  nombre  des  députés.  La 
difTicullé  des  circonstances  nous  a  dérobé  quel- 
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ques  avantages  qui  semblent  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  droit  électoral  et  du  système  représentatif. 
D'ailleurs,  la  cliarte  a  prononcé;  soumettons  nos 
opinions  à  la  charte...  Les  contemporains  lui  doi- 
vent bien  ce  sacîifice;  le  temps  achèvera  l'ou- 
vrage de  la  sagesse. 

Il  s'est  élevé  ,  il  s'élève  encore  lous  les  jours  les 
discussions  les  plus  étranges  sur  les  qualités  qui 
doivent  déterminer  les  électeurs  dans  le  choix  des 
députés.  S'il  suffit  d'une  bonne  renommée ,  d'une 
instruction  solide,  d'un  jugement  droit  ,  d'un  at- 
tachement sincère  à  son  prince,  à  son  pays  ,  à  la 
charte  constitutionnelle ,  nous  pouvons  assurer  que 
la  France  a  de  quoi  composer  plusieurs  assemblées 
comme  la  nôtre.  Qu'on  ne  s'inquiète  pas  trop  de 
chercher  des  talens  oratoires  :  il  nous  manquera 
toujours  plus  de  gens  qui  savent  écouter  que  de 
beaux  parleurs  ambitieux  de  se  faire  connaître  ; 
et  si  cette  maladie  venait  à  gagner  tout  le  monde, 
on  finirait  par  n'écouler  personne. 

En  général ,  les  assemblées  électorales  ont  trop 
de  défiance  de  nos  moyens  et  de  nos  richesses.  Le 
choix  fixé  sur  quelques  candidats  ,  on  ne  veut  plus 
sortir  du  cercle  étroit  qu'on  s'est  tracé  ;  les  suflVa- 
ges-  sont  connus  avant  de  sortir  de  l'urne. 

Une  fois  appelés  à  la  législature  ,  des  négocians 
ont  abandonné  leur  comptoir  ,  des  médecins  ont 
quitté  leurs  malades,  des  avocats  ont  laissé  leur 
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clientelle  à  d'aulres  ;  les  voilà  dévoués  pour  toute 
leur  vie  à  l'honneur  de  nous  faire  des  lois  ;  ils  se 
croiraient  perdus  dans  l'opinion  publique  s'ils 
n'étaient  pas  réélus;  ils  ont  traversé  toute  la  ré- 
volution comme  cela  ;  la  monarchie  ne  peut  plus 
se  passer  d'eux  :  leur  demeure  est' au  corps  légis- 
latif.... Rien  ne  me  paraît  plus  contraire  à  Tintérêt 
du  peuple ,  à  l'esprit  même  du  système  représen- 
tatif. 

L'indépendance  de  l'opinion ,  la  fermeté  du  ca- 
ractère étant  des  qualités  si  nécessaires  au  député, 
faut-il  que  les  électeurs  ne  nomment  que  des 
hommes  étrangers  aux  affaires^  indépendans  du 
Gouvernement  ? 

Observons  d'abord  ,  sur  cette  question  ,  que 
l'une  des  conditions  d'éligibilité  comprend  tous 
les  députés  dans  la  classe  des  propriétaires.  Mais 
d'ailleurs  la  confiance  du  Gouvernement  sera-t-elle 
un  motif  d'exclusion  ?  Sans  doute  il  y  a  quelque 
scandale, à  voir  des  administrateurs  ou  des  géné- 
raux monter  à  la  tribune  pour  défendre  les  abus 
de  l'administration  civile  ou  militaire;  mais,  si  oa 
ne  veut  écouter  que  des  gens  parfaitement  désin- 
téressés ,  il  ne  faudra  entendre  ni  les  propriétaires 
qui  ne  sont  que  propriétaires  ,  quand  il  s'agira 
d'imposer  la  propriété  foncière  ;  ni  les  fabricans 
dans  les  discussions  sur  l'industrie  ;  ni  les  com- 
merçans  sur  les  lois  de  douane,  etc. ,  etc.  Toute 
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classe  ,  toute  province  ,  toute  profession  ayant  ses 
intérêts  à  défeacire ,  la  reprësentaiion  générale  sera 
d'autant  meilleure,  d'autant  plus  juste,  qu'elle  re- 
présentera ,  dans  la  proportion  de  leur  impor- 
tance ,  les  intérêts  particuliers. 

Il  ne  serait  donc  pas  sage  de  se  priver  des  lalens 
les  plus  distingués  ,  des  vertus  les  plus  renom- 
mées, parce  que  le  Gouvernement  les  aurait  déjà 
mis  en  lumière  ;  plus  il  ferait  de  bons  choix  ,  moins 
il  nous  laisserait  de  ressources. 

Dans  quelques  départemens,  on  a  mis  en  ques- 
tion s'il  fallait  élire  des  nobles?  C'était  les  placer 
hors  ou  au-dessus  de  la  classe  des  citoyens  ]  espèce 
de  proscription  ou  d'élévation  également  répu- 
gnante à  l'esprit  de  la  charte  et  de  l'égalité  politi- 
que. Sans  doute  ,  si  la  noblesse  tendait  elle-même 
à  mettre  l'oligarchie  dans  une  chambre  élective, 
rien  ne  serait  plus  prudent ,  plus  conforme  aux 
principes  constitutionnels  que  de  l'en  écarter  ;  car 
il  serait  absurde  au  peuple  de  confier  ses  intérêts  à 
ceux  qui  s'en  feraient  les  ennemis.  D'ailleurs  ,  eût- 
il  cette  imprudence,  la  chambre  des  pairs  ne  peut 
pas  soullVir  qu'il  s'élève  à  coté  d'elle  un  pouvoir  qui 
menacerait  son  existence  constitutionnelle  ;  ell? 
arrêterait  ses  tentatives  pour  l'honneur  même  de 
ses  privilèges  :    nous  en  avons  déjà  eu  la  preuve. 

Quoiqu'aucune  des  deux  chambres  ne  représente 
la  nation  d'une  manière  absolue,  la  représentation 
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paraît  plus  monarchique  dans  l'une,  en  tant  qu'elle 
y  est  perpétuelle  ;  elle  est  toute  populaire  dans 
l'autre ,  en  tant  qu'elle  est  essentiellement  variable 
et  mobile. 

Quelque  jour,  alors  que  les  passions  qui  nous 
agitent  seront  amorties  ,  quand  les  intérêts  des 
classes  se  rapprocheront  pour  l'intérêt  du  peuple, 
la  chambre  des  députés  pourra  nous  offrir  ensem- 
ble, assis  à  côté  l'un  de  l'autre,  et  dans  la  même 
réunion  de  sentimens,  l'illustre  rejeton  des  vieux 
âges  et  le  guerrier  dont  l'illustration  nouvelle  est 
son  propre  ouvrage  ,  et  le  minisire  sorti  pur  de 
ses  fonctions,  et  le  cultivateur  laborieux  dont  le 
bras  a  fécondé  la  terre,  et  le  défenseur  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin ,  et  le  pasteur  chéri  de  son  trou- 
peau ,  et  le  fabricant  qui  enrichit  sa  patrie  des 
tributs  de  l'étranger.  Il  sera  beau  de  voir  unis  , 
comme  en  un  seul  faisceau  ,  tous  les  élémens 
de  la  force  ,  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  des 
nations. 

Si  ce  jour  ne  nous  luit  pas  ,  il  commence  à 
poindre. 

Ne  nous  laissons  point  accabler  des  malheurs 
du  passé.  La  représentation  populaire  ,  qui  devrait 
être  essentiellement  conservatrice  des  principes 
qui  la  constituent ,  ou  répressive  des  principes  qui 
la  menacent,  n'a  presque  jamais  été,  chez  nous, 
il  est  vrai,  que  le  foyer  des  révolutions  ou  Tins- 
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trument  de  la  tyrannie.  Mais  ,  h  cet  égard ,  je  ne 
sais  quelle  nation  serait  en  droit  de  nous  faire  des 
reproches  :  toutes  ont  eu  leurs  momens  de  fai- 
blesse^ de  servitude  et  de  corruption,  jusqu'à 
cette  nation  si  fière  d'une  représen talion  impar- 
faite qui  n'empêcha  ni  les  cruautés  de  Henri  VIII, 
ni  les  violences  plus  humiliantes  de  Cromwell. 

Nos  assemblées  législatives  n'ont  elles  pas  oflerl 
non  plus  des  exemples  d'un  grand  courage  ,  et 
d'une  noble  résistance  à  la  tyrannie  .-^  La  conven- 
tion elle-même  a  eu  ses  g  thermidor  ,  ses  5  et 
4  prairial  ,  jours  dignes  d'une  éternelle  mémoire. 
Et  quelles  assemblées  politiques  se  sont  trouvées 
dans  des  circonstances  plus  terribles,  où  les  pas- 
sions étaient  plus  ardentes ,  le  mal  plus  contagieux , 
le  bien  plus  difficile  et  le  courage  plus  dangereux  ; 
où  la  résolution  d'arrêter  un  système  funeste  n'é- 
tait pas  balancée  par  la  crainte  d'entraîner  de  plus 

horribles  calamités? Tout  étrangers  que  nous 

y  sommes  ,  prenons  toutes  ces  circonstances  en 
considération,  et  laissons  l'instruction  du  procès 
de  la  révolution  à  l'histoire. 

11  semble  que  le  retour  des  Bourbons  devrait 
avoir  donné  plus  de  franchise  et  d'essor  à  l'opinion 
publique.  Cela  n'est  pas  :  lorsqu'une  branche  a 
été  courbée  long--temps,  il  est  [)lus  facile  de  la 
faire  plier  dans  un  sens  conlraiie  que  de  lui  rendre 
une  direction  droite. 
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Après  les  tyrannies  qui  opposaient  des  écha- 
fauds  ,  des  baïonneles  ou  des  majorais  à  l'expres- 
sion courageuse  de  la  liberté  ,  est  venue  une 
tyrannie  d'une  autre  espèce ,  mais  aussi  puissante 
sur  des  cœurs  français  _,  celle  de  l'opinion ,  la 
terreur  des  inculpations  ,  des  reproches,  des  sou- 
venirs. Quelques  privilégiés  de  la  nature  et  de  la 
fortune  la  bravent  avec  une  audace  iuouie  ;  mais 
une  foule  d'honnêtes  gens  s'en  laissent  accabler  : 
à  ceux-ci  tout  fait  peur;  à  ceux-là  rien  ne  peut 
imposer  silence;  ils  veulent  bien  changer  de  maî- 
tres ,  mais  non  se  passer  de  domination. 

11  est  arrivé  aux  plus  grands  hommes  d'Etat  que 
l'Angleterre  ait  produits,  à  M.  Burke,  à  M.  Pitt , 
de  passer  des  bancs  de  l'opposition  dans  le  parti 
ministériel ,  de  défendre  avec  persévérance  des 
mesures  et  même  des  maximes  qu'ils  avaient  atta- 
quées avec  acharnement.  A  peine  leur  a-t-on  re- 
proché celte  inconséquence;  et  les  circonstances 
n'étaient  point  changées  :  l'intérêt  seul  pouvait 
être  leur  excuse —  Est-ce  que  nous  vaudrions 
beaucoup  moins  ,  malgré  nos  changemensde  paru 
et  de  principes,  nos  éternelles  contradictions  et 
notre  patience,  aussi  coupable  que  des  conlradic-» 
lions? 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  part  quelques  intrépides 
champions  de  toutes  les  causes  qui  les  conservent^ 
les  Français  craignent  peut-cire  plus  que  toute 


{ 


DES  DEPUTES.  269 

autre  nation  au  monde,  d'être  mis  en  oppositiott 
avec  eux-mêmes.  De  là  vient  riticeilitude  el  la 
défiance  qui  percent  dans  nos  discussions  politi- 
ques, et  cette  susceptibilité  irritable  qui  retarde 
les  progrès  de  l'opinion  _,  qui  suspend  une  partie 
des  bienfaits  de  la  charte,  et  qui  fait  encore  ajour- 
ner ,  ou  qui  prive  de  toute  protection  efficace  le 
droit  garant  de  tous  les  autres,  c'est-à-dire;,  la  li- 
berté de  la  presse. 

A  une  certaine  époque,  on  a  si  étrangement 
abusé  de  cette  faiblesse^  que  nous  devrions  en  être 
guéris. 

S'il  n'était  passé  en  proverbe  que  les  extrêmes 
se  touchent,  on  n'oserait  assurément  comparer 
une  assemblée  dont  la  tribune  n'a  retenîr  que  de 
vociférations  contre  la  royauté,  avec  celle  dont  la 
dernière  séance ,  où  arriva  l'ordre  de  sa  dissolu- 
tion, ne  fut  levée  qu'aux  cris  de  vive  le  Roi!  Certes, 
on  est  bien  éloigné  de  mettre  en  parallèle  les  ca- 
ractères et  les  personnages  ;  mais  on  pourrait  y 
trouver  des  rapprochemens  singuliers  dans  leur 
inexpérience  des  affaires  ,  dans  l'exagération  de 
leurs  idées  républicaines  ou  monarchiques ,  et  dans 
la  terreur  qui  croissait  en  proportion  de  l'exalta- 
tion des  idées....  La  charte  avait  heureusement 
pourvu  à  ce  que  tous  les  pouvoirs  ne  fussent  plus 
concentrés  dans  un  seul. 

L'ordonnance  du  5  septembre  arrêta  l'impétuo- 
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site  du  torrent  dont  mille  eaux  déloiirnces  allaient 
grossir  le  cours. 

A  l'approche  des  élections  qui  suivirent ,  la 
France  fut  menacée  d'une  révolution  nouvelle. 
Jamais  on  n'avait  affecté  tant  de  dissenlimens  d'o- 
pinion ,  tant  de  résolution  de  les  soutenir.  Dans  les 
assemblées  électorales,  jusque  sur  le  bureau  ,  on 
nommait  hautement  ceux  qu'il  fallait  choisir  , 
ceux  qu'il  fallait  exclure.  Chaque  département 
semblait  envoyer  ses  députés  comme  sur  un  champ 
de  bataille.  Qui  n'aurait  cru,  d'après  des  opinions 
et  des  procédés  si  différens  ,  que  la  session  de  1816 
ne  dût  être  une  arène  où  le  parti  vaincu  laisserait 
ses  armes,  son  honneur  et  sa  vie;...  et  cependant, 
hors  qi'lques  séances  orageuses,  elle  a  offert, 
dans  les  délibérations  les  plus  importantes  pour 
l'intérêt  des  partis,  un  calme,  une  modération, 
une  liberté  dont  nous  n'avions  pas  encore  eu 
l'exemple.  Elle  nous  a  fait  faire  un  grand  pas  dans 
la  pratique  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Sans  doute,  il  y  avait,  comme  dans  toutes  les 
assemblées  politiques,  des  homtnes  divisés  d'inté- 
rêt et  d'opinion,  tous  dévoués  au  monarque  ^at- 
tachés à  la  cause  monarchique  ,  et  peut-être  à 
la  charte,  mais  différant  beaucoup  dans  la  manière 
d'aimer  et  de  voulojr.  L'opinion  légère  des  salons 
voulait  absolument  y  voir  trois  partis  ,  et  voici 
comme  elle  les  caractérisait  : 
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Les  ullra-rojalistes  armes,  cuirassés,  barde's 
de  toutes  pièces  contre  les  idées  nouvelles;  aveu- 
glés par  des  succès  inespérés  ;  décidés  à  fermer 
les  yeux  à  la  lumière,  les  oreilles  à  la  raison  ,  en 
ce  qui  offensait  leurs  systèmes  ;  orateurs  mysti- 
ques,  enthousiastes  par  sentiment  ou  par  calcul; 
peintres  éloquens  de  nos  malheurs  ,  médecins 
impuissans  de  notre  maladie  sociale;  chantant, 
comme  le  fils  de  Fingal^  les  vertus,  les  exploits 
et  les  héros  du  temps  passé  ,  et  bâtissant ,  dans 
les  brouillards  ,  des  châteaux  fantastiques  qui 
n'avaient  plus  leurs  fondemens  sur  la  terre. 

Les  ministériels  :  la  plupart  soumis  d'avance  a 
la  pensée  d'un  Gouvernement  qu'ils  voyaient  mar- 
cher dans  une  ligne  si  droite  au  milieu  des  fac- 
tions ,  et  convaincus  de  la  nécessité  de  fortifier  sa 
marche  et  son  action  ;  quelques-uns  arrivant  pour 
entrer  en  partage  de  l'autorité  ,  ayant  une  con- 
naissance   parfaite    du    siècle  ,    une    expérience 
consommée    des   hommes  ,    des    affaires    et   des 
places;  géomètres  politiques,  soumettant  tout  au 
calcul  des  fluxions  ,  spéculateurs  religieux  ou  phi- 
losophes ,  ils  n'avaient  pas  de  mouvement  qui  leur 
fût  propre  ,  ils  étaient  nés  pour  rouler  dans  l'or- 
bite de  l'autorité  ;  ils  nous  représentaient  ce  mer- 
veilleux anneau  qui  éclaire  Saturne  et  qui  en  est 
éclairé. 

Entre  ces  deux  partis,  on  plaçait  quelques  indé- 
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pendans ,  classe  fort  honorable  sans  doute,  mais 
où  les  uns  s'étaient  jetés  pour  le  respect  de  leurs 
anciennes  opinions ,  d'autres  pour  faire  valoir  leurs 
opinions  nouvelles.  On  redoutait  cette  opposition 
autant  que  la  première ,  avec  laquelle  elle  ne  pou- 
vait pourtant  s'entendre  ou  se  réunir  franchement 
pour  long-lcmps  ;  mais  on  a  bientôt  été  rassuré  à 
cet  égard.  Les  indépendans  ont  quelquefois  volé 
comme  les  ministériels ,  et  les  ministériels  ont 
souvent  parlé  comme  les  indépendans. 

11  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  rendre  compte 
des  travaux  de  cette  session  ;  mais  j'y  voudrais 
observer  en  quoi  notre  situation  s'est  améliorée. 

Les  lois  rendues  sur  la  liberté  individuelle  et 
sur  la  liberté  de  la  presse  ont  restreint  ou  suspen- 
du des  droits  consacrés  par  la  charte  ,  mais  leur 
discussion  nous  a  donné  lieu  d'espérer  qu'elles  ne 
seraient  pas  long-temps  nécessaires. 

Les  principes  ne  sont  jamais  mieux  assurés  que 
quand  on  y  revient,  après  s'en  être  écarté.  L'ex- 
cès du  dépostime  impérial  nous  a  rendu  le  goût 
de  la  liberté.  Les  principes  combattus  avec  achar- 
nement en  i8i5  ,  ont  été  reproduits  avec  plus  de 
force  vers  la  fin  de  1816;  et  ils  ont  triomphé  même 
de  l'amour  propre  de  leurs  antagonistes.  Quel- 
ques théories  dangereiises  ne  se  sont  montrées 
qu'avec  des  précautions  oratoires  presque  toujours 
favorables  à  la  cause  constitutionnelle. 
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La  discussion  du  budget ,  qui  devait  mettre  tou- 
tes les  passions  comme  tous  les  intérêts  en  mouve- 
ment ,  a  pourtant  eu  un  caractère  singulier  de  cal- 
me ,  d'ordre  et  de  liberté.  Nous  aurons  à  parler 
ailleurs  de  ses  résultats. 

Notre  plaie  politique  a  été  pansée  à  la  hâte.  Tout 
le  monde  sentait  la  nécessité  des  économies,  mais 
peu  de  personnes  étaient  disposées  à  les  appliquer 
à  leur  parti ,  etToa  s'est  fait  mutuellement  des  con- 
cessions, où  l'indépendance  elle-même  a  été  for- 
cée de  faire  de  grands  sacrilîces  à  la  tranquillité 
publique. 

Sur  des  questions  qui  cachaient  des  intérêts 
d'une  autre  importance  encore  que  les  questions, 
quelques  orateurs  ont  prodigué  les  ressources  de 
l'érudition,  les  fleurs  de  la  rhétorique  et  le  pathos 
du  sentiment.  Leurs  discours  auraient  pu  faire 
fortune  à  l'académie  ou  dans  quelques  salons  :  ils 
ont  été  trouvés  légers  dans  la  balance  de  la  poli- 
tique et  de  la  raison. 

Personne  ne  professe  une  admiration  plus  sin- 
cère que  moi  pour  les  talens  qui  ont  honoré  le 
parlement  britannique.  Nous  n'avons  peut-être 
encore  rien  de  comparable  à  ces  belles  discussions 
cil  les  Pitt ,  les  Fox ,  les  Sheridan  traitaient  les 
intérêts  de  leur  nation  et  les  affaires  de  l'Europe 
avec  une  élocution  si  noble ,  une  logique  si  forte  , 
une  expression  si  abondante!  nous  sommes  jeunes 

18 


274  ^^  ^^  CHAMBRE 

dans  le  système  représentatif,  mais  notre  jeunesse 
vigoureuse  donne  d'assez  belles  espérances  ;  et  si 
l'on  veut  comparer  les  hommes  et  les  circons- 
tances ,  peut-être  trouvera-t-on  que  nous  n'avons 
rien  à  envier  à  personne. 

L'établisssment  du  système  représentatif  chez 
un  peuple  tant  et  si  long-temps  tourmenté  de 
l'esprit  de  faction,  et  courbé  sous  l'influence  de 
plusieurs  espèces  de  dangers  ,  est  un  prodige  plus 
étonnant  que  la  conservation  des  mœurs  et  des  lois 
de  la  Chine  ,  après  l'invasion  des  Mantcheoux. 

A-t-on  bien  apprécié  ce  que  la  difficulté  de  notre 
situation  doit  ôter  d'avantage  à  l'éloquence  de  nos 
orateurs  ,  à  la  liberté ,  à  l'importance  de  leurs 
discussions  ?  On  peut  être  tenté  de  s'étonner  de 
la  réserve  de  leurs  discours  ,  de  l'ignorance  où 
ils  semblaient  être  de  leurs  plus  beaux  droits  : 
«  Puisque  la  charte  donne  aux  députés  le  droit  de 
«  voter  l'impôt ,  ai-Je  entendu  dire ,  elle  les  oblige 
«  d'en  surveiller  l'emploi?  C'est  à  cela  que  l'An- 
«  gleterre  doit  toutes  ses  libertés.  Sans  cette  sur- 
et veillance,  les  ministres  pourraient  user,  contre 
((  la  nation  ,  de  ce  qui  est  établi  pour  la  défense 
u  et  le  gouvernement  de  la  nation.  Us  ne  peuvent 
«  être  accusés  que  pour  fait  de  concussion  ou  de 
u  trahison  ;  mais  ne  seront-ils  jamais  contrôlés 
«  dans  leurs  conseils  ^  dans  tel  système ,  où  l'esprit 
«  de  pajî.i,  l'incurie,  la  faiblesse,  le  désordre  ou 
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irr  la  prodigalité  du  favoritisme  ne  seraient  pas 
«  moins  funestes  que  la  concussion  ?  Que  leur 
((  influence  et  leur  patronage  leur  assurent  toujours 
«  la  majorité ,  à  la  bonne  heure  !  Mais  qu'il  se 
«  trouve  au  moins  dans  la  minorité  quelques  voix 
«  assez  courageuses  pour  les  avertir  qu  ils  sont 
«  hommes,  sujets  à  l'erreur,  exposés  aux  revers 
«  de  la  fortune  î  » 

11  faut  convenir  que  nous  n'avons  pas  encore 
line  idée  juste  sur  la  responsabilité  des  ministres  ; 
la  loi  nous  la  donnera  peut-être. 

En  attendant ,  la  censure  exercée  du  haut  de  la 
tribune  ne  sera  pas  moins  puissante  sur  l'honneur 
délicat  d'un  ministre  français ,  que  la  terreur  d'une 
accusation  difficile  à  poursuivre  ;  et  ici  le  passé 
nous  répond  de  l'avenir. 

Nous  appartient-il  de  discuter  si  ouvertement 
nos  sujets  de  crainte  ou  d'espérance  ,  et  même  les 
secrets  de  nos  divisions  ,  devant  nos  ennemis  , 
nos  alliés  ou  nos  protecteurs,  comme  la  fortune 
nous  les  a  faits?  Il  est  sage  d'en  douter...  la  famille 
ne  pourra  s'occuper  utilement  de  ses  affaires 
domestiques  que  quand  elle  aura  réglé  celles  du 
dehors.  Alors  seulement  on  pourra  juger  si  nous 
sommes  dignes  des  bienfaits  que  nous  avons  déjà 
si  chèrement  achetés. 

Au  surplus  ,  quiconque  lira  sans  passion  l'his- 
toire de  la  dernière  session,  reconnaîtra  combien 
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noire  situation  s'est  améliorée  dans  cette  partie  du 
corps  politique.  Tout  ce  que  la  cause  oligarchique 
ou  féodale  avait  de  champions  ,  a  eu  ses  lances 
brisées  dans  le  tournoi  ;  ils  sont  réduits  à  changer 
d'écus  ,  de  couleurs  et  de  devises.  On  commence 
à  s'entendre  sur  les  mots  de  liberté  j  de  charte  et 
de  monarchie  y  on  n'ose  plus  plaider  ouvertement 
la  cause  de  quelques-uns  contre  celle  de  tous  : 
ceux  qui  regrettent  le  passé,  cèdent  eux-mêmes 
ou  feignent  de  céder  à  la  nécessité  des  temps. 
Acceptons  cet  hommage  rendu ,  fût-ce  involon- 
tairement ,  aux  progrès  de  la  civilisation  ,  à  la 
dignité  de  Thomme  ,  à  la  sagesse  de  la  charte. 
N'en  désespérons  plus  ,  l'édifice  constitutionnel 
s'achèvera  ,  tout  le  monde  y  travaille.  Des  orages 
l'ont  menacé  ,  des  étais  étrangers  l'ont  soutenu  j 
il  ne  s'agit  que  de  quelques  précautions  pour  le 
mettre  à  couvert. 
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CHAPITRE  V. 

De  Tordre  judiciaire. 

JL  OUTE  justice  émane  du  Roi.  Vieil  adage  de 
notre  jurisprudence  ,  que  les  Français  portent 
grave'  dans  leur  cœur  ,  mais  dont  le  sens  n'est 
pas  rigoureusement  le  même  dans  toutes  les 
circonstances. 

Dès  qu'une  nation  existe  ,  elle  a  besoin  de 
juges  pour  régler  ses  différends  ,  comme  de 
guerriers  pour  la  défendre  ;  et  l'idée  du  pouvoir 
judiciaire  s'attache  d'abord  à  la  puissance  souve- 
raine. Israël  a  des  juges  avant  que  d'avoir  des 
rois.  Homère  donne  souvent  aux  rois  le  nom  de 
juges  des  peuples;  le  trône  est  partout  comme 
le  sanctuaire  de  la  justice  et  le  recours  des  oppri- 
més. Saint  Louis  assis  sous  le  chêne  de  Vin- 
cennes,  présidant  aux  plaids  du  pauvre  comme 
à  ceux  des  barons  ,  nous  offre  le  beau  idéal  du 
pouvoir  monarchique. 

Mais  ce  qui  paraît  si  vénérable  dans  un  siècle, 
est  impraticable  dans  l'autre.  Le  temps  ,  qui 
change  nos  mœurs  ,  nos  besoins  et  nos  lois , 
change  aussi  les  rapports  des  sujets  au  prince  et 
ceux  du  priace  aux  sujets. 

Dans   une  société   qui  se   compose  d'élémens 
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simples ,  où  le  principe  a  des  domaines  prive's  qui 
suffisent  aux  dépenses  d'une  cour  peu  dispen- 
dieuse^ on  conçoit  qu'il  puisse  user  directement 
du  plus  bel  attribut  de  la  couronne.  Son  intérêt 
particulier  ne  se  rencontre  jamais  ,  ou  que  bieu 
rarement,  avec  celui  de  ses  sujets. 

II  est  sans  inconvénient  qu'il  réunisse  à  leur 
égard  le  droit  et  le  fait  du  jugement. 

Mais  TefTet   d'une   civilisation   toujours  crois-^ 
santé  ,  étant  de  multiplier  la  division  des  proprié- 
tés et  les  impôts  et  les  rapports  des  individus  aux 
gouvernemens  ,  comme  des  individus  entre  eux, 
on  sent  d'abord  que  le  monarque  ne  pouvant  plus 
fuftire  par  lui-même  aux  besoins  de  son  peuple  , 
doit  déléguer  son  pouvoir  à  des  magistrats  qui  le 
représentent.  On  aperçoit  encore  que  comme  les 
intérêts  du  fisc  ,  ou  de  l'administration  ,  ou  des 
administrateurs  sont  à  chaque  instant  en  opposi- 
tion avec  ceux  des  citoyens,  il  faut  mettre  le  juge 
dans  l'indépendance  des  uns  et  des  autres,  et  que, 
dans  l'exercice  des  fonctions  du  moins ,  le  fait  de 
l'autorité  judiciaire  doit  insensiblement  se  déta- 
cher de  l'autorité  royale.  Mais  où  faut-il  placer  la 
limite  entre  deux  pouvoirs  qui  partent  de  la  même 
source  ,  et  tendent  toujours  à  se  confondre  ?  On 
ne  l'a  pas  bien  connu,  même  chez  les  peuples  où 
nous  avons  puisé,  sur  ce  point,  presque  toutes^ 
ïios  lumières. 
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Cicéron  fait ,  dans  plusieurs  de  ses  plaidoyers, 
un  éloge  poQipeux  de  la  manière  dont  la  justice 
se  rendait  à  Rome.  Peut-être  n'était-ce  que  par 
précaution  oratoire.  En  elTet  ,  les  changemens 
continuels  des  lois  et  des  formes  judiciaires,  les 
plaintes  éternelles  du  peuple  à  cet  égard,  portent 
.'  croire  que  soit  dans  le  temps  ou  les  juges  étaient 
pris  dans  le  sénat,  soit  après  que  Caïus  Gracchus 
leur  eut  fait  adjoindre  trois  cents  chevaliers,  la 
justice  se  rendit  à  Rome  presque  toujours  au  ha- 
sard ^  d'après  les  passions  du  juge  ou  les  talens  de 
l'orateur.  On  eût  dit  que  les  sénateurs  romains  ne 
se  souciaient  pas  de  la  liberté  civile  ,  sans  laquelle 
il  n'y  a  pourtant  pas  de  liberté  politique. 

Les  empereurs  romains  qui  se  connaissaient  en 
despotisme  ,  avaient  réuni ,  dès  le  commencement, 
le  pouvoir  judiciaire  à  la  puissance  consulaire  et 
tribunitienne.  L  autorité  impériale  semblait  s'ac- 
croître à  mesure  que  se  perdait  la  grandeur  de 
l'empire.  Le  code  Justijiien  en  est  la  preuve.  Le 
despotisme  y  paraît  sous  les  formes  les  mieux  or- 
données au  profit  des  souverains.  «  Aussi  ,  dit  à 
w  cet  égard  un  publiciste  modenic  (i)  ,  dès  qu'il 
(c  fut  retrouvé  ,  les  monarchies  s  empressèrent  de 
{(  l'adopter  ;  mais  il  fut  repoussé  par  les  républi- 


(i)  Delolme  ,   conslitut.  of.  england,  cliap.  ix. 
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«  ques  ,  ou  par  les  pays  qui  voulaient  être  libres , 
((   tels  que  l'Angleterre.  » 

A  tout  prendre  néanmoins ,  et  quoi  qu'en  dise 
le  pane'gyriste  de  la  constitution  britannique ,  le 
code  Justinien  était  une  découverte  heureuse  pour 
le  siècle  où  l'on  n'avait  encore  que  des  établisse- 
mens  fondés  sur  les  lois  saliques ,  bourguignone5 
et  ripuaires.  Il  pouvait  donner  à  l'autorité  du 
prince  un  point  d'appui  dont  elle  avait  besoin, 
pour  soutenir  le  peuple  accablé  de  la  tyrannie 
féodale.  Malheureusement  celle-ci  se  réfugia  en- 
suite derrière  des  monceaux  de  volumes  ,  dans  le 
labyrinthe  obscur  des  coutumes  de  provinces  et 
des  justices  seigneuriales.  Elle  y  soutint  coura- 
geusement des  assauts  et  un  blocus  de  plusieurs 
siècles  ,  contre  les  rois  à  la  tête  de  leurs  parlemens. 

Mais  à  mesure  que  ceux-ci  prenaient  du  terrain  , 
ils  ajoutaient  quelque  chose  de  l'aulorité  législative 
ou  de  kl  puissance  executive  à  l'autorité  judiciaire , 
et ,  par  un  abus  trop  fréquent  dans  l'histoire  des 
peuples ,  les  branches  du  pouvoir  tendaient  en- 
core à  se  confondre ,  au  moment  de  la  révolution , 
dans  les  mains  qu'on  avait  employées  pour  les 
séparer. 

11  descendrait  du  ciel  des  anges ,  des  êtres  étran- 
gers à  nos  besoins,  à  nos  passions  et  à  nos  vanités, 
qu'ils  ne  paraîtraient  pas  au-dessus  de  si  hautes 
fondions....  Mais  puisqu'il  nous  faut  trouver  des 
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magistrats  dans  notre  espèce ,  plus  nous  les  ren- 
drons indëpendans  ,  plus  nous  les  détacherons  dé 
nos  préjuges  communs ,  plus  nous  gagnerons  à 
leur  indépendance  ,  à  leur  sécurité,  à  leur  exis- 
tence séparée  de  nos  intérêts,  et  je  dirais  presque 
de  nos  affections.  De  là ,  il  suit  que,  chez  une  na- 
tion libre,  on  ne  mettra  jamais  ni  l'administration 
dans  le  corps  judiciaire  ,  ni  le  corps  judiciaire 
dans  l'administration. 

Une  pratique  fort  sage  du  parlement  anglais, 
pour  assurer  l'indépendance  des  cours  de  justice  , 
est  de  comprendre  leurs  dépenses  et  leurs  traite- 
mens,  au  commencement  de  chaque  règne  ^  dans 
la  liste  civile.  D'abord  cela  conserve  une  idée  de 
la  liaison  originaire  des  deux  pouvoirs  ;  ensuite 
on  en  conclut  que  l'un  doit  être,  comme  l'autre, 
à  l'abri  de  tous  les  caprices  et  de  toutes  les  com- 
motions ;  enfin  ,  on  les  préserve  ainsi  tous  deux 
de  leur  propre  cupidité. 

La  loi  livre  les  individus  à  la  justice;  mais  la 
puissance  même  qui  fait  la  loi  n'a  plus  à  se  mettre 
entre  le  juge  et  l'individu.  Dans  un  pays  où  les 
pouvoirs  ont  été  bien  séparés,  il  n'y  a  poiiit  de 
fort  où  le  palladium  de  la  liberté  publique,  soit 
plus  en  sûreté  que  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Les  parlemens  avaient  autrefois  des  ressorts 
plus  étendus ,  une  autorité  presque  illimitée ,  en 
ce  sens  qu'elle  n'était  pas  bien  définie.  On  leur 
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avait  allribué ,  ou  bien  ils  s'étaient  arrogé  tout  ce 
qui  donne  du  respect  et  de  la  considération  chez 
les  hommes.  Nos  cours  de  justice  ont  perdu  de 
cette  autorité ,  mais  non  pas  de  cette  considéra- 
tion. Il  faut  que  cette  partie  de  l'organisation 
sociale  soit  établie  chez  nous  sur  des  fondemens 
bien  solides  ,  puisque  malgré  les  changemens  faits 
dans  les  tribunaux  ,  malgré  quelques  exemples  de 
faiblesse,  la  révolution  elle-même  n'eu  a  point 
diminué  le  respect. 

Des  regrets  se  sont  fait  entendre  sur  la  suppres- 
sion des  parlemens  ;  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en 
étonner.  Mais  personne  ,  que  je  sache ,  n'a  osé 
mettre  en  question  le  rétablissement  de  la  véna- 
lité des  charges,  quoiqu'on  eût  pu  faire  valoir,  à 
cet  égard  ,  l'expérience  de  deux  siècles  et  les  be- 
soins si  urgens  de  l'Etat. 

«  Celte  vénalité  ,  a  dit  IMontesquieu  (i)  ,  est 
«  bonne  dans  lesEtats  monarchiques,  parce  qu'elle 
u  fait  faire  ,  comme  un  métier  de  famille  ,  ce 
«  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre  pour  la 
«  vertu.   ;> 

On  a  regardé  celte  faible  apologie  de  la  vénalité 
des  charges,  comme  une  concession  du  grand 
publiciste  à  la   vanité   du  président  à  mortier  : 


(i)  Esprit  des  lois  ,  livre  V  ,  chap.  ix. 
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mais,  sans  adopter  la  conclusion,  ne  peut-on 
reconnaîlre  la  vérité  du  ténioignagne  pour  tant 
d'illustres  maisons,  où  celle  pratique  a  transmis  de 
génération  en  génération,  et  semblait  perpétuer 
réclat  des  lalens,  l'amour  de  l'équité  ^  l'honneur 
de  la  magistrature  ? 

11  ne  faut  pas  croire  en  effet ,  sur  quelques  por- 
traits de  la  satire  ou  de  la  vieille  comédie ,  que 
l'équité  des  anciens  tribunaux  eût  beaucoup  souf- 
fert en  France  d'une  altération  d'ailleurs  scanda- 
leuse du  principe  social. 

La  haute  magistrature  avait,  au  milieu  des  abus 
que  nous  n'avons  point  dissimulés,  dans  sa  cons- 
titution particulière  isolée  du  gouvernement  et 
soutenue  par  la  vénalité  des  charges,  une  indé- 
pendance positive  où  le  citoyen  pouvait ,  en  beau- 
coup de  cas,  trouver  un  refuge,  une  sauve-garde 
contre  l'autorité  ministérielle.  Un  juge  ,  proprié- 
taire de  sa  charge,  y  portait  communément  l'in- 
dépendance de  la  propriété  ;  et  celle  indépen- 
dance, à  l'abri  de  la  crainte  de  perdre  sa  place  et 
du  désir  d'en  mériter  une  meilleure  ,  compensait 
peut-être  bien  d'autres  inconvéniens. 

Mais  ridée  de  donner  à  prix  d'argent  le  droit  de 
juger  des  plus  chers  intérêts  de  ses  concitoyens, 
parait  aujourd'hui  quelque  chose  de  si  odieux 
qu'aucune  raison  ,  aucune  autorité  ,  aucun  exem-^ 
pie  j  ne  semble  assez  puissant  pour  prévaloir  jamais 
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sur  l'aversion  qu'elle  inspire.  Aussi,  suis-Je  bien 
éloigné  de  vouloir  la  reproduire.  On  ne  pourrait 
en  être  tenté  que  pour  échapper  à  des  désor- 
dres plus  dangereux  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Par  exemple,  si  l'on  supposait  que,  comme 
on  l'a  vu  dans  le  cours  de  la  révolution^  les  pla- 
ces de  la  magistrature  moderne  fussent  données 
ou  retirées  au  gré  d'un  caprice  et  dans  l'intérêt 
d'une  faction  politique;  si  les  tribunaux  n'étaient 
plus  que  les  organes  d'un  ministère,  ou  les  instru- 
mens  d'un  parti ,  l'intérêt ,  la  liberté  ,  la  vie  des 
citoyens  y  seraient  alors  plus  dangereusement  me- 
nacés par  la  servilité  que  par  l'ignorance  ,  et  nous 
serions  réduits  à  regretter  les    parlemens   et  la 

vénalité  des  charges. Mais  comme  nous  n'en 

sommes  pas  à  ce  point ,  comme  je  n'ai  fait  là 
qu'une  supposition ,  nous  n'avons  qu'à  nous  féli- 
citer d'un  changement  qui  nous  a  généralement 
dotmé  des  juges  plus  instruits  dans  les  lois,  plus 
hal)iles  à  démêler  les  ruses  de  la  chicane  et  de  la 
mauvaise  foi. 

Presque  toutes  les  lumières  de  la  jurisprudence 
claienl  jadis  dans  le  parquet;  elles  parlent  main- 
tenant de  plus  haut  ;  et ,  pour  achever  ce  que 
j'avais  à  dire  de  la  vénalité  des  charges  ,  si  quel- 
qu'un peut  encore  la  regretter  ,  ce  sont ,  après 
ceux  qui  seraient  bien  aise  de  nous  juger  pour 
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leur  argent ,  les  avocats  et  les  avoue's  ;  car  ils  au- 
raient alors  bien  meilleur  marché  ,  sinon  de  la 
conscience,  au  moins  de  Thabilelé  de  leurs  juges. 

La  justice  se  rend  aujourd'hui  gratuitement  ; 
mais  on  sait  qu'elle  n'en  est  pas  moins  coûteuse. 
11  y  a  des  maux  inhérens  à  l'état  social,  il  n'exis- 
terait pas  sans  eux  ;  il  faut  s'y  résigner.  De  grands 
ministres  ont  opéré  des  changeuiens  dans  l'admi- 
nistration publique  et  dans  l'armée;  des  monar- 
ques guerriers  ont  soumis  et  confondu  des  peuples, 
aplani  des  montagnes,  réuni  des  mers  et  détruit 
des  empires  ;  mais  nulle  puissance  n'est  venue  a. 
bout  de  chasser  le  monstre  de  la  chicane  du  temple 
de  la  justice. 

Un  grand  nombre  de  nos  avocats,  11  est  Juste 
de  le  dire  ,  a  pourtant  échappé  à  l'influence  si 
dangereuse  du  climat.  Cette  classe  honorée,,  de 
tout  temps  et  chez  tous  les  peuples  ,  le  serait  en- 
core plus  si  on  mesurait  la  considération  qu'elle 
mérite  aux  travaux  qu  elle  exige  ,  aux  vertus 
qu'elle  commande  ,  aux  qualités  qu'elle  doit  don- 
ner ,  et  que  Cicéron  a  compris  dans  ces  quatre 
mots  :  P^ir  bonus  et  dicendi  peritus. 

La  révolution  sembla  leur  ouvrir,  plus  qu'à  toute 
autre  classe ,  la  carrière  des  honneurs  populaires. 
Les  plus  ambitieux  s'y  lancèrent  les  premiers;  ils 
se  crurent  appelés  ,  comme  ceux  d'Athènes  et  de 
Rome ,  aux  grandes  magistratures  de  l'Etal.  La 
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fortune  de  qnelqiies-iiiis  a  passé  leurs  espe'rances  ; 
mais  tous  ne  sont  pas  arrivés  du  Forum  au  Ca- 
pilole. 

En  général ,  nos  discordes  civiles  ont  été  plus 
favorables  que  fâcheuses  au  développement  de 
leurs  talens.  Elles  ont  fait  briller  l'éloquence  cou- 
rageuse ,  et  là  plus  qu'ailleurs  on  a  pu  poursuivre 
et  trouver ,  sur  la  même  route ,  la  fortune  et  l'hon- 
neur. 

Tous  ne  sont  pas  restés  fidèles  à  la  cause  qu'ils 
avaient  embrassée  ,  mais  tous  ont  besoin  d'un 
gouvernement  libéral  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  aveu- 
«rlés  par  d'anciens  préjugés,  ou  liés  par  des  consi- 
dérations particulières,  conviennent  des  avantages 
delà  liberté,  de  la  charte,  d'un  système  qui  met 
le  talent  de  la  parole  avant  tous  les  autres  ;  ceux 
qui  n'en  conviennent  pas  en  profitent. 

A  cet  aperçu  sur  l'organisation  actuelle  du  corps 
judiciaire ,  je  voudrais  joindre  quelques  détails  sur 
les  changemens  opérés  dans  notre  législation  ci- 
vile; mais  ce  serait  mettre  \\n  tableau  dans  une 
esquisse.  Des  hommes  plus  habiles  que  moi  ont 
rempli  cette  lâche  (i)  :  le  lecteur  trouvera  chez 
eux,  jusque  dans  la  diversité  de  leurs  opinions, 
des  instructions  (jue  je  ne  puis  lui  donner.   11  y 


(i)  ]\IM.  Bernardi  et  Le  Gravcrendi 
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verra  des  changemena  plus  ou  moins  heureux , 
des  abus  détruits  ou  modifiés  par  des  régleaiens 
meilleurs  ,  ou  bien  encore  remplacés  par  d'autres 
abus. 

Deux  cents  tomes  in-folio  d'ordonnances, 
d'arrêts  et  de  coutumes  venaient  d'être  réduits 
naguère  à  un  petit  volume  :  le  voici  déjà  sur- 
chargé d'un  énorme  amas  de  lois,  de  jugemens 
et  de  commentaires  ,  dont  la  connaissance  est  de 
l'érudition.  De  cet  inconvénient ,  résultat  néces- 
saire de  la  complication  des  intérêts  d'une  société 
fort  avancée  dans  la  civilisation  ,  les  entêtés  pané- 
gyristes de  ce  qui  n'est  plus  ,  ont  conclu  qu'il 
valait  autant  garder  nos  vieilles  coutumes.  Mais 
la  justice  moderne  poursuit  sa  route  sans  les 
entendre. 

Une  seule  chose  la  met  fort  au-dessus  de  l'an- 
cienne ,  c'est  le  jugement  criminel  par  jurés; 
institution  sortie  avec  nos  barbares  aïeux  des  bois 
de  la  Germanie ,  et  perdue  bientôt  après  dans  la 
confusion  de  leur  établissement  dans  les  Gaules. 
Chez  les  nations  de  l'antiquité  ,  où  Ton  a  fait 
quelque  cas  de  la  vie  des  citoyens  ,  l'arrêt  de  la 
peine  capitale  ne  pouvait  être  porté  que  dans 
«ne  assemblée  du  peuple.  Mais  cette  précaution  , 
si  favorable  en  apparence  à  la  sûreté  individuelle, 
n'a  pas  toujours  mis  les  citoyens  à  l'abri  des  accu- 
sations atroces  ,   des  faux   témoignages    et   des 
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jugemens  iniques.  II  était  difficile  qu'une  assem- 
blée populaire  écoulât  tranquillement  les  déposi- 
tions ;  qu'elle  s'assujettît  aux  formes  protectrices 
de  l'innocence  ^  et  qu'elle  pût  se  défendre  de 
l'éloquence  passionnée  d'un  éphore,  d'un  archonte 
ou  d'un  tribun  :  Thistoire  n'en  offre  que  trop 
d'exemples.  A  de  pareils  juges  les  tribunaux  mo- 
dernes me  paraissent  préférables. 

Le  jury  oftVe ,  dans  des  citoyens  intéressés  à 
protéger  l'accusé  contre  l'injustice  ou  la  préven- 
tion,  une  espèce  de  représentation  de  la  société, 
vengeresse  naturelle  des  délits  qui  la  blessent.  Ici 
l'innocence  n'a  plus  à  craindre  :  les  jurés  ne  cher- 
chent point  le  crime  dans  ses  regards;  le  spectacle 
de  la  dépravation  et  des  misères  humaines  n'a 
point  endurci  leurs  cœurs.  Instruits  qu'ils  peuvent 
être  eux-mêmes  frappés  d'une  fausse  accusation  , 
et  victimes  d'une  complication  de  circonstances 
imprévues  ,  de  témoignages  donnés  par  la  haine 
ou  la  faiblesse  ,  il  ne  leur  suffira  point  d'une 
déposition  arrachée  dans  la  surprise ,  dans  la  ter- 
reur,  dans  le  secret  d'un  premier  interrogatoire, 
pour  y  trouver  la  preuve  du  crime  :  que  si  au 
contraire  la  conviction  terrible  est  établie  dans 
leur  cœur  ,  c'est  la  loi  elle-même  qui  condamne 
le  coupable  ;  et  par  cette  belle  institution ,  encore 
mal  comprise  parmi  nous,  la  justice  humaine  perd 
ce  qu'elle  semble  avoir  quelquefois  d'odieux. 
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Si  le  peuple  était  plus  éclairé,  si  nos  relations  et 
nos  intérêts  n'étaient  pas  trop  compliqués ,  on  pour- 
rait désirer  l'extension  delà  procédure  par  jurés  aux 
causes  civiles  ;  mais  en  laissant  cette  espérance  aux 
générations  qui  nous  suivront ,  ne  pourrait-on  ap- 
pliquer le  bienfait  de  cette  institution  au  jugement 
des  délits  de  la  presse?  On  exige,  pour  prononcer 
quelques  années  de  détention  contre  un  misérable, 
rebut  de  la  société  ,  prévenu  du  vol  de  quelques 
bardes  ,  la  voix  de  douze  citoyens  et  l'appareil 
d'unecour  d'assises,  tandis  que  pende  juges ,  réunis 
en  chambre  de  police  correctionnelle,  décident  de 
la  fortune ,  de  la  liberté,  de  l'honneur  d'un  écri- 
vain.... Désespère-t-on  de  pouvoir  former  un  jury 
assez  éclairé  ,  ou  assez  dévoué  à  la  cause  de  la  mo- 
narchie ,  de  la  morale  et  de  la  religion  ?  Et  si  le 
venin  d'un  écritesttellementcaché  qu'on  ne  puisse 
clairement  l'apercevoir,  est-il  si  dangereux  de  le 
laisser  paraître  ?  Si  l'on  craint  quelque  faiblesse 
dans  les  citoyens ,  n'y  a-t-il  rien  à  redouter  des 
espérances  de  l'ambition ,  des  préventions  de  parti 
et  de  l'influence  d'une  autorité  supérieure.'*  Il  y  a, 
dans  ces  importantes  questions  ,  tant  de  raisons  à 
donner  pour  et  contre,  qu'on  ne  se  permettra  point 
de  devancer  ,  à  cet  égard ,  les  discussions  que  la 
prochaine  session  va  sans  doute  nous  offrir  (i). 

(i)  Le  résultat  de  ces  discussions  tant  attendues ,  n'a  que 
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En  allendant  une  loi  vraiment  protectrice  de 
leurs  droits  ,  les  écrivains  politiques  marchent  sur 
une  terre  volcanique ,  où  la  foudre  gronde  tou- 
jours sous  leurs  pas  ;  un  leur  laisse  une  arme  avec 
laquelle  ils  sont  à  chaque  instant  en  danger  de  se 
blesser  :  et  dans  cette  carrière  périlleuse  ,au  milieu 


trop  justifié  nos  craintes  et  nos  pressentiraens.  Sans  doute 
le  nouveau  projet  de  loi  présenté  sur  la  liberté  de  la  presse 
offrait  d'importantes  améliorations.  Nulle  question  politi- 
que n'a  peut-être  été  traitée ,  chez  aucun  peuple  et  dans 
aucun  temps  avec  plus  de  talent ,  d'éloquence  et  de  raison. 
Et  cependant  après  tant  d'ingénieux  ou  de  profonds  discours, 
au  milieu  des  divergences  d'opinion  où  sont  tombés  d'excel- 
lens  esprits,  attachés  au  même  système,  engagés  dans  la 
même  cause ,  faits  pour  s'estimer  et  accoutumés  à  s'en  tendre, 
on  est  réduit  à  penser  de  celte  belle  invention  de  la  presse, 
ce  qu'Esope  disait  de  la  langue  ,  qu'elle  est  suivant  l'usage 
qu'on  en  fait  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  ou  de  pire  :  que  sur 
cette  question  si  intéressante  dans  l'élat  actuel  de  la  civili- 
sation ,  tout  principe  est  incertain  ,  toute  législation  arbi- 
traire et  soumise  à  l'empire  des  circonstances.  De  tous  cotés 
la  liberté  touche  à  la  licence  ,  et  la  repression  à  la  tyrannie... 
Enfin  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  donné  une  loi  plus  difficile 
à  faire  que  jamais  par  la  diversité  des  intérêts  et  des  vues 
qui  la  réclament,  on  reste  sous  le  régime  de  celles  de  i8iS 
et  du  code  pénal,  bien  autrement  conçu  dans  les  intérêts 
du  pouvoir  ;  législation  heureusement  subordonnée  à  l'in- 
fluence de  l'opinion  et  à  la  sage  tolérance  dont  on  peut 
observer  chaque  jour  les  progrès. 

(  Note  de  la  seconde  édiiion. } 
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des  entraves  à  pre'volr,  des  examens  à  subir,  des 
obscurités  à  éclaircir  ,  des  contradictions  de  prin- 
cipes à  concilier,  telle  enfin  que  la  liberté  de  la 
presse  leur  est  laissée,  elle  leur  a  fait,  plus  d'une 
fois,  regretter  la  censure. 

On  parle,  depuis  deux  ans,  de  quelques  chan- 
gemens ,  de  quelques  réductions  à  opérer  dans  les 
cours  de  première  instance.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  instruits  des  besoins  et  de  l'avantage  des  lo- 
calités ,  pour  donner  une  opinion  à  cet  égard  ;  mais 
alors  il  deviendrait  nécessaire  de  fortifier  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  paix.  Sans  doute,  la  droite 
raison  nous  dit  de  recourir  aux  moyens  les  plus 
simples  de  prévenir  et  déjuger  les  contestations  de 
la  famille  ;  mais  ces  moyens  doivent  avant  tout  en 
garantir  les  droits.  S'il  ne  s'agissait  que  d'imaginer 
la  manière  la  plus expéditive ,  nouspourrions  pren- 
dre celle  des  Cadis,  ou  revenir  à  nos  anciennes 
justices  seigneuriales.  Je  l'ai  déjà  dit,  rien  de  plus 
facile  à  trouver  que  le  despotisme  :  l'économie  ,  la 
simplicité,  la  promptitude  de  ses  procédés  sautent 
aux  yeux. 

Je  m'aperçois,  en  finissant  ce  chapitre,  que  je 
n'ai  point  parlé  de  l'établissement  des  cours  pré- 
■volales. 

Malheur  au  temps  ,  au  pays  où  l'on  est  obligé 
d'interrompre  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ,  de 
soustraire  les  coupables  à  leurs  juges  naturels, 
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d'instiliTcr  une  espèce  de  dictature  judiciaire!  Il 
faut  que  le  salut  de  la  patrie  en  dépende;  c'est 
qu'alors  toute  espèce  de  relard  et  de  ménagement 
serait  dangereux.  Thémis  ne  se  montre  plus  que 
le  casque  en  tète  et  le  glaive  à  la  main.  Elle  veut 
des  ministres  qui  ne  fassent  pas  plus  de  cas  de  la 
vie  des  hommes  dans  la  cité  que  sur  le  champ  de 
bataille.  De  telles  mesures  ne  peuvent  s'appliquer 
que  dans  des  circonstances  graves,  à  des  délits 
bien  dangereux ,  et  pour  un  temps  bien  court. 
C'est  une  crise,  une  espèce  d'état  de  guerre  civile, 
dont  les  gouvernemens  ont,  commme  les  citoyens, 
intérêt  de  sortir.  On  n'a  qu'à  consulter  à  cet  égard 
Machiavel  qui  n'a  pas  seulement  écrit  pour  l'ins- 
truction des  tyrans  (i). 


(i)  MacLiavel,  tra.iié  du  prince ,  cliap.  vi. 
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CHAPITRE  VI. 

De  V administration  publique  et  de  ses  agens. 

\Jn  a  précédemment  parlé  du  ministère,  comme 
agissant  au  nom  du  Roi  dans  la  proposition  ou 
la  discussion  des  lois;  on  va  maintenant  le  consi- 
dérer dans  l'administration  qu'il  dirige  en  vertu 
des  lois  et  de  la  volonté  royale  dont  il  est  l'organe 
et  l'instrument. 

L'administration  embrasse  toutes  les  parties  de 
l'organisation  politique;  elle  protège  la  société 
contre  les  attaques  du  dehors  ou  du  dedans;  ce 
que  le  pouvoir  législatif  a  réglé  pour  la  dépense  et 
la  sûreté  de  l'Etat,  elle  le  distribue,  l'applique  et 
l'exécute  ;  elle  a  l'emploi  des  revenus  et  des  forces; 
elle  dirige  ,  soutient,  anime  l'agriculture  ,  l'indus- 
trie ,  le  commerce  et  les  arts  ;  elle  encourage  à  la 
pratique  des  vertus  ;  elle  assure  l'observation  des 
lois;  elle  veille  au  salut  de  l'Etat  pour  le  bonheur 
des  citoyens ,  et  au  repos  des  citoyens  pour  la 
prospérité  de  l'État. 

L'unité  de  l'administration  est  une  conséquence 
naturelle  de  la  responsabilité  des  ministres  ;  s'ils 
ne  la  dirigeaient  pas  dans  toutes  ses  branches,  ils 
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ne  sauraient  être  coupables  du  mal  qu'ils  ne  pour- 
raient empêcher. 

Sous  ce  rapport,  Tadministralion  française  offre 
une  hiérarchie  de  pouvoirs,  une  harmonie  de  vues 
et  de  moyens  bien  entendue  ;  l'action  de  l'autorité 
descend  du  ministère  au  fond  des  hameaux  avec 
une  régularité  dont  l'expérience  a  démontré  de 
jour  en  jour  l'avantage. 

Mais  par  une  suite  de  l'esprit  frondeur  si  natu- 
rel aux  Français,  ou  dans  des  vues  que  nous  ne 
voulons  pas  approfondir,  on  a  pourtant  élevé  de 
nos  jours  des  regrets  sur  des  abus  détruits  ,  et  des 
doutes  sur  l'avantage  de  l'unité  rétablie  dans  l'ad- 
ministration. 

Si  on  ne  consulte  que  l'intérêt  particulier  des 
provinces  ,  il  semble  en  effet  qu'elles  demandent 
des  règles,  des  formes  de  police^  et  jusqu'à  des 
lois  différentes  ,  par  la  variété  du  génie  ,  des 
mœurs  et  de  la  richesse  des  habitans.  Ici  l'agrî- 
cullure  absorbe  toute  l'attention,  là  l'industrie  oc- 
cupe tous  les  individus  :  l'une  réclame  la  liberté 
entière  du  commerce  _,  l'autre  implore  des  lois 
prohibitives;  le  midi  repousse  les  vœux  du  nord, 
le  nord  est  contraire  aux  désirs  du  midi.  Dans  tel 
pays  on  ne  voudrait  imposer  que  la  propriété  fon- 
cière ,  dans  tel  autre  on  ne  voudrait  atteindre  que 
le  consommateur.  11  en  est  des  provinces  comme 
des  individus;  mais  la  diversité  de  leurs  intérêts 
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demande-t-elle  la  division  de  l'administration? 
de  grands  hommes  d'Etat  ont  jugé  tout  le  con- 
traire. 

Sully  nous  dit  dans  ses  mémoires ,  que  de  son 
temps  on  avait  proposé  au  roi  de  diviser  le  royaume 
en  plusieurs  gouvernemeris  dont  l'administralioa 
aurait  été  lout-à-fait  séparée  ,  c'est-à-dire  ,  d'en 
faire  une  fédération  de  petites  principautés  féo- 
dales dont  le  roi  n'aurait  été  que  le  protecteur; 
ancien  projet  de  la  ligue  protestante.  Henri  IV 
était  trop  éclairé  pour  détruire  en  un  jour  l'ou- 
vrage de  plusieurs  siècles.  On  renouvela,  au  com- 
mencement de  la  révolution  ,  auprès  de  Louis  XVI 
une  tentative  du  même  genre,  avec  des  formes 
plus  analogues  au  génie  du  temps  ;  ce  prince  en 
vit  également  le  danger. 

L'idée  des  assemblées  provinciales  n'est  réelle- 
ment que  l'application  à  toute  la  France  du  sys- 
tème des  anciens  pays  d'État,  dont  personne  n'i- 
gnore l'origine,  et  dont  une  longue  expérience  a 
fait  voir  les  abus. 

Lorsque  nos  rois  rentrèrent  en  possession  des 
grands  ilefs  détachés  de  la  couronne,  ils  furent 
forcés  à  des  concessions  qui  ne  leur  laissèrent 
d'abord,  sur  ces  provinces,  qu'une  souveraineté 
mal  établie.  Dans  nos  guerres  de  religion,  la  dif- 
férence d'administration  a  favorisé  les  défections, 
la  révolte  et  les  brigandages  ;  dans  les  temps  les 
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plus  calmes  de  la  monarchie  ,  elle  y  enlrelenaitua 
esprit  de  faction  ,  d'indépendance  et  d'isolement 
de  la  patrie.  Que  serait-ce  aujourd'hui ,  que  la  po- 
pulation toute  entière  a  été  si  travaillée ,  si  agitée  , 
si  divisée  dans  ses  intérêts  et  dans  ses  opinions? 
—  Avec  ce  droit  de  voter  les  impôts  où  se  trouve 
maintenant  la  liberté  publique,  toute  province  se 
croirait  bientôt  un  État  indépendant;  de  là  mille 
inconvéniens  qu'on  ne  peut  envisager  sans  effroi. 
L'opposition  d'une  province,  les  retards  de  l'au- 
tre ,  et  la  progression  nécessaire  du  système  de 
division  ,  conduiraient  promptement  à  l'anéantis- 
sement de  l'autorité  monarchique  ;  et  du  plus  beau 
royaume  de  l'Europe,  on  ferait  la  république  la 
plus  faible  et  la  plus  misérable. 

Ceux  qui  parlaient  de  mettre  toute  la  France 
en  pays  d'Etat,  ne  croyaient  sans  doute  pas  être 
si  républicains.  L'opinion  de  Louis  XVI  leur  a 
dessillé  les  yeux. 

Enfin  la  révolution  a  débarrassé  la  monarchie 
de  ces  engagemens ,  les  privilèges  des  grands  fiefs 
ont  disparu  :  ne  renonçons  pas  à  de  belles  acquisi- 
tions ,  parce  qu'elles  nous  coûtent  cher.  — 

Que  si  l'on  entendait  réduire  les  attributions  des 
assemblées  provinciales  au  règlement  des  intérêts 
locaux  ,  au  contrôle  des  dépenses  municipales ,  à 
la  discussion  des  affaires  de  la  province,  il  n'est 
pas  besoin  de  leur  donner  une  dénomination  qui 
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leur  inspirerait  des  souvenirs  ou  des  regrets  inuti- 
les. Tout  ce  qu'elles  offrent  d'avantageux  est  dans 
l'institution  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment. Il  ne  s'agirait ,  pour  y  trouver  le  bien  qu'on 
attend  des  assemblées  provinciales ,  que  d'élendre 
le  cercle  de  leurs  attributions  et  de  leur  influence. 
Peut-être  serait -il  convenable  à  l'esprit  d'une 
constitution  libérale  de  laisser  la  composition  de 
conseils  généraux  au  choix  des  électeurs.  Des 
hommes  déjà  investis  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens ,  s'instruiraient  ainsi  dans  une  espèce 
de  noviciat  politique,  des  besoins  du  peuple  et  de 
la  marche  de  l'administration.  Appelés  à  l'hon- 
neur de  discuter  les  grands  intérêts  de  l'Etat,  ils 
ne  prendraient  plus  les  rêveries  de  leur  imagina- 
tion pour  l'expression  de  l'opinion  publique  ,  ni 
les  hommes  du  dix-neuvième  siècle  pour  des  serfs 
du  douzième. 

On  ne  prétend  pourtant  pas  dissimuler  les  abus 
et  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'unité  de 
l'administration  publique;  une  fatale  épreuve  nous 
les  a  démontrés  ;  mais  pour  qu'ils  soient  alarmans , 
il  faut  que  l'autorité  soit  tombée  dans  la  main 
d'un  conquérant,  dont  la  volonté  fasse  plier  tou- 
tes les  autres^  dont  le  génie  ait  appelé  mille  inté- 
rêts nouveaux  au  service  de  son  ambition,  cir- 
constances qui  ne  peuvent  plus  se  représenter  j 
mais  alors  on  était  sorti  du  régime  constitution- 
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nel.  On  avoit  l'uailé  dans  le  pouvoir;  je  n'ai  parlé 
que  de  l'unité  dans  l'administration. 

Ce  principe  admis  conduit  à  ceux  de  la  simpli- 
cité dans  son  action^  de  la  plus  stricte  économie 
dans  ses  moyens.  Instituée  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété ,  l'administration  doit  le  produire  le  plus  tôt, 
le  mieux  et  au  meilleur  marché  possible.  Toute  sa 
science  est  comme  celle  de  l'industrie  particu- 
lière, dans  ces  trois  mots  ;  mais  il  faut  les  enten- 
dre et  surtout  les  appliquer  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  perfectionnement  de  la  société  :  Hic 
lahor  ,  hoc  opiis. 

Plus  les  mœurs  y  sont  simples  ,  plus  les  besoins 
y  sont  bornés  ;  plus  le  gouvernement  est  près  du 
gouverné,  moins  on  y  aperçoit  l'administration. 
C'est  une  machine  dont  les  rouages  se  compliquent 
en  raison  des  progrès  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie ,  du  commerce  et  de  la  civilisation  ;  vérité 
dont  on  sent  l'évidence. 

Dans  les  républiques  de  Sparte  ,  d'Athènes  et  de 
Rome ,  là  où  il  n'y  avait  que  peu  ou  point  d'impôts  ; 
où  les  levées  de  soldats  se  faisaient  sur  la  place 
publique,  où  les  frais  de  la  guerre  étaient  pris  sur 
le  trésor  de  l'Etat ,  l'administration  était  d'une  sim- 
plicité de  moyens  dont  nous  concevons  à  peine  la 
possibilité  :  la  plupart  des  grandes  charges  étaient 
gratuites;  les  employés  subalternes  ne  formaient 
pas  une  classe  dans  l'Etat. 
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Va  pacha  que  le  grand-seigneur  envoie  pour 
gouverner  une  province,  ne  s'informe  pas  ,  en  y 
arrivant,  de  ce  que  la  terre  ou  l'industrie  peuvent 
y  produire;  s'il  doit  rendre  de  son  pachalick  cinq 
cents  bourses  à  la  Porte,  il  en  demande  quinze 
cents  à  des  agens  subalternes  qui  en  exigent  trois 
mille  à  coups  de  sabre  ou  de  bâton  (1).  Cette  ad- 
ministration est  toute  simple ,  toute  économique 
en  apparence,  mais  plus  coûteuse  en  ses  résultats. 
Les  proconsuls  romains  n'en  avaient  guère  d'autre. 
C'est  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  im- 
pôts se  levaient  en  France  avant  le  ministère  de 
Sully  (2).  Nous  sommes  trop  avancés  aujourd'hui 
pour  admirer  tant  de  simplicité. 

A  mesure  que  le  système  politique  s'est  amé- 
lioré au  dehors  et  au  dedans,  l'établissement  des 
armées  régulières,  et  des  impôts  qui  en  sont  la 
suite,  l'extension  des  travaux  publics,  la  divi- 
sion des  propriétés,  les  encouragemens  ou  les  res- 


(1)  Le  baron  de  Tott  avance  que  des  revenus  de  l'empire 
oUoman  portés  dans  les  registres  à  5oo  millions  de  francs  , 
il  n'en  revient  pas  74  au  trésor. 

(2)  Ce  ministre  dit  dans  ses  Mémoires ,  liv.  xix  ,  qu'avant 
son  administration,  de  tous  les  impôts  éîablis  ,  il  en  reve- 
nait à  peine  au  trésor  royal  le  sixième.  D'où  l'on  voit  que 
nos  finances  n'étaient  guère  mieiLx  administrées  alors  que 
celles  du  grand-seigneur. 
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Iriclions  à  donner  aux  branches  diverses  de  l'ëco- 
nomie  politique,  ont  augmenté  les  travaux  de 
l'administration.  Cet  inconvénient  qui  se  faisait 
sentir  avant  la  révolution  ,  était  l'effet  naturel  de 
l'amélioration  des  fortunes  ;  ensuite  des  circons- 
tances sont  venues,  qui  ont  bouleversé  tous  les 
droits  et  les  intérêts,  qui  ont  multiplié  les  rapports 
des  individus  au  Gouvernement  et  l'action  du  Gou- 
vernement sur  les  individus  :  l'administration  s'est 
mise  dans  tout,  et  nous  a  froissés  partout;  nouvel 
abus  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler  plus  que  les  an- 
ciens. 

A  une  certaine  époque,  une  partie  de  la  nation 
ne  semblait  occupée  qu'à  dépouiller  où  à  régler 
les  spoliations  ,  à  combattre  où  à  travailler  pour 
les  combats.  Ouel  a  été  alors  le  mortel  assez  heu- 
reux ,  assez  isolé  de  toutes  affections ,  qui ,  dans 
cette  confusion  d'iniquités,  d'affaires,  de  droits 
abolis  ,  disputés  ou  changés ,  dans  cet  abyme  de 
réquisitions,  de  conscriptions,  de  liquidations,  n'a 
pas  eu  quelquefois  à  plaider  avec  l'autorité,  pour 
défendre  sa  fortune  et  sa  vie? 

Des  milliers  d'individus  destinés  à  porter  le  froc, 
sont  entrés ,  à  la  suppression  des  couvens ,  dans 
les  bureaux  ;  d'autres  y  ont  cherché  un  asile  con- 
tre les  proscriptions.  La  plupart ,  destinés  à  des 
travaux  plus  utiles,  n'ont  servi  qu'à  disperser  et 
dévorer  les  produclious^  et  les  chaugemens  les 
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plus  favorables  n'ont  pas  diminué  l'intensité  de  ce 
fléau. 

On  a  vu,  quelques  jours  après  la  restauration, 
une  foule  de  candidats  nouveaux ,  sans  habitude 
du  travail  j  sans  expérience  des  aflaires,  qui  ,  ne 
pouvant  trouver  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des 
pensions,  se  sont  jetés  de  toutes  parts  dans  Tad- 
ministration  publique  ,  terre  nourricière  des  hon- 
nêtes gens  inutiles. 

On  ne  parlait  alors  que  réformes  et  retraites; 
mais  un  nouveau  venu  prenait  bientôt  la  place  du 
réformé;  on  faisait  des  pensionnaires  de  trente 
ans ,  et  des  surnuméraires  de  soixante. 

Telle  est  cette  maladie  du  corps  politique ,  que 
dans  la  querelle  des  partis,  il  s'agit  peut-être  biea 
moins  du  rétablissement  des  droits  et  des  privilè- 
ges ,  que  de  savoir  à  qui  resteront  les  places.  Les 
uns  veulent  les  garder,  parce  qu'ils  les  avaient; 
les  autres  y  prétendent,  parce  qu'ils  ne  les  ont 
jamais  eues  ;  et  dans  ce  débat,  oîi  l'on  ne  voudrait 
mécontenter  personne,  une  chose  parait  claire, 
c'est  que  la  moitié  de  la  nation  est  condamnée  à 
nourrir  l'autre. 

Le  nombre  si  excessivement  mulliplié  des  em- 
ployés civils  et  militaires ,  n'est  pas  seulement  un 
mal,  quant  à  la  charge  qui  en  résulte  pour  le 
trésor,  quant  à  l'augmentation  de  la  classe  qui 
consomme  sans  produire;  mais  surtout  en  ce  qu'il 
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est  chez  les  peuples  modernes  un  grand  obstacle 
à  rétablissement  de  la  liberté  publique. 

Les  gouvernemens  ont  maintenant  à  leur  solde 
une  armée  bien  plus  nombreuse  que  celle  qui  pa- 
rait sur  leurs  élats  militaires  ;  c'est  elle  qui ,  en 
France,  a  rempli  de  ses  signatures  les  registres 
ouverts  à  plusieurs  époques  dans  nos  cités ,  pour 
l'acceptation  des  lois  qu'elle  avait  approuvées  sou- 
vent sans  les  connaître. 

Il  y  a  sans  doute,  dans  l'administration  publi- 
que, des  caractères  élevés,  des  esprits  vraiment 
îndépendans;  mais  ils  font  exception,  et  la  masse 
y  est  soumise  ,  comme  partout,  à  celte  loi  de  l'in- 
térêt qui  gouverne  les  hommes. 

Ces  inconvéniens  reconnus,  il  ne  serait  pas  sage 
de  se  livrer  sans  réserve  à  des  espérances  d'une 
amélioration  nécessaire ,  mais  difficile  à  concilier 
avec  la  justice  due  aux  particuliers ,  et  les  plus 
grands  intérêts  de  l'Etat; 

Quand  j'ai  dit  qu'une  partie  de  la  nation  était; 
condamnée  à  nourrir  l'autre  ,  et  qu'il  était  fâcheux 
d'augmenter  sans  cesse  la  masse  qui  consomme 
aux  dépens  de  celle  qui  produit,  on  ne  doit  pas 
l'entendre  de  la  partie  laborieuse  et  utile  de  l'admi- 
nistration publique. 

Les  travaux  de  celle-ci  ne  sont  pas  moins  profî- 
taWes  à  la  société  ,  que  ceux  de  l'agriculture  et  de 
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l'industrie  ,  bien  qu'ils  y  soient  moins  apprécies. 
L'administrateur,  l'employé  le  plus  subalterne  et 
le  soldat ,  quand  leur  nombre  n'est  point  dispro- 
portionné aux  besoins  de  la  civilisation  _,  contri- 
buent, pour  leur  part ,  à  la  prospérité  générale. 
Leur  surveillance  en  favorise  le  développement , 
en  assure  les  rapports;  leur  protection  en  fait  va- 
loir les  produits  j  et  leurs  occupations,  auxquelles 
on  n'attache  pas  d'abord  l'idée  de  la  production 
industrielle,  entrent  pourtant,  comme  les  spécu- 
lations du  commerçant  et  les  plaidoyers  de  l'avo- 
cat, dans  la  masse  générale  du  travail ,  où  elles  ont 
leur  prix  inaperçu.  La  plus  légère  connaissance 
en  économie  politique  suffit  pour  faire  entendre 
notre  idée. 

D'ailleurs  _,  de  ce  que  la  multitude  des  employés 
parait  un  fléau  dans  l'Etat,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'Etat  soit  en  droit  de  rompre ,  avec  ceux  dont  il 
a  usé  la  jeunesse ,  des  engagemens  non  moins  sa- 
crés que  ceux  qu'il  a  contractés  envers  ses  créan- 
ciers et  ses  défenseurs. 

Il  importe  surtout  de  porter  désormais  dans 
les  diverses  branches  de  l'administration  publique , 
la  sécurité  qu^elle  offrait,  avant  la  révolution,  à 
tous  ses  employés. 

De  l'instabilité  dans  les  places  ,  résulte  une 
négligence  funeste,  une  disposition  trop  commune 
à  l'oubli  de  ses  devoirs ,  etsurtout  une  défiance ,  un 
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mécontentement  secret  dans  cette  classe  où  le 
Gouvernement  devrait  toujours  trouver  appui,  et 
dont ,  quoi  que  l'on  ai  l  dit  de  son  inertie  politique , 
l'influence  descend  du  haut  en  bas ,  dans  les  ra- 
meaux les  plus  éloignés  de  l'autorité. 

La  science  de  l'administration  publique  a  fait, 
depuis  cinquante  a  soixante  ans,  en  France,  au- 
tant de  progrès  que  celle  de  l'économie  politique. 
Les  leçons  des  Turgot  et  des  Necker  n'ont  pas 
toujours  été  mises  en  pratique;  mais  elles  n'en 
ont  pas  moins  accrédité  des  principes  dont  il  n'est 
plus  permis  de  s'écarter.  Elles  ont  formé  tant  d'ad- 
ministrateurs ,  que  nos  plus  mauvais  gouverne- 
mens  n'en  ont  presque  jamais  manqué. 

La  bascule  révolutionnaire  qui  a  pris,  quitté  et 
repris,  élevé,  abaissé  et  relevé  ceux  qui  se  sont 
exposés  à  son  jeu  périlleux,  nous  en  a  fait  pour 
toutes  les  opinions,  tous  les  besoins  et  toutes  les 
circonstances. 

Aussi  les  plus  habiles  auraient  tort  de  compter 
sur  leur  habileté  pour  la  durée  de  leur  existence. 
Tel  avait  cru  que  sa  retraite  allait  mettre  l'État  en 
péril  ;  mais  l'Etat  a  prospéré  dans  d'autres  mains; 
et  quoi  que  les  places  demandent  de  vertus ,  de 
travaux  ,  de  soins  et  de  courage  ,  il  s'est  toujours 
trouvé  des  hommes  tout  prêts  pour  les  remplir. 

A  une  époque  où  il  ne  faut  pas  craindre  de  cher- 
cher des  leçons  et  des  exemples ,  cette  machine  de 
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î'administratioQ ,  si  compliquée,  si  confuse,  si 
embarrassée  de  nos  jours,  semblait  se  mouvoir 
par  un  seul  ressort;  «  c'était  le  déposlime  »  ,  dira- 
t-on  ;  il  s'est  brisé.  A  la  bonne  heure  ;  mais  ,  après 
la  restauration  ,  il  en  fallait  trouver  un  autre. 

Platon  exige  des  magistrats  appelés  au  gouver- 
nement de  sa  république ,  l'amour  de  la  patrie ,  de 
la  venu  et  de  la  gloire,  la  connaissance  des  hom- 
mes, la  modération^  la  fermeté,  le  désintéresse- 
ment et  l'économie  de  la  fortune  publique  ,  etc. 
A  ces  qualités,  à  celles  que  M.  Necker  demande 
encore  dans  un  ministre  (i),  il  faudrait  mainte- 
nant en  ajouter  de  plus  rares  ,  pour  des  temps  qui 
en  rendent  l'exercice  plus  difficile. 

Défendre  les  intérêts  de  l'Etat  au  dehors,  en 
maintenir  le  repos  au  dedans  ;  assurer  la  répartition 
égale,  et  la  perception  exacte  des  impôts;  veiller  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  _,  au  respect  de  la  reli- 
gion et  des  bonnes  moeurs,  à  la  distribution  delà 
justice,  à  la  sûreté  des  personnes,  à  la  prospérité 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce; 
en  combiner  l'action  réciproque  de  manière  à 
multiplier  les  produits,  voilà,  pour  l'administra- 
tion publique,  des  devoirs  et  des  affaires  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  Mais  ici,  formera 

(i)  De  l'administration  des  revenus  de  la  France. 

20 
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l'exercice  de  la  liberté  conslitulionnelle  un  peuple 
long-temps  entretenu  dans  la  licence  ou  courbé 
sous  la  tyrannie;  se  rendre  respectable  à  toutes 
les  factions,  sans  prendre  de  parti  que  celui  de, 
l'Etat;  montrer  de  la  fermeté  sans  orgueil ,  de  l'au- 
torité sans  arbitraire,  ou  de  la  popularité  sans  fai- 
blesse, c'est  ce  qui  rend  aujourd'hui  la  tâche  mi- 
nistérielle plus  péuible,  mais  aussi  plus  glorieuse 
à  remplir. 

Rien  n'est  plus  propre  à  donner  l'idée  de  la  sa- 
gesse et  de  la  stabilité  d'un  Gouvernement,  que 
Tunité  de  vues  ,  de  système  et  d'action.  Cet  esprit 
est  dans  la  haute  région  de  notre  administration, 
mais  les  parties  inférieures  n'en  sont  pas  encore 
éclairées. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  changemeus 
opérés  dans  les  principaux  agens  de  l'administra- 
tion publique,  n'était  pas  d'y  voir  entrer  des  horn- 
mes  nouveaux ,  inexpérimentés;  ils  trouvaient  tou- 
jours en  arrivant  des  subalternes  assez  éclairés 
pour  les  instruire  des  intérêts  des  localités  et  du 
travail  mécanique  des  bureaux  ;  le  danger  vérita- 
ble était  dans  le  caractère  et  les  vues  qu'ils  y  por- 
taient. 

Un  observateur  voit  l'esprit  public  changer  d'un 
département  à  l'autre.  On  ne  se  demande  plus  ,  à 
l'arrivée  d'un  nouveau  préfet,  s'il  est  instruit  ou  sans 
expérience ,  s'il  sort  de  l'armée  ou  du  conseil  d'Etal, 
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mais  s'il  est  noble  ou  roturier,  du  parti  des  libc'- 
raux  ou  des  vieux  royalistes.  11  ne  semble  pas  qu'il 
vienne  pour  faire  exécuter  les  loisj  respecter  le 
Gouvernement ,  assurer  l'ordre,  mais  pour  relever 
une  faction  ,  lui  servir  de  chef,  et  renverser  la  fac- 
tion opposée Rien  de  plus  contraire   à  l'idée 

qu'on  devait  se  faire  d'un  administrateur. 

ff  Ceux  qui  s'attachent  à  un  parti  dans  la  cite'^ 
«  dit  Cicéron  ,  en  négligent  nécessairement  ua 
«  autre  :  ils  y  jettent  la  semence  la  plus  perni- 
«  cieuse  ,  la  discorde  et  la  sédition,  etc.  ;  aussi  y 
«  a-t-il  les  amis  du  peuple,  les  partisans  de  la 
«  noblesse  j  et  presque  personne  qui  soit  Ihomme 
«  de  tous  (i).  » 

11  est  temps  qu'on  s'occupe  de  chercher  des 
îïommes  de  tous. 

Sans  doute,  il  y  aura  long-temps  des  regrets, 
des  mécontentemens,  des  craintes  et  des  espé- 
rances à  combattre;  des  intérêts  froissés  qu'on 
ne  pourra  satisfaire;  des  pertes  qu'il  sera  impossi- 
ble de  réparer;  mais,  sous  une  administration 
juste,  égale,  invariable,  le  mécontent  se  lasse  àe 


(1)   «  Qui  autem  parti  civiumconsuluntpartem  negligunt , 

«  rem  perniciossimain  in  civitatem  inducunt  ,   seJitionem 

«  atque  discordiara  ;  ex  quo  evenit  ,   ut  alii  populares  ,  alii 

«  studiosi  optimi  cujusqiie  videantur ,  pauci  universorum.  » 

(  De  offlc.  y  lii»,  I ,  cap.  xxv ^  §  85.  ) 
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murmurer,  les  regrels  se  contraignent  ;  on  cherche 
et  l'on  finit  par  tjouver  des  compensations  dont 
le  Gouvernement  ne  peut  plus  se  charger.  Si  l'es- 
prit de  sédition  éclate  ,  il  importe  de  le  réprimer  , 
de  punir  promplemeut,  et  de  rétablir  la  confiance 
et  la  sécurité  aussitôt  après  la  punition  des  coupa- 
bles; mais  le  danger  passé,  quiconque  en  laisse 
subsister  les  traces ,  entretient  les  soupçons,  écoute 
des  dénonciations  intéressées  ,  couvre  sous  la  cen- 
dre une  torche  dont  on  peut  se  servir  pour  embra- 
ser de  nouveau  la  maison. 

On  en  vit  un  terrible  exemple  à  Rome,  après 
l'abolition  du  décemvirat  :  partout  des  regards  in- 
quiets allaient  cherchant  des  coupables  et  voyant 
des  partisans  des  dëcemvirs  ;  les  délateurss  s'atta- 
quaient aux  meilleurs  citoyens,  et  l'indignation 
qu'avaient  excité  les  oppresseurs  fut  elle-même  le 
prétexte  d'une  longue  oppression. 

A  la  cour,  dans  la  tribune,  au  palais  et  dans  les 
journaux,  on  ne  cesse  de  se  dire  qu'il  faut  ou- 
blier et  se  réunir  :  c'est  un  grand  pas  vers  la  con- 
ciliation ,  mais  l'habitude  du  régime  constitution- 
nel nous  y  mène  plus  sûrement. 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'après  une  révolution  qui 
a  blessé  tant  d'opinions  et  d'intérêts,  il  faille  au 
ministère  une  autorité  plus  grande  pour  les  con- 
cilier, il  est  encore  plus  évident  que  celte  autorité 
ne  peut  sortir  du  cercle  où  le  pouvoir  souverain 
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l'a  placée;  instituée  par  la  cliaiie  ,  elle  ne  peut  agir 
que  dans  l'esprit  de  la  charte. 

Quoi  que  la  loi  fasse  pour  établir  la  responsa- 
bilité des  ministres,  elle  serait  peut-être  impuis- 
saule  pour  arrêter  le  désordre  ou  l'oppression,  si 
elle  n'avait  pour  auxiliaires  l'opinion  publique  et 
la  liberté  de  la  presse. 

Il  sera  toujours  aisé  aux  hommes  les  plus  cor- 
rompus de  dérober  leur  lèle  à  des  accusations 
positives  de  concussion  ou  de  haute  trahison  ;  et 
cependant  leur  faiblesse  _,  leur  incurie  ,  leur  aveu- 
glement, leur  ambition  ,  peuvent  faire  au  corps 
politique  des  blessures  plus  dangereuses  que  le  vol 
de  quelques  millions.  S'il  fallait  fermer  les  yeux 
sur  leurs  fautes,  voir  la  puissance  royale  jusque 
dans  leurs  derniers  agens;  s'il  fallait  les  reconnaî- 
tre toujours  justes,  toujours  vigiians,  toujours  in- 
faillibles ,  la  responsabilité  ministérielle  ne  serait 
qu'un  vain  mot  ;  la  puissance  royale  qu'on  voudrait 
mettre  partout ,  ne  serait  nulle  part  ;  nous  n'aurions 
que  le  fantôme  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
un  peuple  esclave  et  des  visirs. 

Mais  à  cet  égard  les  lumières  nous  sont  encore 
venues  de  la  haute  région  administrative;  et  s'il  est 
échappé  à  de  jeunes  ambitions  quelques  expres- 
sions si  hasardées  en  faveur  ciu  pouvoir  dispensa- 
teur des  grâces  et  des  emplois ,   cette   doctrine 
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flangereuse  a  ëlé  désavouée  par  ceux  même  dont 
on  a  voulu  caresser  l'oreille.  i» 

Cette  administration  encore  composée ,  à  quel- 
ques égards,  d'élémens  hétérogènes  ,  a  été  placée 
dans  des  circonstances  critiques,  dans  des  contra- 
dictions dont  le  public  n'a  pu  saisir  le  secret, 
•entre  des  écueils  contre  lesquels  le  vaisseau  de 
l'État  paraissait  prêt  à  se  briser.  Cependant  elle  l'a 
remis  à  flot,  elle  a  tenu  le  gouvernail  d'une  main 
ferme  ;  elle  nous  a  présenté  la  volonté  royale  dans 
toute  sa  sagesse  :  ou  lui  doit  une  reconnaissance 
éternelle. 

Grâce  à  des  lalens  inspirés  par  l'amour  de  la 
patrie,  à  un  courage  qui  n'a  point  été  rebuté  par 
les  fureurs  de  parti,  les  principes  constitutionnels 
ont  été  reconnus  et  consacrés;  des  circonstances 
plus  heureuses  en  étendront  chaque  jour  l'appli- 
cation ,  et  le  peuple  aura  trouvé  ses  défenseurs 
dans  ceux  même  dont  il  croira  toujours  avoir  à  se 
défendre. 

S'il  m'était  permis  d'observer  et  de  suivre  Tad- 
minislralion  publique  dans  ses  branches  diverses, 
je  ferais  voir  comment  l'ordre  et  l'harmonie  ten- 
dent à  s'y  rétablir,  en  quoi  s'est  atfaibli  l'esprit 
d'agitation,  d'inquiétude  et  de  défiance  qui  sem- 
blait tourmenter  ses  agcns;  mais  les  résultats  en 
sont  évidens ,  et  j'écarte  à  regret  les  détails  d'un 
tableau  qui  n'admet  que  des  masses. 
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CHAPITRE    VII. 

Des  finances, 

vJn  ne  s'alteud  sans  doute  à  trouver  dans  ce 
chapitre,  ni  un  système  complet  de  finances,  ni 
rëlat  détaillé  de  nos  revenus  et  de  nos  dépenses. 
L'un  est  au-dessus  de  mes  forces,  l'autre  est  dans 
les  documens  déjà  livrés  au  public. 

C'est  aux  écrivains  qui  se  chargeront  d'écrire 
l'histoire  de  la  session  de  1816,  à  s'enrichir  des 
rapports  liinlineux  de  MM.  Fxoy  etBeugnot,  des 
discours  de  MM.  de  Villèle  et  Lafitte.  Je  ne  puis 
cOrtsidérer  que  l'ensemble  d'un  système  dont  ils 
ont  parcouru  les  détails  ;  voir  quels  étaient  nos  be- 
soins, nos  obligations,  nos' moyens;  examiner  les 
maux  et  les  remèdes ,  et  chercher  dans  le  présent 
les  ressources  de  l'avenir. 

Que  des  savans  financiers  s'eavcloppent  de  leurs 
formules  ,  j'ai  l'orgueil  ou  le  mallieur  de  ne  pas 
me  laisser  éblouir  des  prestiges  de  la  science.  Là, 
comme  dans  les  sujets  les  plus  frivoles,  la  justesse 
des  idées  s'annonce  par  la  clarté  du  discours. 
J'essaierai  donc  de  réduire  leurs  abstractions  aux 
calculs  les  plus  clairs  ,  aux  expressions  les  plus 
simples ,  et  j'espère  me  faire  entendre  de  tout  le 
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monde  ;  car  le  gouvernement  des  finances  d'un 
Etat  n'a  pas  d'autres  principes,  pour  moi,  que 
l'administration  des  revenus  d'une  famille. 

Peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus  propre  à  dégoû- 
ter les  peuples  des  expériences  politiques  et  des 
tentatives  d'améliorations  financières ,  que  Ihis- 
loire  de  nos  finances. 

Il  n'est  si  mince  politique  qui  ne  trouve  à  re- 
prendre, en  se  reportant  dans  le  passé,  des  bévues 
et  des  fautes  si  lourdes  que  le  seul  bon  sens  de- 
vait les  faire  éviter.  Rien  ne  paraît  si  simple  au- 
jourd'hui que  d'appliquer  aux  abus  de  1789  les 
remèdes  qui  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  dans 
des  circonstances  plus  diflficiles...  Combler  le  dé- 
ficit, amortir  la  dette,  régulariser  la  perception  de 
l'impôt  ;  idées  vulgaires  qui  devaient  venir  à  la  pen- 
sée du  dernier  des  commis!  Faire  de  la  France  le 
pays  le  plus  industrieux  ,  le  plus  riche,  le  plus 
puissant  et  le  mieux  gouverné  ;  chose  toute  facile  ! 
Quelle  immensité  de  moyens ,  de  talens ,  et  de  for- 
ces la  révolution  a  gaspillés  ,  uniquement  pour 
être  la  terreur  et  le  scandale  de  l'Europe  1  Oui , 
sans  doute,  nos  sottises  sont  évidentes,  nos  torts 
sautent  aux  yeux...  ;  et  pourtant  que  le  passe  soit 
remis  en  notre  pouvoir,  qui  sait  si  avec  les  mêmes 
passions,  les  mêmes  préjugés,  les  mêmes  inlé- 
rêts ,  nous  ne  ferions  pas  aussi  les  mêmes  fautes  ^ 
La  noblesse  et  les   parlemens  consentiraient-ils 
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seulement  au  plus  juste  de  tous  les  impôts,  à  la 
perte  d'un  privilège?  et  le  clergé  voudrait-il  sacri- 
fier quelques  moines  à  la  prospérité  de  l'Etat?  l'his- 
toire nous  conseille  d'en  douter. 

La  création  des  assignats ,  considérée  indépen- 
damment des  circonstances  qui  l'ont  précédée  ou 
suivie,  était  certainement,  pour  le  temps,  une  des 
idées  les  plus  plausibles ,  un  des  remèdes  les  plus 
simples.  Le  succès  de  la  caisse  d'escompte ,  établie 
quelques  années  auparavant,  était  d'un  heureux 
augure  pour  une  opération  que  tant  de  raisons  de- 
vaient assurer.  Rien  ne  semblait  devoir  altérer  la 
valeur  de  douze  cents  millions  d'effets  émis  par 
degrés,  reçus  dans  toutes  les  caisses  ,  hypothéqués 
sur  plusieurs  milliards  de  biens  fonds...  ;  et  cepen- 
dant, après  quelques  mois,  ce  papier  tomba  comme 
s'il  n'eût  été  affecté  que  sur  les  brouillards  duMissi- 
sipi  ;  tandis  que  celui  de  la  banque  anglaise,  sans 
autre  garantie  qu'une  confiance  aveugle  ,  rem- 
place depuis  vingt  ans,  avec  mille  avantages  pour 
le  commerce ,  le  numéraire  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  causes  de  la  dépréciation  des  assignats  sont 
bien  connues.  L'hypothèque  frappée  de  réproba- 
tion dès  l'origine,  l'inlérél  des  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  à  décréditer  le  signe  destiné  à 
les  acquitter,  la  négligence  mise  dans  la  percep- 
tion des  impôts ,  l'action  réciproque  du  désordre 
et  de  la  défiance,  du  discrédit  et  de  la  mullipli- 
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cation  du  signe,  devaient  inévitablement  amener 
les  résultats  qu'on  en  a  vus.  11  est  devenu  trivial 
de  le  répéter. 

Remarquons  seulement  à  ce  sujet  qu'un  des 
premiers  effets  de  celte  révolution,  où  toutes 
les  têtes  étaient  frappées  d'une  espèce  de  vertige, 
où  l'on  ne  rêvait  que  réformation  ou  perfection- 
nement d'institutions  sociales,  extension  de  com- 
merce ,  amélioration  d'industrie,  où  l'on  n'enten- 
dait prêcher  dans  les  livres  ,  dans  les  salons ,  à  la 
tribune,  et  jusque  dans  la  chaire,  que  les  princi- 
pes d'économie  politique  des  Hume  et  des  Smith  , 
a  été  d'abord  d'attaquer  l'industrie,  d'anéantir  le 
commerce,  ensuite  de  faire  banqueroute  ,  et  enfin 
d'augmenter  la  dépense  générale  et  la  dette  publi- 
que (i).  Tant  les  Gouvernemens  monarchiques  ou 
populaires  ont  à  se  défier  des  spéculations  qui  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  justice  rigoureuse  qu'ils 
doivent  à  tous  ! 

Après  plusieurs  années  d'anarchie  politique  et 
financière,  l'ordre  reparut  dans  nos  finances.  Cet 
ordre  était  forcé ,  il  n'était  possible  au  nouveau 
Gouvernement  ni  de  fabriquer  des  assignats  ,  ni 
de  faire  des  emprunts.  Il  était  condamné  à  vivre 

(i)  La  dépense  fixe  était  portée,  en  1 789,  à  53i,444>ooo  fr. , 
et  les  dépenses  généralesà  610,000,000  ;  et  la  dette  générale 
évaluée  à  3,090,000,000.  (Yoyez  l'appendice  note  G), 
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d'économie.  Maisramhliion  s'accommode  mal  de 
l'économie  ;  aussi  malj^ié  les  promesses  dont  an 
avait  fia Ué  la  nation,  on  poussa  bientôt,  au  su- 
prême degré,  Tait  de  tirer  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  tout  ce  qu'ils  peuvent 
rendre  au  trésor.  Mais  quoi  qu'on  puisse  dire  des 
abus,  des  extorsions  et  des  artifices  de  la  science 
fiscale  ,  toujours  est -il  vrai  qu'il  resta  de  cette 
époque  un  système  apparent  d'ordre  et  d'économie 
dont  ou  ne  pouvait  plus  s'écarter. 

La  chute  du  colosse  impérial  ouvrit  un  abyme 
immense.  On  ne  vit  d'abord  que  perles  à  réparer, 
rui«es  à  relever,  services  à  récompenser...  On 
exagéra  le  déficit.  Si  c'était  en  vue  d'inspirer  la 
nécessité  de  l'économie,  cette  précaution  était  plus 
dangereuse  qu'une  explication  franche  de  nos 
charges. 

Le  retour  de  l'autorité  légitime  devait  fixer 
toutes  les  espérances  et  faire  cesser  toutes  les 
inquiétudes  ,  c'est-à-dire,  finir  la  révolution  qui 
laissait  des  intérêts  énormes  h  ménager,  et  des 
injustices  à  réparer.  On  ne  parut  d'abord  songer 
qu'à  ceux-là.  Des  droits  qu'on  croyait  prescrits, 
perdus,  anéantis,  reparurent.  Des  prétentions  de 
toute  nature  se  représentèrent  en  foule.  Les  unes 
justes,  les  autres  merveilleusement  favorisées  par 
la  confusion  oii  toutes  choses  étaient  tombées  dans 
\çs  désastres  de  la  cause  royale  , .  il  n'en  fallait  pas 
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moins  examiner  les  droits  et  les  prétentions  de 
tous.  Je  ne  sais  qu'elle  timidité  empêcha  de  déci- 
der sur-le-champ  des  uns  et  des  autres;  car  on 
pouvoit  alors  faire  la  part  de  la  justice  et  du  mal- 
heur. 

JSe  rappelons  pas  à  cet  égard  l'exemple  de 
Charles  II,  qui  disait  en  remontant  suV  le  Irone  : 
«  Amnistie  pour  mes  ennemis  ,  oubli  pour  mes 
amis.  »  11  n  était  pas  de  la  générosité  française  de 
réduire  le  roi  à  la  nécessité  d'oublier  les  services 
de  la  fidélité. 

11  était  des  dettes  sacrées  à  payer.  Ceux  qui 
s'étaient  dévoués  à  la  cause  royale  n'avaient  ^a& 
moins  mérité ,  sans  doute  _,  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial,  que  ceux  qui,  portant  la  ter- 
reur des  remparts  de  Cadix  jusqu'aux  rives  de  la 
Mos]^^va  ,  avaient  fait  craindre  à  l'Europe  le  fléau 
d'une  monarchie  universelle  ;  mais  il  fallait  alors 
aussi  constater  les  droits  d'une  manière  également 
authentique,,  ne  pas  confondre  avec  des  brevets 
scellés  dans  cent  combats  ,  des  services  de  quel- 
ques jours  et  des  certificats  arrachés  à  la  complai- 
sance. Pour  le  respect  de  la  morale  publique^  il 
est  bon  de  récompenser  autre  chose  que  des  suc-; 
ces;  mais  il  est  dangereux  d'appeler  au 'pillage 
d'une  maison  incendiée  tous  ceux  qui  prétendent 
s'être  présentés  pour  éteindre  le  feu. 

Un  chêne  antique  a  été  frappé  delà  foudre  ;  on 
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ne  peut  y  rattacher  tous  les  rameaux  qu'elle  a  bri- 
sés; faisons  couler  la  sève  dans  ceux  qui  peuvent 
revivre.  Que  l'État  se  charge  des  dettes  légalement» 
reconnues  ,  et  qu'on  laisse  à  la  générosité'  du  mo- 
narque le  soin  d'acquitter  la  dette  du  cœur.  Quel- 
ques millions  de  plus  accordés  à  la  liste  civile , 
pour  un  temps  limité,  eussent  peut-être  fermé 
l'oreille  des  ministres  à  des  sollicitations  injustes, 
la  carrière  de  l'intrigue  à  des  caractères  respec- 
tables, et  le  trésor  à  des  réclamations  sans  terme 
et  sans  mesure. 

Ainsi,  on  n'aurait  pas  eu  la  douleur  de  contes- 
ter des  services  qui  peuvent  valoir  dix  ans  de  cam- 
pagne ,  mais  qu'une  administration  régulière  ne 
peut  compter  que  pour  quelques  jours.  11  y  avait 
un  moyen  de  les  reconnaître  et  de  les  payer  sui- 
vant leur  prix....  La  récompense  due  à  la  fidélité 
sei'^it  descendue  du  trône  comme  de  la  source 
naturelle  de  tous  les  bienfaits.  Dira-t-on  dans  le 
langage  constitutionnel  que  c'était  donner  trop 
d'influence  à  la  couronne  déjà  si  richement  dotée, 
mellre  une  armée  nouvelle  à  ses  ordres?  On  sait 
trop  bien  où  tombent  communément  ces  faveurs 
pour  qu'elles  doivent  inspirer  tant  de  crainte.  D'ail- 
leurs, on  pouvait  en  soumettre  la  répartition  h 
des  enquêtes  particulières ,  et  peut-être  qu'alors 
il  n'en  aurait  coulé  qu'une  partie  de  l'argent  pro- 
digué sous  d'autres  prétextes. 
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On  semblait  revenir  à  ces  idées....  et  l'opiniorl 
publique  était  préparée  à  des  sacrifices  nécessaires 
à  la  stabilité  de  la  paix.  Une  opinion  sortie  du 
cœur  d'un  grand  capitaine  de  notre  âge  avait  ré- 
pandu, dans  la  société  ,  les  senlimens  les  plus  fa- 
vorables à  la  conciliation  des  partis  (i).  L'ordre 
déjà  rétabli  dans  les  finances  en  laissait  voir  la 
possibilité  ,  quand  la  catastrophe  dn  20  mars  ou- 
vrit un  autre  abjrae. 

Tout  parut  s'y  engloutir,  excepté  des  préten- 
tions exagérées  en  proportion  de  Tépuisement  du 
trésor.  Chacun  s'y  jetait  pêle-mêle  pour  en  avoir 
le  dernier  écu —  mais  l'étranger  y  était  entré  le 
premier. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  le  droit  de 
la  contribution  de  guerre  et  des  charges  de  toute 
nature  qui  nous  furent  imposées  par  le  traité  du 
20  novembre  i8i5,  mais  bien  d'apprécier  l'é- 
tendue de  nos  charges  et  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

La  session  de  181 5  n'offrit  à  cet  égard  et  ne 
pouvait  offrir  que  des  données  fort  incomplètes. 
On  y  vit  le  contraire  de  ce  que  j'ai  remarqué  en 
18 14'  Les  charges  furent  atténuées  dans  un  sens 


(i)  Proposilion  île  M.  Itî  maréchal  duc  de  ïarente  à  la 
chambre  des  pairs  en  lévrier  181 5- 


DES  FINANCES.  3r9 

et  aggravées  dans  l'autre  (i).  Des  intérêts  particu- 
liers y  occupèrent  plus  de  temps  que  1  intérêt 
général  :  on  ne  commença  donc  à  reconnaître  et 
sonder  la  pJaie  de  nos  finances  que  sur  la  iia  de 
iSj'^).  llenrésulta^  après  toutes  les  réductions]  ugées 
praticables,  une  charge  totale  de  1,069,260,258  fr, 

Oii  l'arriéré  de  1 816  et  années 
antérieures  entrait  pour 87,050,859  fr. 

Dans  des  circonstances  moins  dilTiciles,  abstrac- 
tion faite  des  iucidens  qui  la  rendent  plus  oné- 
reuse, cette  charge  n'était  peut-être  pas  si  au-des- 
sus des  moyens  de  la  nation  que  Tout  prétendu 
des  esprits  trop  déûans  ou  trop  peu  instruits  de 
nos  ressources. 

La  France  était  certainement  dans  une  situation 
relativement  plus  fâcheuse,  sous  Ja  minorité  de 


(1)  Le    budget  de    181G   fut   arrêté  en 
dépenses,  à 859,042,020 l'r. 

Savoir  :  Dépenses  ordinaires 548, 262,520  fr. 

Dépenses  extraordinaires 290,800,000 


Total 85g,o52,52o  fr. 

Pour  éclaiixir  le  sujet  que  nous  avons  à  traiter ,  sans  entrer 
dans  les  détails  qu'il  comporte  ,  nous  avons  cru  devoir  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  les  principaux  articles  du  bud^-et. 
Voyez  à  l'appendice  ,  note  [H), 
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Charles  IX  en  1 565,  où  la  délie  publique  s'élevait 
à  5o,ooo,oco  liv.  à  \6  liv.  18  s.  le  marc;  «  somme 
«  si  prodigieuse  en  ce  temps-là,  disait  le  chance- 
{(  lier  de  l'Hôpilal,  que  si  l'eu  eûl  mis  la  couronne 
«  à  l'encan  ,  on  n'eùl  pas  trouvé  d'acquéreui'  à 
u  ce  prix.  »  (i)  A  l'avénemenl  d'Henri  IV,  la 
France, ravagée  dans  toutes  ses  pariics  ,  n'était  pas 
encore  fortifiée  des  belles  provinces  qu'elle  acquit 
depuis.  Elle  devait  55o,ooo,ooo  liv.  à  27  liv.  le 
marc,  et  son  revenu  n'égalait  pas  le  quinzième  de 
sa  dette  :  dix  ans  après ,  grâces  aux  économies  de 
Sully,  tout  était  payé,  les  coffres  de  la  Bastille 
étaient  pleins,  et  le  royaume  florissait  (2). 

Qui  ne  frémit  aujourd'hui  encore  de  l'état  où  la 
France  retomba  un  siècle  après?  Louis  XIV  eut  be- 
soin, sur  la  fin  de  son  règne,  de  huit  millions  ;  ils 
lui  en  coûtèrent  trente-deux.  C'était  emprunter  à 
400  pour  100.  Ce  prince  laissa  en  mourant  une  dette 
de  deux  milliards  et  un  arriéré  de  6oo,ooopoo  liv. 
d'effets  au  porteur.  Les  extravagances  du  système 
semblaient  devoir  consommer  la  ruine  de  ce  pays; 
le  numéraire  disparut   entièrement  :  cependant , 


(i)  C'esl  dans  cette  occasion  qu'on  aliéna  des  biens  ecclé- 
siastiques d'un  revenu  do  3oo,ooo  fr.  Hist.  de  France  ,  par 
Velly ,  lom.  xxx  ,  pa^^.  jjG. 

(2)  Mém.  de  Sully  ,  tom.  vi ,  pag.  11. 
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quarante  ans  après ,  la  France  était  la  plus  floris- 
sante et  peut-être,  tout  bien  considéré,  la  plus 
riche  monarchie  de  TEurope;  et  du  règne  de  ce 
grand  monarque  ,  dont  on  avait  tant  accusé  l'am- 
bition,  il  restait  les  plus  précieuses  acquisitions, 
tant  la  France  avait  en  elle-même  de  germes  de 
grandeur  et  de  prospérité  ! 

Une  seule  considération  rendrait  la  position  de 
la  France  plus  défavorable  qu'à  toute  autre  épo- 
que,  c'est  qu'une  grande  portion  de  ses  revenus 
doit,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  passer 
à  l'étranger,  sous  les  noms  de  contributions  ,  de 
frais  d'entretien,  de  liquidations j  etc.,  tributs 
dont  on  ne  peut  encore  facilement  apprécier  le 
total,  mais  dont  nul  autre  pays  ne  pourrait  peut- 
être  supporter  le  fardeau  ,  et  qui  suppose  une  sor- 
tie énorme  de  notre  numéraire,  mal  dont  l'inten- 
sité dépendra  des  moyens  à  employer  pour  le 
supporter. 

Pour  apprécier  justement  la  somme  d'impôts 
que  la  France  peut  payer,  il  faudrait  non-seule- 
ment que  le  cadastre  fût  achevé,  mais  que  l'on, 
pût  réunir  aux  calculs  du  cadastre  une  foule  de 
renseignemens  sur  les  produits  particuliers  des  tra- 
vaux et  du  commerce  dans  toutes  leurs  divisions, 
renseignemens  plus  importans  que  ceux  dont  on 
s*est  occupé,  et  qui,  malgré  les  progrès  de  l'éco- 
BOmie  politique^  et  les  encouragemens  donnés  à 

21 
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la  stalistique ,  manquent  encore  aux  Gouverne- 
niens  les  plus  éclairés  de  l'Europe  (i). 

Lorsque  M.  Pitt  voulut  établir  Vincome  tax 
(taxe  des  revenus) ,  en  Angleterre  ,  il  fît  faire  des 
recherches  sur  la  valeur  des  produits  agricoles, 
industriels  et  commerciaux.  D'après  ces  recherches 
qu'on  devait  supposer  faites  avec  soin  ,  il  estima 
pouvoir  évaluer  celte  branche  du  revenu  public, 
à  une  somme  de  10,000,000  1.  st.  (2).  Elle  ne  rap- 
porta d'abord  que  7,600,000  1.  st.  (3),  et  dans  la 
dernière  année  de  sa  durée,  en  i8i5^  elle  pro- 
duisit 15,277,49g  liv.  slerl.  (4)  ,  tant  les  renseigne- 
mens  étaient  imparfaits  pour  établir  cet  impôt  qui 
paraissait  juste  dans  son  principe,  mais  qui  fut  si 
vexatoire  dans  sa  répartition ,  que  malgré  l'ur- 
gence des  besoins  ,  les  cris  universels  de  l'Angle- 
terre l'ont  enfin  fait  abolir. 

Napoléon  avait  donné  plus  d'attention  aux 
moyens  d'augmenter  les  taxes,  qu'à  ceux  d'aug- 


(1)  Cette  idée  que  je  n'avais  qu'indiquée  a  été  récemment 
développée  par  l'auteur  des  Elémens  d'économie  politique  , 
de  manière  à  exciter  puissamment  l'intérêt  des  savans  et 
l'attention  des  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays.  Voyez  cet 
ouvrage,  pag.  3oi-3o9. 

(2)  240,000,000  francs. 

(3)  180,000,000  fr. 

(4)  Environ  366,639,976  fr. 
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menter  les  produits.  De  ce  qu'on  avait  pu  payer 
les  impôts  une  année,  de  ce  que  les  rigueurs  exer- 
cées sur  les  conlribuahles  ,  ne  lais'<aieul  aucun  ar- 
riéré ,  il  croyait  pouvoir  augmenter  l'année  d'a- 
près, et  les  impôls  et  les  rigueurs.  Ou  ne  s'infor- 
mait guère  alors  des  embarras  que  l'excès  des 
contributions  jetait  dans  quelques  parties  du  corps 
politique.  î.es  bras  et  les  jambes  pouvaient  se  des- 
sécher, mais  il  allait  toujours;  les  conquêtes  rap- 
portaient ou  déplaçaient  du  numéraire;  le  cœur 
battait  encore,  on  ne  s'inquiétait  pas  du  reste. 

INous  ne  manquons  pas  d'instructions  sur  la 
théorie  de  l'impôt;  on  en  est  encore  aux  élémens 
de  l'art  dans  son  application. 

Le  revenu  général  d'une  nation  se  compose  de 
plusieurs  produits  qu'on  ne  peut  apprécier  d'une 
manière  fixe,  et  que,  dans  les  rapports  des  peu- 
ples entre  eux,  mille  accidens  font  varier  d'ua 
siècle ,  et  d'un  pays  à  laulre  Partout  le  produit 
du  travail  se  combine  avec  le  produit  brut  de  la 
terre  qu'il  fait  valoir,  et  dont  il  reçoit  à  son  tour 
le  salaire.  La  société  est  un  échange ,  une  trans- 
formation, un  revirement  continuel  de  denrées, 
de  services  et  de  bénéfices  qui  changent  de  pro- 
portion ,  et  qu'on  ne  pourra  jamais  peut-être  éva- 
luer séparément ,  sans  s'exposer  à  de  graves  erreurs 
en  administration. 

L'exemple  d'un  ministre  tel  que  M.  Pitt,  est 
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fait  pour  effrayer  les  plus  habiles.  Il  a  prouve'  que 
ce  n'est  pas  sur  des  données  vagues,  sur  des  décla- 
rations diminuées  par  l'avarice,  ou  enflées  par 
l'orgueil ,  sur  des  inquisitions  partielles ,  qu'on  peut 
établir ,  à  cet  égard ,  un  système  permanent. 

Observer  l'aisance  générale ,  s'informer  si  la  po- 
pulation souffre,  et  quelle  classe  de  la  population  , 
si  l'industrie  se  développe  dans  une  partie  et  s'ar- 
rête dans  une  autre,  si  l'agriculture  s'améliore  en 
proportion  des  progrès  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  si  le  prix  des  denrées  baisse  ou  augmente, 
si  les  impôts  se  payent  et  quels  impôts  sont  perçus 
avec  plus  de  facilité  j  voilà  par  quels  aperçus,  par 
quelles  connaissances  réunies  on  peut  parvenir  à 
se  former  une  idée  approximative  du  système  a 
suivre  dans  l'assiette  et  la  répartition  des  impôts. 
Là  se  fait  voir  le  génie  de  la  science  financière  qui 
n'est ,  sous  tout  autre  rapport ,  que  la  connaissance 
des  chiffres. 

On  s'est  accoutumé  à  croire  que  la  part  due  par 
la  propriété  à  la  puissance  publique  pour  la  protec- 
tion qu'elle  en  reçoit ,  c'est-à-dire  l'impôt ,  pouvait 
être  sans  inconvénient  du  cinquième  des  revenus 
individuels.  Cette  estimation  me  parait  trop  forte 
dans  son  application  aux  divisions  du  travail  in- 
dustriel ;  mais  en  l'admettant  comme  moyenne 
proportionnelle  sur  la  masse  du  revenu  brut  de 
notre  territoire  ,  que  j'ai  estimé  dans  l'évaluation 
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la  plus  modérée  à  qualre  milliards,  on  trouverait 
que  la  France  peut  supporter  sans  gêne  et  sans 
embarras ,  à  moins  de  vices  dans  îa  répartition  et 
la  perception,  un  impôt  de  huit  cents  millions, 
c'est-à-dire,  28  à  oo  francs  par  individu  dont  on 
se  souvient  que  j'ai  porté  la  part,  dans  le  revenu 
territorial  à  i5g  fr. ,  et  en  y  ajoutant  les  béné- 
fices généraux  de  l'industrie  et  du  commerce  sur 
des  produits  exotiques,  à  environ  i5o  fr.  (i). 

Encore  une  fois ,  je  suis  loin  de  trancher  dans 
une  matière  où  tant  de  raisons  doivent  nous  ren- 
dre circonspects  ;  mais  cette  proportion  admise  , 
il  est  clair  que  la  France  parait  être  encore  ,  après 
tant  de  malheurs  ,  quant  à  sa  fortune  publique  et  à 
la  condition  de  ses  habitans,  dans  une  situation 
plus  favorable  que  l'Angleterre  (2). 

Nous  avons  sur  l'Angleterre  l'avantage  d'une 
meilleure  combinaison  de  moyens  agricoles  et  in- 
dustriels ,  d'une  distribution  de  richesses  plus  fa- 
vorable, de  ressources  positives,  con\iues,  indé- 
pendantes de  ce  que  nous  pouvons  perdre  ou  re- 
prendre d'influence  dans  les  affaires  ou  dans  les 
marchés  de  l'Europe.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
soutenir  une  existence  artificielle  par   des  espé- 


(1)  Voyez  l'appendice,   note  (C). 

(2)  Ibid.  note  (/). 
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rances  que  l'avenir  voit  rarement  se  réaliser,  et 
sur  un  système  dont  on  ne  s'est  encore  servi  que 
pour  aggraver  nos  charges. 

Mais  TAnglelerre  a  de  plus  que  nous  des  colo- 
nies immenses,  un  commerce  actif  el  maiire  de 
tous  les  autres  ,  une  industrie  protégée  par  toute 
la  foice  de  l'Èlal ,  un  crédit  intérieur  fondé  sur  la 
nécessité,  une  confiance  qui  est  le  patriotisme  lui- 
même.  Si  l'Angielerre  a  payé  ,  pour  nous  faire  la 
guerre  des  subsides  ,  qui  surpasseraient  trois  ou 
quat  e  fois  les  charges  dont  nous  paraissons  acca- 
blés ,  elle  avait  dos  indemnités  énormes  auxquelles 
nous  ne  pouvons  prétendre,  un  monopole  uni- 
versel _,  un  crédit  sans  bornes;  elle  recevait  d'une 
niain  ce  qu'elle  distribuait  si  largement  de  Vautre. 
ÎNous  n'avons  point  de  ces  compensations  :  la 
perle  de  nos  colonies  nous  a  réduits  à  recevoir  de 
l'étranger  des  denrées  que  nous  lui  fournissions, 
La  prospérité  de  notre  industrie  nous  avait  in- 
demnisés de  cette  perte  ;  mais  elle  est  menacée 
par  plus  d'une  cause.  Mille  voies  sont  ouvertes 
pour  l'écoulement  de  notre  numéraire,  et  quel- 
ques fautes  de  notre  administration  peuvent  nous 
fermer  tout  à  coup  celles  qui  pouvaient  nous  le 
rendre.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  ses  dangers  , 
pour  bien  apprécier  ses  ressources. 

Une  preuve  évidente  que  l'éxaluation  établie 
/^lus  haut  n'est  pas  applicable  indilTéremnienl  à 
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toutes  les  circonstances  ,  c'est  que ,  malgré  les 
rigueurs  de  la  perception ,  la  France  n'a  pu  réaliser, 
sur  les  impôts  de  1816,  que...  791,366,661  fr. 
et  qu'on  n'a  cru  devoir  évaluer  les 

recettes  de  cette  année  qu'à 757,608,667  frr 

et  peut-on  même  répondre  d'effectuer  cette  per- 
ception dans  une  année  où  la  pauvreté  des  récoltes  , 
la  disette,  la  misère,  la  défiance,  ont  suspendu  les 
travaux  de  l'industrie ,  les  opérations  du  commerce , 
et  paralysé  presque  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique ?  c'est  ce  que  la  session  prochaine  nous 
révélera  (i). 


(i)  D'après  le  rappoi't  fait  par  le  ministre  des  finances  à 
la  cliambre  des  députés  ,  en  présentant  le  budget  de  1818  , 
les  recettes  ordinaires  de    1817   ne   doivent  probablement 

avoir  produit  que 753,908,667  fr. 

Mais  les  recettes  extraordinaires  ,  fon- 
dées sur  l'aliénation  de  renies,  ont  produit 
aulieu  de  3 11,651,591  fr.  par  l'effet  de 
l'amélioration  du  crédit  et  des  conditions 
des  emprunts  successifs 548,768,235 

Ce    qui    élève  la  recette   générale  de 
181  7  à 1,102,676,902  fr. 

D'où  il  résulte  que  bien  que  la  dépense  réelle  ait  excédé 
la  dépense  présumée  de  29,254,000  fr. ,  il  doit  y  avoir  sur 
la  recette  générale  de  1817,  un  excédant  de  ressource  de 
4,182,644  fr«  à  imputer  sur  1818. 

(  Noie  de  la  2^  édition,  ) 
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Mais  en  supposant  ces  perceptions  possibles , 
nous  avions  encore  à  trouver ,  pour  acquitter  notre 
dépense  générale  de   1817,  une  somme 
de 3i  1,651,591  fr. 

On  a  proposé  ,,  pour  y  suffire,  de  vendre  une 
portion  des  domaines  de  l'Etat  ,  ou  d'ouvrir  un 
emprunt.  L'une  et  l'autre  mesure  ont  eu  leurs 
censeurs  et  leurs  apologistes  ,  par  des  motifs  et 
des  intérêts  bien  divers.  Celte  question  ,  qui  ne 
peut  manquer  de  se  reproduire  ,  est  peut-être 
encore  un  peu  confuse  pour  le  public  :  essayons 
d'y  jeter  quelques  lumières. 

Je  suis  assurément  bien  éloigné  de  partager 
ces  préjugés  vulgaires  ,  qui  porlent  dans  lout  la 
faiblesse  et  le  découragement  ;  je  crois  que  des 
campagnes  riantes,  fertilisées,  couvertes  de  vignes, 
de  vergers,  de  moissons  ,  valent  bien  les  marais 
des  vieux  castels,  et  même  les  forêts  des  druides. 
Je  ne  regarde  pas  comme  avantageuse  au  Gouver- 
nement,  dont  je  confonds  ici  les  intérêts  avec 
ceux  de  l'Elat,  la  possession  de  ces  biens  immen- 
ses, dont  le  produit  est  certainement  alors  moins 
considérable,  dont  l'administration  est  plus  abu- 
sive et  plu5  dispendieuse  ,  qui  ne  payent  point 
d'impôts  ,  qui  ne  subissent  point  de  mutations  ,  et 
dont  on  pourrait  également  surveiller  la  conser- 
vation dans  l'intérêt  général.  Non  sans  doute,  ce 
n'est  point  au  respect  d'une  vieille  idole  qu'il  faut 
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sacrifier  des  vérlle's  utiles  ;  mais  quand  diffèrent 
les  temps  ,  on  doit  changer  les  moyens.  Un  Gou- 
vernement doit,  comme  un  particulier  ,  chercher 
à  s'acquitter  loyalement  ,  mais  avec  le  moins 
d'embarras  ,  et  au  meilleur  marché  possible.  Or, 
de  toutes  les  manières  de  nous  acquitter,  voyons 
si  celle  de  vendre  les  domaines  publics  ne  serait 
pas  aujourd'hui  la  plus  onéreuse. 

L'effet  inévitable  de  cette  mesure  serait  de  dé- 
précier à  l'instant  des  propriétés  dontia  valeur  tend 
toujours  à  s'élever,  d'étendre  celle  dépréciation 
jusqu'aux  propriétés  particulières^  d'en  diminuer 
les  produits ,  et  par  là  même  de  rendre  la  percep- 
tion des  impôts  plus  difficile.  Ainsi,  dans  1  aliéna- 
tion des  cent  mille  hectares  de  bois  on  doit  perdre  : 
1°  la  différence  du  prix  auquel  on  aurait  pu  les 
vendre  dans  un  meilleur  moment  ;  2"  la  différence 
de  la  valeur  qu'ils  ont  aujourd'hui  à  celle  que,  par 
le  cours  ordinaire  des  choses ,  ils  peuvent  avoir 
dans  vingt  ans.  Par  celte  même  raison  de  l'accrois- 
sement progressif  du  numéraire  ou  du  signe  cir- 
culant, cent  millions  empruntés  aujourd'hui  peu- 
vent être  remboursés  dans  vingt  ans  avec  70  mil- 
lions. Pour  sentir  l'évidence  de  celte  proposition  , 
il  faut  réfléchir  à  la  différence  de  position  du  pro- 
priétaire de  terres  a  celle  du  capitaliste  ou  rentier. 
Celui-ci  place  ses  fonds,  pour  le  moment,  au  plus 
haut  intérêt;  mais  la  nature  et  la  société  font  pour 
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l'autre  des  économies  sur  le  capital  et  sur  les  pro- 
duits. Un  capitaliste,  riche  de  dix  mille  livres  de 
rente  en  1760 ,  n'avait  plus  que  les  deux  tiers  de 
sa  première  fortune  en  1800.  Celui  dont  le  même 
revenu  était  en  bien  fonds,  a  presque  vu  doubler 
sa  valeur  numéraire.  Que  le  célibataire  vive  avec 
des  rentes!  le  père  de  famille  doit  à  ses  enfans 
une  fortune  plus  solide. 

A  ces  raisons  positives,  et^  si  j'ose  le  dire, 
matérielles  de  l'avantage  d'un  emprunt  sur  la  vente 
précipitée  des  domaines  de  l'Etat ,  j'ajouterai  des 
raisons  politiques  non  moins  décisives. 

11  importe  à  la  dignité  de  la  couronne,  à  l'hon- 
neur de  la  nation ,  au  maintien  de  l'autorité  tuté- 
laire  sous  laquelle  nous  sommes  rentrés ,  de  don- 
ner à  l'Europe ,  et  de  nous  rendre  à  nous-mêmes 
la  confiance  qu'elle  et  nous  devons  avoir  de  nos 
ressources,  de  nos  principes  et  de  nos  destinées. 

Ouvrir,  comme  l'enfant  prodigue,  au  premier 
pas  que  nous  faisons  dans  la  carrière  nouvelle  , 
l'encan  de  notre  patrimoine,  à  tout  prix,  à  tout 
venant,  en  toute  hâte,  eût  été  désespérer  trop 
vite  de  notre  situation.  Il  était  plus  honorable  de 
fonder  le  crédit  public  là  où  la  fortune  semblait 
nous  quitter. 

Le  crédit  public ,  ce  mot  qui  est  dans  la  bouche 
de  tout  le  monde ,  que  peu  de  gens  entendent,  et 
qui  n'est  pourtant ,  comme  bien  d'autres  termes 
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de  la  science  fiscale,  que  l'expression  d'une  chose 
toule  facile  à  comprendre^  c'est  la  confiance. 

Le  crédit  d'un  Etat  peul  reposer,  comme  celui 
d'un  particulier,  ou  sur  des  ressources  positives 
connues,  sur  des  capitaux  <îngagés  tels  que  les 
dépôts  d'or  et  d'argent  jadis  accumulés  dans  les 
banques  d'Amsterdam,  de  Hambourg  et  de  Gè- 
nes, ou  sur  une  régularité  de  pa^emetis  invaria- 
ble, et  sur  une  loyauté  que  des  circonstances  plus 
ou  moins  fâcheuses  ne  peuvent  altérer.  Ici,  la 
force  ne  peut  rien  ,  elle  effarouche  plus  qu'elle 
n'attire  la  confiance.  Celui  qui,  d'un  mol,  faisait 
naguère  voler  des  armées  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre,  qui  ôlait  ou  dormait  des  couronnes,  n'au- 
rait pu,  sans  contrainte,  tirer  quelques  millions 
de  la  caisse  des  capitalistes.  Cette  confiance,  qui 
s'adresse  partout  où  rien  ne  la  repousse  ,  que 
les  capitaux  oisifs  cherchent  avec  inquiétude,  ne 
repose  souvent  que  sur  de  bien  frêles  appuis. 
L'Angleterre  offre  à  cet  égard  le  prodige  le  plus 
étonnant. 

Le  payement  des  intérêts  de  sa  dette  est  un  far- 
deau énorme  ,  égal  à  la  réunion  de  toutes  nos 
charges  accumulées,  et  qui  ne  compose  pourtant 
pas  encore  la  moitié  des  siennes  (i)  :  le  rembour- 
sement du  capital  (d'environ  vingt  milliards;  est 

(j)  Voyez  l'appendice  ,  note  (/). 
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fort  au-dessus  de  ses  moyens,  peut-être  même 
hors  de  ses  espérances.  Elle  n'a  pas  d'autre  hypo- 
thèque que  la  confiance  d'un  système  invariable  , 
la  régularité  du  payement  des  intérêts  et  les  béné- 
fices des  banquiers  dans  les  transactions  du  Gou- 
vernement avec  eux ,  et  cet  immense  édifice  se 
soutient  à  l'aide  de  ces  faibles  étais  ,  dont  un  seul 
venant  à  manquer  le  ferait  s'écrouler  subitement 
sur  lui-même. 

Dans  l'état  où.  se  trouvait  la  France  avant  l'in- 
vasion de  i8i5,  l'intérêt  de  sa  dette  perpétuelle 
faisait  à  peu  près  le  huitième  de  son  revenu  (i), 
le  rachat  du  capital  en  aurait  à  peine  absorbé  deux 
années.  On  suppose  que  pendant  le  temps  où  nous 
aurons  à  payer  la  contribution  militaire  et  l'entre- 
tien des  étrangers,  nous  soyons  forcés  de  créer  ou 
d'hypothéquer,  pour  sûreté  des  emprunts,  g5  mil- 
lions de  rentes ,  et  pour  les  intérêts  de  l'arriéré  i4 
millions;  cela  ne  ferait  toujours  à  supporter,  au 
bout  des  années  fatales  que  nous  avons  à  parcou- 
rir, en  y  joignant  la  dette  ancienne  ,  qu'une  charge 
annuelle  de fr.   1945199,900. 

Somme  dont  le  ministère  se  flatte 
d'avoir  amorti  en  i83o 104,511,674  C^)* 


(1)  Voyez  l'appendice  ,  note  (H). 

(2)  Opinion  (îmise  par  l'un  des  orateurs  du  Gouverne- 
ment, dans  la  session  de  1816-17. 


DES  FINANCES.  333 

On  ne  voit  jusqu'ici  rien  qui  doive  nous  effrayer. 

L'amortissement,   qu'on  a  eu  tant  de  peine  à 
comprendre  en  France ,  est  une  opération  de  la 
simplicité  la  plus  claire  :  elle  consiste,  quand  oa 
emprunte,  à  joindre  à  la  somme  demandée  pour 
l'intérêt  de  la  dette,  une  autre  somme  pour  en  ra- 
cheter le  principal.  L'effet  en  est  prodigieux  par 
l'accumulation  progressive  de  l'intérêt  du  capital 
annuellement  racheté  et  par  son  application  au 
rachat  du  reste  de  la  dette.  En  principe,  il  suffit 
que  le  fonds  d'amortissement  soit  du  cinquième 
de  la  dette  fondée  pour  opérer  en  trente  ans  envi- 
ron le  rachat  du  capital,  la  rente  étant  au  cours 
moyen  de  80  pour  cent;  s'il  est  plus  haut ,  la  libé- 
ration se  prolonge;  s'il  est  plus  bas,  elle  s'accélère. 
Quiconque  sait  ses  quatre  règles  arithmétiques, 
peut,  avec  quelque  attention,  en  faire  aisément 
le  calcul  (i). 

Rien  de  plus  séduisant  et  de  plus  avantageux  en 

(i)  Admettons  que  les  besoins  extraordinaii'es  de  l'Etat 
nous  forcent ,  pendant  les  cinq  années  de  l'occupation , 
d'aliéner  cent  millions  de  rentes ,  et  qu'elles  soient  prises  au 
taux  moyen  de  60  pour  cent  (  ce  qui  ne  nous  aurait  produit 
que  1,200,000,000  fr.  )  en  affectant  à  leur  remboursement 
un  fonds  d'amortissement  de  20  millions  ,  et  en  supposant 
par  l'effet  du  rachat  successif,  la  rente  élevée  au  cours  moyen 
de  80  pour  cent  :  l'emprunt,  remboursé  en  trente  ans,  nous 
aurait  coûté  (  en  y  comprenant  les  intérêts  qu'il  ne  faut  pas 
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apparence  que  ce  système.  Aussi,  à  en  croire  des 
hommes  instruits  ,  les  emprunts  modères  ne  se- 
raient pas  dans  1  étal  actutl  des  sociétés  européen- 
nes, un  inconvénient  ;  ils  augmentent  et  diversi- 
fient l'emploi  des  capilaux  qui  ne  peuvent  pas  tou- 
jours s'adresser  a  l'industrie,  et  qui  y  retournent 
ainsi  par  des  voies  indirectes.  F-es  emprunts  atta- 
chent d'ailleurs  une  portion  considérable  de  ci- 
toyens à  la  fortune  de  l'Elat.  Et  peut-être  en  effet  est- 
ce  là  tout  le  secret  du  patriotisme  si  van  té  des  Anglais. 
Mais  les  dangers  du  système  sont  en  raison  di- 
recte de  ses  attraits.  Pour  qu'un  système  d'amor- 
tissement soit  bon,  il  faut  qM'il  soit  fondé  sur  la 
plus  stricte  économie;  il  faut  supposer  que  des 
ministres  seront  assez  sages  pour  ne  pas  se  jeter 

regarder  comme  une  perte  ,  mais  comme  le  prix  riu  capital 
engagé  )  ,  environ  5, 600, 000,000  fr. ,  tandis  qu'un  emprunt 
de  1,200,000,000  fr.  à  7  pour  cent ,  remboursable  au  même 
terme,  nous  aurait  coûté  en  intérêts.  .  2 ,5 a 0,000, 000 fr. 
En  capital  remboursé 1 ,200,000,000 

Total 3, 720,000,000  fr. 

Au  surplus  ,  tous  les  calculs  et  les  tableaux  qu'on  pour- 
rait produire  ici,  feraient  perdre  sans  profit  du  temps  et  du 
papier.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  le  principe  général  des 
emprunts  par  voie  d'amortissement.  Après  cela  c'est  aux 
ministres  à  les  négocier  ,  et  aux  chambres  à  surveiller  les 
négociations  le  mieux    qu'il   se  pourra  faire. 

(  Note  de  la  2«  édition.  ) 
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dans  des  entreprises  hasardeuses,  ni  trop  exciter 
Ja  cupidité  des  capitalistes;  il  faut  supposer  qu'ils 
craindront  de  charger  ainsi  1  avenir  des  malheurs 
du  présent,  et  qu'ils  n'abuseront  jamais  de  leur 
pouvoir,  ni  de  la  crédulité  publique,  sans  quoi  le 
système  d'amortissement  n'offrirait  que  la  facilité 
de  mettre  des  dettes  nouvelles  sur  des  dettes  an- 
ciennes ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  impossible  de  payer 
les  intérêts  des  unes  et  des  autres. 

Au  commencement  de  la  révolution  ,  un  M'*'** 
publia  qu'il  venait  de  trouver  un  moyen  infailli- 
ble d'arrêter  le  discrédit  des  assignais  ,  et  qu'il 
allait  les  rembourser  en  espèces  et  au  pair ,  à 
bureau  ouvert.  Il  ne  s'agissait  que  de  lui  porter 
120  francs  en  or  et  5oo  francs  en  assignats ,  pour 
recevoir ,  quelques  jours  après ,  un  rouleau  de 
vingt-cinq  louis. 

A  cette  simple  annonce  la  foule  courut  y  porter 
son  argent.  Les  agioteurs  se  crurent  perdus  ;  les 
journaux  retentirent  d'éloges  prodigués  au  ban- 
quier citoyen.  Au  fait,  s'il  eùtprélevé  sur  le  change 
un  bénéfice  proportionné  à  la  baisse  des  assignais 
qu'il  occasionnait  sur  la  place,  peut-être  aurait-il 
fait  une  opération  utile  pour  lui  et  pour  l'Etal. 
Mais  le  pauvre  homme,  abusé  sur  le  mérite  de 
son  invention ,  comme  les  autres ,  ne  faisait  que 
payer  un  actionnaire  avide  avec  l'argent  de  cinq 
autres  ;  la  dette   ainsi  allait  toujours  en  quintu- 
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plant;  et  quand  le  nombre  des  dupes  vînt  a  dimi- 
nuer, la  machine  s'arrêta,  les  remboursemens 
cessèrent,  l'argent  se  trouva  consommé,  les  assi- 
gnats retombèrent  de  tout  leur  poids  sur  la  place  , 
excepté  ceux  dont  ou  avait  fait  hommage  à  l'as- 
semblée nationale ,  et  le  faux  Midas  disparut  au 
bruit  des  sifflets  et  des  malédictions. 

Je  ne  veux  pas  comparer  à  celte  anecdote  l'his- 
toire du  sinkir/g~/und  anglais  ;  mais  le  résultat  ea 
est  à  peu  près  le  même  ;  car  depuis  cette  merveil- 
leuse invention  destinée  à  la  rembourser,  la  dette 
anglaise  est  presque  quadruplée  (i),  dans  l'espace 
de  trente  ans.  On  se  demande,  dans  le  reste  de 
l'Europe,  quel  sera  le  terme  de  ce  mal;  on  ne 
s'en  inquiète  pas  le  moins  du  monde  en  Angle- 
terre. Dès  que  le  ministère  a  trouvé  de  quoi  assurer 
les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement,  on  dirait 
que  le  capital  est  déjà  remboursé. 

Le  crédit  de  l'Angleterre  roule  sur  le  même  pi- 
vot que  le  Gouvernement.  On  pourrait  la  regarder 
comme  une  société  de  banquiers  qui ,  dans  leurs 
relations  entre  eux  et  avec  le  trésor  de  l'Etat,  se 
sont  mutuellement  engagés  et  intéressés  à  soutenir 
la  valeur  de  leurs  effets.  De  là  vient  qu'il  s'y  fait 


(i)  Elle  était  à  la  fin  de  1786  de  247,833,236  liv.  sterl. 
et  à  la  fin  de  1 8 1 7  elle  ne  peut  être  moindre  ,  fondée  ou  noA 
fondée,  de  85o^ooo,ooo  liv.  sterl.   20,400,000,000  fr.) 
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remarquer  bien  moins  de  variatio.is  que  dans  les 
pays  où  ils  ont  une  hypothèque  plus  solide.  Les 
emprunts  sont  remplis  par  des  intéressés  ,  qui  ne 
font  que  se  prêter  à  eux-mêmes.  Toutes  les  for- 
tunes particulières  s'y  sont  liées  à  la  fortune  publi- 
que. Voilà  comme  on  a  pu  forcer,  pendant  vingt 
ans,  le  cours  des  billets  de  banque,  et  supporter 
la  disparition  du  numéraire.  Depuis  qu'il  est  plus 
abondant ,  les  capitalistes  n'en  sont  pas  plus  riches, 
et  la  masse  de  la  nation  est  incontestablement 
plus  pauvre. 

Cette  rotation  indéfinie  de  spéculations  faites 
sur  des  spéculartons,  cet  agiotage  perpétuel  re- 
nouvelé, chaque  année,  avec  un  appareil  si  so- 
lennel ,  ont  fasciné  les  yeux  d'une  nation  pour  qui 
d'ailleurs  la  fortune  a  fait  des  miracles.  Considérée 
eu  elle-même  ,  son  existence  est  la  plus  brillante 
deVunivers;  mais  si  quelques-uns  de  ses  capitalis- 
tes venaient  à  séparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  la 
patrie;  si  les  étrangers  en  retiraient  leurs  fonds 
qu'on  évalue  pour  un  dixième  de  la  dette,  on  y 
verrait  bientôt  en  quoi  cette  existence  artificielle 
est  au-dessous  de  la  richesse  solide,  invariable  de 
la  France. 

Les  inquiétudes  que  la  France  pourrait  inspirer 
à  ses  créanciers,  tiendraient  à  des  raisons  étran- 
gères à  l'état  de  ses  finances;  j'en  traiterai  dans  la 
troisième  partie  de.  ce  livre. 

22 
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Sur  lavaalage  etla  nécessité  de  l'emprunt  qu  elle 
Vie,.t  d'ouvrir,  les  plus  habiles  Cnanciers  étaient 
daccord  ;  mais ,  sur  le  mode ,  ils  se  sont  d.v.ses 
Lesunsn'ont  vu  que  dangers  h  faire  toutou  pari  e 
de  cet  emprunt  à  l'étranger;  ils  ont  observe  des 
inconvéniens  qui  frapperont  les  esprits  les  moms 
exercés  aux  spéculations  de  la  bourse. 

,0.  De  donner  à  l'étranger  les  bénéfices  qu. 

doivent  en  résulter;  ..,„„ 

,0  De  faire  sortir  de  France,  ou  plus  tôt  ou 
plus  'tard,  le  numéraire  résultant  des  bénéfices  du 
Lrché,  celui  résultant  de  l'mterèt  de  la  dette  , 
celuidesagiotages,   et  enfin  le  capual;  sommes 

dont  l'accumulation  est  effrayante,  en  ce  qu  on  la 

voit  dans  un  seul  point;  '  •        ,,, 

50  Démettre,  pendant  plusieurs  années,  les 
fortunes  de  nos  capitalistes  à  la  merci  des  spécu- 
lations de  l'étranger;  de  lui  fournir  une  masse 

d'intérêts  si  forte,  qu'il  dominerait  nécessaire- 
ment à  la  bourse,  enlèverait  les  bénéfices  du 
change,  et  nous  ferait  encore  la  loi  dans  les  em- 
prunt postérieurs  auxquels  on  serait  oblige  de 

"T'dI  confier  à  des  gens,  quelquefois  inté- 
ressés à  notre  ruine ,  des  négociations....  mais  ce.  e 
considération  étrangère  au  sujet  trouvera  a.lleui  s  sa 

"unTpartie  de  ces  objections  contre  l'admission 
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des  étrangers  dans  l'emprunt ,  a  été  réfutée  par  des 
argumens  sans  réplique,  ou  par  l'expérience,  le 
meilleur  de  tous  les  argumens. 
•  D'abord  il  semble  peu  probable  qu'un  Gouver- 
nement, si  embarrassé  qu'on  supposait  le  nôtre, 
ait  mis  du  mystère  dans  ses  demandes.  Ses  besoins 
étaient  clairement  annoncés  ,  son  oreille  était 
ouverte  à  toutes  les  propositions,  et  il  n'est  guère 
douteux  qu'une  compagnie  française  qui  se  serait 
présentée  pour  se  charger  de  l'emprunt ,  aux  mêmes 
termes  que  l'étranger ,  n'eût  eu  la  préférence  (1). 

Quelle  que  soit  l'influence  qu'il  veuille  obtenir 
sur  la  bourse  et  sur  les  emprunts  postérieurs,  les 
capitalistes  français  seront  toujours  à  portée  d'en 
faire  leur  profit  _,  et  de  suivre  le  mouvement  qui 
leur  sera  le  plus  favorable  ,  d'acheter  quand  la 
rente  fléchira ,  de  vendre  quand  elle  leur  offrira 
des  bénéfices.  C'est  une  manière  ouverte  à  tout 
le  monde ,  de  prendre  une  part  indirecte  aux  em- 
prunts. 

11  en  est  des  fonds  publics  comme  des  marchés, 
il  faut  y  appeler  la  concurrence.  Les  Anglais  n'ont 
pas  tant  de  scrupule,  ils  ont  reçu  de  toutes  mains, 
et  s'en  sont  bien  trouvés.  Nous  avions  bien  plus 


(1)  On  sait  que  les  maisons  Baring-  et  Hope  en  ont  d'abord 
toujours  rempli  les  deux  tiers,  et  qiie  les  capitalistes  fran- 
çais ont  été  admis  à  prendre  l'autre  tiers. 
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d'intérêt  qu'eux  à  en  recevoir.  Qyi  ne  se  rappelle 
encore  avec  effroi  la  situation  où  nous  étions  à  la 
fin  de  1816?  II  y  avait  un  déficit  à  combler,  une 
récolte  insuffisante  aux  besoins  de  la  population, 
une  inquiétude  générale  dans  les  esprits,  une  lan- 
gueur évidente  dans  les  affaires,  une  baisse  gra- 
duelle dans  les  effets  publics  ,  un  déficit  dans  les 
caisses,  un  arriéré  dont  l'étranger  demandait  im- 
périeusement l'acquit.  Dans  la  détresse  qui  s'an- 
nonçait ,  on  ne  s'informait  pas  à  quel  taux  on 
trouverait  à  faire  un  emprunt,  mais  s'il  se  présen- 
terait des  prêteurs  ;  et  ,  dans  ce  cas  même  ,  on 
était  encore  effrayé  de  l'effet  qu'allait  produire 
immédiatement  la  sortie  d'un  numéraire  considé- 
rable, dans  un  moment  où  l'inquiétude  tendait  à 
le  resserrer^  et  où  la  disette  de  grains  allait  en- 
core en  forcer  l'exportation  par  mille  voies  ou- 
vertes ou  détournées.  On  eût  alors  regardé  comme 
un  dieu  sauveur ,  quiconque  eut  fait  entrevoir  le 
Iraité  qu'on  a  depuis  regardé  avec  indifférence. 
On  ne  le  connait  pas  encore  précisément   (1)  : 


(1)  Le  résultat  de  ces  négociations  vient  d'être  publié. 
La  premitrj  aliénation  de  rentes  faite 
le  10  février  1817  a  été  de  g,o()0,909f.  au  <:ours  do  Sa.   10. 
La  2%  le  II  mars  de  8,620,689  55.  60. 

La3'=,22et3ojuilletde  9,000,000  61.  5o. 

Total 26,711,598!".  cours  moyen  56.  5o, 
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fûl-il  tel  qu'on  l'a  suppose,  au  taux  le  plus  haut  , 
c'est-à-dire,  que  sur  600  millions  de  capital  en- 
gagé, on  en  recevrait  4^0  millions,  qu'on  ne 
pourrait  rembourser  qu'avec  720,  l'emprunt  n'eût 
pas  été  de  beaucoup  plus  désavantageux  que  ceux 
de  l'Angleterre  (1).  C'était  assurément  un  prodige 
pour  le  temps  où  nous  étions;  et  la  preuve  la 
plus  évidente  des  avantages  qu'on  y  trouvait,  c'est 
que  les  fonds  haussèrent  ^^s  que  l'emprunt  fut 
rempli.  ^ 

11  est  dans  notre  nature  d'oublier  le  péril  passé, 
passato  il  pericolo,  gabbato  il  santo  ;  il  était  im- 
minent; l'entrée  de  la  carrière  était  étroite  et  dan- 
gereuse :  on  a  franchi  le  passage,  on  ne  veut  plus 
regarder  en  arrière. 

Tout  ce  qu'on  entendait  dire  en  France  ,  se  ré- 
duisait à  l'impossibité  d'y  trouver  assez  de  numé- 
raire pour  satisfaire  à  des  engagemcns  onéreux  et 
si  précipités,  sans  réduire  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  aux  abois...  Si  nous  n'avions  affaire. 

D'après  cette  déclaration  officielle  ,  il  dcTrait  rester 
3,288,402  fr.  de  rente  à  négocier  sur  les  trente  millions 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  le  service 
de  1817.  Aussi  le  ministre  des  finances,  en  demandant 
16  millions  de  rente  pour  le  service  de  1818  ,  a  annoncé 
qu'il  n'en  faudrait  pas,  sans  doute  ,  négocier  plus  de  12. 

(  Note  de  la  2^  édition.  ) 

(i)  Voyez  Vappendice  ,  pièce  {K). 
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comme  au  temps  de  Sully  ou  de  la  régence  ,  qu*à 
des  créanciers  du  dedans  ;  si  ceux  du  dehors  n'é- 
taient les  plus  exigeans,  les  plus  pressés,  les 
plus  impérieux  ,  nous  serions  maîtres  d'adopter  le 
système  de  liquidation  et  de  remboursement ,  qui 
nuirait  le  moins  aux  principes  de  notre  existence. 
Nous  pourrions  avoir  plus  ou  moins  de  numéraire, 
sans  qu'il  en  résultât  de  grands  dangers  et  même 
de  grands  inconvéniens  pour  notre  puissance 
politique.  Mais  l'embarras  de  notre  situation  est 
complexe;  les  engagemens  du  dehors  nous  im- 
posent le  système  à  suivre  pour  les  engagemens 
du  dedans.  C'est  peut  -  être  ici  la  plus  grande 
difficulté  à  vaincre  :  qu'il  me  soit  permis  de  m'y 
arrêter. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'avec  l'ar- 
gent on  fait  tout,  que  sans  argent  on  ne  peut  rien. 
La  source  première  de  la  richesse  et  delà  grandeur 
des  nations  est  dans  elles-mêmes ,  dans  leur  terri- 
toire et  leur  génie ,  dans  leur  courage  et  leur  travail. 
«  La  richesse  des  nations  étant  toujours  un  résul- 
«  tat  du  développement  de  leur  industrie  ,  dit  un 
«  grand  économiste  (i),  elles  peuvent  s'appauvrir 
a  sans  que  la  masse  de  leur  numéraire  diminue, 
«  et  s'enrichir  sans  qu'elle  augmente.  Ce  n'est  pas 


(i)  Eléoiens  d'économie poUlique,  Paris  1817,  pag.  3i. 
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«  la  rareté  de  l'argent  qui  fait  la  misère,  c'est  l'in- 
«  dolence  ou  la  mauvaise  orf?anisation  de  l'indus- 
«  trie.))  L'Espagne^  en  possession  de  fournir  au 
monde  entier  le  numéraire  dont  il  a  besoin  pour 
ses  relations ,  était  le  pays  le  plus  pauvre  ;  et  l'An- 
gleterre, s'élevant  au-dessus  des  préjugés  reçus, 
engloutissait  toute  la  fortune  des  nations  ,  en  ne 
gardant  pour  elle  que  du  papier.  Je  ne  dis  pas  non 
plus,  passant  d'une  extrémité  à  l'autre,  que  l'ar- 
gent ne  soit  bon  à  rien,  qu'il  ne  soit  de  rien  dans 
les  développemens  de  l'industrie  et  du  commerce  : 
pour  le  dehors ,  on  ne  peut  s'en  passer  ;  et  pour 
le  dedans ,  l'exemple  de  l'Angleterre  n'est  appli- 
cable indifféremment  ni  à  tous  les  pays,  ni  à  toutes 
les  circonstances. 

L'or  et  l'argent  ont  deux  valeurs  distinctes  dans 
leur  application  aux  besoins  delà  société.  Les  an- 
ciens économistes  l'avaient  observé,  mais  je  ne 
trouve  pas  qu'ils  en  eussent  assez  clairement  dé- 
terminé la  distinction. 

Leur  première  valeur  intrinsèque,  en  tant  qu'ils 
sont  propres  à  la  fabrication  des  instrumens  utiles , 
des  bijoux  agréables,  a  été  portée  parmi  nous  à  un 
taux  supérieur  à  nos  besoins  relatifs;  par  la  se- 
conde valeur  ,  ils  nous  représentent  toutes  les  au- 
tres, et  c'est  sous  ce  point  de  vue,  que  l'auteur 
ingénieux  et  profond  que  je  viens  de  citer  appelle 
l'argent  le  langage  de  Vi?idustrie. 


344  I>ES  riNANCES. 

Un  peuple  qui  voudrait  se  passer  des  autres, 
pourrait  bien  adopter,  pour  ses  transactions  parti- 
culières, un  signe  différent  de  celui  que  tous  ont 
adopté;  mais  l'isolement  le  ramènerait  à  l'enfance 
des  sociétés,  ou  le  précipiterait  vers  la  barbarie; 
ce  serait  un  peuple  de  sourds-muets  dans  le  monde 
civilisé.  Heur-eusement  l'intérêt  des  individus  dé- 
fend toutes  les  nations  de  cet  isolement  ;  il  a  trouvé 
encore  mieux  que  de  l'argent  pour  leur  prospérité, 
les  lettres  de  change  et  les  effets  de  banque.  Signes 
substitués  à  un  premier  signe,  ils  le  remplacent, 
ils  le  font  quelquefois  disparaître  ,  ils  le  rendent 
moins  utile  (i),  mais  ils  le  supposent  toujours 
existant.  Les  banques  de  Gènes ,  d'Amsterdam  et 
d'Hambourg  étaient  établies  sur  ce  principe,  le 
seul  qui  puisse  résister  constamment  aux  soupçons 
de  l'intérêt  particulier. 

Les  effets  du  commerce  ne  paraissent  une  in- 
vention si  excellente ,  que  parce  qu'ils  évitent  les 
frais  du  transport  de  l'argent,  que  parce  qu'ils  fa- 
cilitent et  multiplient  les  transactions,  et  non  parce 
qu'ils  augmentent  la  masse  du  signe  représentatif 
des  valeurs.  Mais  quand  on  perfectione  les  moyens 
d'échange ,  on  les  multiplie ,  on  augmente  les  pro- 
duits du  commerce,  et  de  là  vient  la  supériorité 


(i)  Hume  ,  cssay  ofmoney. 
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des  nations  qui  se  servent  de  papier  de  banque  ou 
de  commerce,  sur  celles  qui  n'en  ont  point,  ou 
qui  n'en  ont  que  peu. 

D'ailleurs  il  n'y  a  qu'une  nation  indépendante  au 
dehors  et  au  dedans,  qui  puisse  jouir  des  avantages 
de  la  circulation  simultanée  des  espèces  et  du  pa- 
pier-monnaie. Si  quelque  cause  tend  à  taire  sortir 
ou  resserrer  celles-là  ,  celui-ci  disparait  comme 
la  paille  légère  que  le  moindre  souffle  enlève,  et 
qu'une  étincelle  réduit  en  cendres. 

L'Angleterre  avait  pu  payer  pendant  quinze  ans 
à  l'Europe  des  subsides  plus  considérables  que  les 
contributions  dont  nous  sommes  chargéS;,  sans  que 
son  crédit  en  fût  ébranlé,  parce  qu'elle  y  trouvait 
moyen  de  faire  valoir  ses  immenses  capitaux,  et 
d'attacher  toute  l'Europe  à  son  système  industriel  ; 
c'était  une  pompe  aspirante  el  foulante  qui  faisait 
couler  les  eaux  du  Pactole  par  des  canaux  d'où  elle 
les  ramenait  incessamment  au  réservoir.  Mais  la 
situation  de  la  France  ne  lui  donnait  aucune  com- 
pensation de  cette  nature.  Les  contributions  qu'elle 
devait  payer  à  l'Europe,  n'ouvraient  ni  ports,  ni 
marchés,  ni  déboucliés  nouveaux  à  son  industrie  ; 
au  contraire  elles  portaient  su]>ilement ,  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique,  la  langueur,  l'ato- 
nie ,  l'épuisement.  Les  effets  qu'elle  risquait  alors 
démettre  en  circulation,  loin  de  remplacer  ses 
espèces,  absorbaient  des  valeurs  plus  considéra- 
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blés  que  leur  valeur  nominale.  Les  capitaux,  for- 
cés de  se  soustraire  à  l'inquisition  dont  on  les  me- 
naçait, n'auraient  pu  être  employés  d'une  manière 
reproductive.  Les  efforts  tentes  en  1816  ,  pour 
l'acquit  de  nos  charges ,  venaient  d'être  démontre's 
impuissansj  ceux  de  1817  laissaient  encore  moins 
d'espérance.  11  faut  le  dire  :  nous  étions  dans  la  si- 
tuation d'une  famille  ruinée,  d'enfans  au  désespoir. 
Nos  biens  allaient  être  mis  à  l'encan,  l'enchère 
était  ouverte,  les  enchérisseurs  qui  ne  se  sont  pré- 
sentés qu'après  l'adjudication ,  n'ont  pas  le  droit 
de  se  plaindre. 

Il  y  a  dans  les  maladies^  pour  les  États  ,  ainsi 
que  pour  les  individus,  des  momensoùle  malade 
est  comme  suspendu  entre  la  vie  et  la  mort  ;  un 
char,  qui  vient  à  s'arrêter  dans  une  route  fangeuse , 
s'y  enfonce  toujours  davantage.  L'essentiel  est  de 
tirer  du  mauvais  pas  le  malade  et  le  char;  le  moin- 
dre effort  suffira  ensuite  pour  les  faire  aller...;  et 
nous  aussi ,  mis  une  fois  sur  la  roule  du  crédit  pu- 
blic, nous  pouvons  y  reprendre  à  chaque  pas 
de  nouvelles  forces. 

On  ne  peut  nier  qu'il  ne  sorte  ,  par  un  emprunt 
fait  à  l'étranger,  plus  d'argent  ou  de  valeurs  qu'il 
n'en  serait  sorti  par  l'acquit  direct  de  nosxrharges, 
au  moyen  d'un  emprunt  fait  à  l'intérieur.  Je  n'en 
ai  pas  dissimulé  les  raisons  ;  mais  aussi  nous  rece- 
vons en  masse  ce  que  nous  ne  sommes  forcés  à 
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donner  qu'en  détail  ;  avantage  évident  pour  qui- 
conque a  des  idées  de  commerce  ;  avantage  incal- 
culable dans  notre  position  particulière....  S'il  eût 
été  possible  d'attirer  immédiatement  un  milliard 
de  l'étranger  dans  nos  fonds  publics,  je  crois  qu'à 
pareil  prix,  il  était  politique  de  le  faire.  Il  était 
beau  de  rattacher  ainsi  l'Europe  à  notre  fortune, 
et  la  conquête  de  la  confiance  était  peut-être  aussi 
glorieuse  pour  nous  que  toutes  celles  dont  il  ne 
nous  est  resté  que  le  souvenir;  elle  nous  donne  des 
citoyens  dans  tous  les  pays. 

On  admet  que  cette  opération  n'empêche  pas 
l'écoulement  du  numéraire,  mais  elle  le  suspend 
dans  le  moment  où  nous  en  avons  le  plus  grand 
besoinpourenlrelenirlemouvemenlde  la  machine; 
elle  le  ralentit  pour  la  suite,  de  manière  à  balancer 
l'inconvénient  par  d'autres  avantages. 

Nous  pouvons  supposer  à  la  France  deux  mil- 
liards et  quelques  millions  de  numéraire  (i).  C'est 
beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  circulation  , 
si  l'on  avait  dans  toutes  les  classes  la  confiance  et 
l'idée  qu'on  doit  avoir  de  la  destination  du  signe 
de  toutes  les  valeurs.  Le  mode  établi  pour  la  per- 
ception des  deniers  publics  et  le  payement  des  em- 
plois ,  n'en  laisse  pas  un  dixième  dans  les  mains  de 

(i)  Voyez  l'appendice,  note  (L). 
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l'administration  publique.  L'industrie  el  le  com- 
merce n'en  occupent  pas  la  moitié;  le  reste  n'attend 
qu'une  route  ouverte  à  ses  spéculations ,  pour  sortir 
des  coftres  où  la  défiance  les  retient. 

Un  moment  de  réflexion  et  d'expérience  la  fera 
cesser.  La  colombe  nous  rapportera  le  rameau  qui 
doit  nous  avertir  qu'on  peut  sortir  de  l'arche.  Et 
après  tout,  quand  même  il  résulterait  de  ce  mode 
d'emprunt  une  diminution  graduelle  de  numéraire 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger,  si  l'effet  en  est 
lent,  il  sera  insensible. 

Comment  y  remédier?  Le  moindre  écolier  en 
économie  politique  va  nous  le  dii'c.  «  Travaillez 
(<  et  laissez  faire  le  commerce  j  encouragez  l'ex- 
«  portalion  des  produits  de  votre  sol  et  de  votre 
H  industrie;  calculez  ce  que  vous  pouvez  donner 
(<  à  l'étranger  en  vins  et  en  eaux-de  -  vie_,  en 
«  draps  et  en  soieries,  en  objets  de  luxe  et 
.(  de  goût  ;  voyez  ce  que  vous  avez  à  lui  deman- 
((  der  en  sucre,  en  colon,  en  café,  en  drogues 
u  médicinales,  et  autres  productions  exotiques; 
»<  restreignez  les  consommations  superflues ,  en- 
«  couragez  les  productions  utiles,   n 

Tel  est  l'A  B  C  des  économistes;  et  si  l'inquié- 
tude ne  travaillait  le  corps  social,  le  bien  vien- 
drait même  sans  que  le  Gouvernement  s'en  oc- 
cupât. 

U  est  des  précautions  ruineuses  pour  les  gçns 
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trop  prudens  ;  il  est  des  secrets  que  la  politique  ne 
devrait  jamais  laisser  échapper.  L'Angleterre  a 
gardé  long-temps  les  siens  (1),  mais  les  voilà  qui 
débordent  de  toutes  parts. 

A  force  de  prétentions  dans  la  connaissance 
théorique  du  commerce  ,  on  y  fait  les  raéprisesles 
plus  grossières  ;  à  force  de  dire  aux  peuples  qu'il 
ne  faut  prendre  aux  autres  que  ce  qu'on  ne  peut 
pas  trouver  chez  soi ,  il  s'établit  chez  tous  une  dé- 
fiance sourde  qui  les  conduit  à  s'isoler,  à  se  pri- 
ver des  bienfaits  du  commerce ,  de  l'émulation  et 
de  la  sociabilité  (2).  Bientôt  l'Espagne  craindra  de 
nous  expédier  une  balle  de  laine ,  de  peur  que 
nous  ne  lui  fabriquions  une  pièce  d'étoffe  ;  la  Rus- 
sie nous  refusera  ses  bois  de  construction  ;  les 
peuples  les  plus  ignorans  ne  demanderont  aux 
peuples  industrieux  que  ce  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  sans  considérer  si  la  culture  de  leur  terre, 
le  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche  ne  leur 
payeraient  pas ,  et  bien  au  delà,  des  produits  supé- 
rieurs à  ceux  de  leur  grossière  industrie.  Le  com- 
merce français  en  a  déjà  souffert,  et  les  autres  n'y 
ont  pas  gagné.  Cette  jalousie  me  paraît  plus  à 
craindre  que  la  diminution  éventuelle  de  nos  es- 
pèces. 


(1)  Hume  ,  Essay  V  ,  qf  the  balance  qftrade, 
(a)  Hume  ,  Essay  HI  et  IV  ,  ihid. 
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Que  it'suUerait-il  après  tout,  de  cette  diminu- 
tion du  signe  représentatif  des  valeurs,  si  elle  s'o- 
père sans  commotion  ,  si  elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  circonstances  qui  l'aggravent?  La  di- 
iriinulion  relative  du  prix  des  denrées  et  du  tra- 
vail, qu'on  peut  regarder  comme  la  mesure  de  j 
toutes  les  valeurs.  Alors  nos  relations  changent 
de  face  :  d'un  coté  nous  ne  prenons  plus  à  l'étran- 
ger des  denrées  dont  la  cherté  relative  nous  dé- 
tourne ;  de  l'autre  _,  les  produits  que  nous  offrons 
à  meilleur  compte,  obtiennent  la  préférence  sur 
les  marchés ,  au  moins  dans  leur  concurrence  avec 
les  produits  étrangers.  Résultat  nécessaire,  à  moins 
qu'il  ne  se  joigne  à  ces  inconvéniens  des  malheurs 
plus  fâcheux  encore,  une  disette,  une  mauvaise 
administration  ,  une  exagération  dans  notre  sys- 
tème d'impôts  ,  toutes  choses  qu'on  ne  veut  pas 
prévoir. 

Ainsi,  l'argent  sorti  sur  un  point  de  notre  ter- 
ritoire, y  rentre  par  mille  autres,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  dans  une  quantité  proportionnée  à  la  valeur 
de  ses  produits.  Le  monde  commercial  est  comme 
l'Océan  qui  fournit  et  reçoit  tour  à  tour  les  eaux 
qui  vont  fertiliser  toutes  les  parties  de  l'univers. 
Une  tempête  éclate ,  elle  déchire  son  sein ,  elle 
soulève  une  montagne  d'eau,  et  creuse  à  côté  un 
abyme  ;  mais  la  tempête  cesse,  le  calme  renaît, 
et  l'Océan  reprend  son  niveau. 
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D'ailleurs ,  qu'après  cette  secousse  qui  met  la 
force  d'une  nation  à  l'épreuve,  comme  certaines 
maladies  font  connaître  la  vigueur  du  tempéra- 
ment^ notre  Gouvernement  inspire  plus  de  con- 
fiance aux  étrangers  ;  s'ils  trouvent  chez  nous 
un  emploi  de  leurs  capitaux  plus  avantageux, 
ils  s'empresseront  de  nous  les  apporter  ,  et  l'An- 
gleterre a  certainement  plus  à  perdre  que  nous  à 
ce  marché. 

De  ce  que  je  viens  de  dire ,  on  peut  en  conclure 
que  les  emprunts  postérieurs  annoncés  pour  ac- 
quitter nos  charges  ,  ne  m'effraient  pas  :  on  en  va 
■voir  d'autres  raisons. 

Nous  avons  fait  cette  année  un  pas  immense 
dans  la  carrière  du  crédit ,  en  imitant  enfin  un 
exemple  dont  l'Angleterre  nous  offrait  en  vain  de- 
puis si  long-temps  l'avantage  ,  c'est-à-dire  ,  en  af- 
fectant au  payement  de  la  dette  et  à  son  amortisse- 
ment des  fonds  particuliers:  les  Anglais  ont  eu 
la  sagesse  de  choisir  ceux  dont  la  perception  est  la 
plus  invariable,  sur  des  consommations  dont  la 
masse  est  presque  toujours  la  même  ;  ils  les  ont 
votés  à  perpétuité ,  et  cette  assurance  a  contribué 
plus  que  le  sinki?ig-Jund  au  maintien  du  crédit. 
Pourquoi  n'a-l-on  pas  assigné  au  payement  de 
notre  dette  le  premier  des  impôts,  chez  une  na- 
tion essentiellement  agricole  ?  et  pourquoi  y  a-t- 
on affecté  le  plus  variable  de  tous  dans  ses  pro- 
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duits ,  c'est-à-dire ,  la  loterie  ?  dans  d'autres  cir- 
constances on  pourrait  Irouvernotre fonds  d'amor- 
tissement excessif,  maison  a  cru  devoir  prévenir 
jusqu'aux  scrupules  de  la  défiance ,  et  parer  à  tous 
les  inconvénlens.  Les  agioteurs  étrangers  ou  natio- 
naux ne  peuvent  soutenir  la  lutte  avec  une  admi- 
nistration qui  a  cette  puissance  de  moyens  j 'leur 
ruine  en  serait  inévitablement  la  suite. 

Au  reste  ,  qu'à  l'approche  d'un  nouvel  emprunt 
la  rente  subisse  une  baisse  imprévue ,  comme  on 
suppose  que  les  banquiers  étrangers  seront  inté- 
ressés à  l'amener  ,  afin  de  prendre  la  renie  au  plus 
bas;  d'abord  le  Gouvernement  y  trouvera  aussi 
les  moyens  de  racheter  à  meilleur  compte  une 
plus  grande  quantité  de  créances;  ensuite  les 
capitalistes  nationaux  qui  se  sont  alarmés  des 
bénéfices  de  l'étranger  pourront  les  leur  enlever. 
Instruits  par  l'expérience,  ils  auront  à  profiter  de 
l'exemple  qu'on  leur  aura  donné ,  comme  des 
fautes  qu'on  pourra  faire ,  et  en  dernière  analyse 
cette  concurrence  est  déjà  l'établissement  de  la 
confiance,  le  fondement  du  crédit. 

Que  si ,  comme  nous  l'avons  éprouvé,  les  rentes 
viennent  à  hausser ,  le  Gouvernement  en  aura 
moins  à  engager  pour  les  besoins  à  venir. 

Mais  pourquoi  tant  d'inquiétudes  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics?  Que  l'administra- 
tion veille  à  l'exactitude  des  payemens,  à  lascru- 
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puleuse  observation  de  ses  engagemens,  qu'elle 
sache  profiter  des  moyens  quelle  a  dans  les  mains , 
les  rentiers  perdront  loule  inquiétude,  et  les  oscil- 
lations de  la  bourse  ,  à  peine  sensibles  pour  le 
créancier  de  bonne  foi ,  ne  seront  redoutables  qu'à 
l'agiotage  qui  ne  connaît  d'ailleurs  ni  patrie  ,  ni 
Gouvernement. 

A  mesure  que  nous  approcherons  du  terme  de 
notre  délivrance  ,  il  nous  sera  plus  facile  de  l'attein- 
dre. Ily  a  pourlantdans  notre  situation  un  mal  dont 
on  n'a  pu  mesurer  l'étendue  :  c'est  cette  aut'e 
espèce  de  contributions  de  guerre,  déguisées  sous 
le  nom  de  liquidations,  oii  la  composition  mixte 
des  commissions  doit  mettre  la  moitié  des  difli- 
cultés  qui  surviendront,  à  l'arbitrage  des  étran- 
gers intéressés  à  aggraver  nos  charges.  Il  faut 
croire  à  la  fermeté  comme  à  l'inflexible  probité 
de  nos  commissaires. 

On  espère  une  diminution  graduelle  des  dé- 
penses d'entretien  de  l'armée  étrangère  d'occu- 
pation ,  qui,  d'après  les  traités ,  doit  ou  du  moins 
peut  être  diminuée,  chaque  année,  de  5o,ooo  hom- 
mes. Sans  doute  il  est  inutile  de  se  récrier  sur 
l'exagération  de  ces  frais ,  portés  peut-être  au. 
double  de  ce  qu'ils   devraient   être   (i)  ,*   mais  il 

(i)  On  les  a  portés  au  delà  d'un  million  par  mille  hommes  ; 
c'était  le  taux  moyen  de  ce  que  coûte  en  état  de  paix  ,   un 

23 
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n'est  pas  vraisemblable  que  la  France  continue  à 
payer  l'enlrelien  des  troupes  qui  seraient  retpuP' 
lîées  dans  leurs  foyers. 

Enfin  ^  à  quelque  taux  que  puissent  monter  les 
emprunts  postérieurs,  rintërêt  général  de  la  dette 
perpétuelle  dût-il  s'élever,  en  1820,  à  deux  cents 
millions,  la  caisse  d'amortissement  déjà  dotée  de 
quarante  millions  et  de  toutes  les  forêts  de  l'Etat, 
n'a  plus  de  nouveaux  sacrifices  à  demander  (i)  Le 
shiking-fiind  anglais  est  encore  loin  d'offrir  cette 
garantie. 

Il  sera  bientôt  temps  de  cesser  Texpérience  que 
la  science  fiscale  fait ,  depuis  un  demi-siècle,  sur 
le  peuple  français ,  ou  d'appliquer  à  la  prospérité 
de  la  société  un  S3fstême  qui  ne  peut  être  établi 
que  pour  elle. 

On  a  reconnu  qu'en  matière  d'impôts  indi- 
rects, a  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre,  m  Ce 
n'est  là  qu'un  avis  utile  aux  Gouvernemens.  Il 
est  encore  des  considérations  de  haute  morale  à 
faire  valoir  contre  l'exagération  de  toute  espèce 
d'impôt. 


régiment  de  dix-liuit  cenls  à  deux  mille  hommes  ,  pour  la 
solde ,  la  subsistance  et  l'équipement.  (  Voyez  l'appenJic* 
pièce  U  bis.  ) 

(1)  Nous  on  avons  dit  la  cause  plus  haut. 
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L'exagération  de  l'impôt  entraîne  à  sa  suite 
tous  les  maux.  Elle  augmente  la  cla^^se  qui  con- 
somme ,  et  diminue  celle  qui  proi'uit  ;  elle  dëi  ou- 
rage  le  travail ,  elle  énerve  l'industrie  ;  elle  trans- 
forme le  commerce  en  agioiage;  elle  met  le  pau- 
vre à  la  merci  du  riche,  Ton  ricr  à  la  discrétion 
du  spéculati'ur;  elle  paialvse  le  ressort  de  la  civi- 
lisation ,  eïi  étendant,  sans  terme  et  sar)S  mesure  , 
le  fléau  de  l'excessive  inégalité  des  fortunes  ;  et 
pour  quelques  individus  qui  trouvent  toujours  à 
jouir  du  malheur  commun  ,  pour  des  maux  passa- 
gers qu'elle  ne  guérit  point,  cette  prodigalité  des 
richesses  publiques,  cette  soif  immodérée  des  sueurs 
du  peuple  amènent  l'épuisement  général  et  la  dé- 
pravation de  l'espèce  humaine.    - 

Dix  millions  consacrés  à  une  branche  oisive  du 
corps  politique  semblent  un  sacrifice  léger  relati- 
vement à  la  fortune  générale  de  la  France  ;  appli- 
qués à  une  classe  laborieuse,  ils  nourriraient  dix 
mille  familles,  ils  produiraient  à  l'Etat  vingt  mil- 
lions. 

11  n'est  donc  pas  indifférent,  en  matière  d'im- 
pôt ,  de  mettre  des  chiffres  à  côté  des  chiffres , 
d'ajouter  des  droits  sur  des  droits  ,  de  chercher 
l'argent  partout  où  on  pourra  le  trouver;  Ihabi- 
lele  de  l'administration  financière  se  montre  dans 
l'appropriation  heureuse  du  système  des  contri- 
butions aux  ressources  et  aux  besoins  de  l'Etal. 
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Daus  ua  pays  purement  agricole,  on  pourrait 
adopter  la  dime  royale  de  Vauban  j  cliez  un 
peuple  commerçant ,  il  ne  faudrait  atteindre  que 
les  consommations.  Dans  une  société  riche  de  son 
territoire  et  de  son  industrie,  il  faut  trouver  dans 
leur  combinaison  de  quoi  favoriser  le  développe- 
ment de  toutes  ses  richesses.  De  là  suit  qu'ils 
doivent  varier  suivant  les  circonstances.  Ainsi  la 
France ,  jadis  intéressée  à  encourager  la  consom- 
mation des  denrées  coloniales  qu  elle  fournissait 
à  tous  les  autres  peuples  ,  et  qui  jetait  dans  la 
balance  un  excédant  de  soixante  à  soixante-dix 
millions,  est  maintenant  forcée  de  la  restreindre. 
D'autres  restrictions  peuvent  arrêter  le  déborde- 
ment inconsidéré  des  denrées  étrangères  dont 
nous  n'aurions  pas  besoin,  et  l'impôt  peut  être, 
dans  ce  cas, d'un  grand  profil  pour  le  Gouverne- 
ment et  d'un  avantage  réel  pour  l'iduslrie  natio- 
nale. Comme  vérité  générale  ,  ceci  n'a  besoin 
que  d'être  indiqué;  mais  pour  donner  à  cet  égard 
quelques  lumières  ,  il  faudrait  avoir  des  renseigne- 
mens  plus  précis  que  ceux  que  nous  avons  pu  nous 
procurer,  examiner  l'étendue  de  nos  ressources  et 
de  nos  besoins  ,  les  rapports  de  notre  Etat  avec  les 
autres  Etats,  ceux  même  de  province  à  province  , 
voir  en  quoi  la  perception  des  droits  divers  serait 
plus  facile,  plus  productive,  plus  économique; 
détails  que  le  Gouvernement  peut  se  procurer  par 
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des  moyens  plus  faciles  et  moins  coûteux  que  le 
cadastre  (i). 

Dans  la  situation  morale  et  politique  de  la  France, 
dont  j'ai  voulu  esquisser  le  tableau  ,  au  milieu  des 
agitations  et  des  inquiétudes  qui  travaillent  sour- 
dement toute  l'Europe,  il  serait  téméraire,  indis- 
cret de  discuter  comme  invariable  un  système  dont 
le  moindre  accident  peut  déranger  les  calculs  ;  mais 
il  me  semble  que  les  bases  en  ont  été  jetées.  11  ne 
s'agit  que  de  poursuivre  franchement  la  route  qu'on 
s'est  tracée  et  Tapplicalion  des  principes  qu'on  a 
reconnus. 

La  dette  publique  est  appréciée.  Le  payement 
des  intérêts  est  assuré.  Les  dépenses  générales  sont 
estimées  à  ce  qu'elles  peuvent  aller  pour  des  temps 
de  souffrance  ou  de  prospérité  :  l'horizon  se  dé- 
gage des  nuées  qui  l'obscurcissaient;  l'inclémence 
des  airs  a  cessé  ;  des  récolles  meilleures  vont  mettre 
un  terme  à  nos  douleurs,  baisser  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  rappeler  dans  les  fabriques  la  classe  oi- 
sive des  mendians  qui  faisait  de  la  France  un  vaste 
lazaret;  la  terre  nous  ouvre  ses  trésors,  et  l'avenir 
nous  promet  enfin  des  espérances.  C'est  à  l'ad- 
ministralion  de  féconder  les  bienfaits  de  la  Pro- 
vidence. 


(i)  Elémens  d'économie  politique ,  pag.  3oi-jor). 
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On  a  pris,  dans  la  dernière  session,  une  idée 
plus  juste  des  avantages  du  système  représentatif 
el  *les  devoirs  qu'il  impose  à  ceux  que  le  peuple  a 
chargés  de  ses  intérêts. 

Leur  position  fut  bien  pénible  :  entre  des  étran- 
gers à  satisfaire  ,  entre  des  partis  à  concilier ,  on 
aperçut  à  peine  i  influence  de  la  crainle  ou  des 
passions.  Il  ne  fallait  ni  trop  scarifier  une  plaie 
déjà  si  profonde,  ni  se  contenter  d'un  caustique 
dont  l'effet  eîit  été  de  faire  rentrer  le  venin  dans 
le  corps  politique.  Trop  d'abandon  nous  eût  per- 
dus ,  plus  de  sévérité  nous  eût  divisés;  Annibal 
çlail  à  nos  portes,  il  fallait  prendre  des  positions, 
essayer  nos  forces  constitutionnelles,  temporiser, 

La  session  proclianie  vs'ouvrira  sous  de  plus  heu- 
reux auspices  (i).  1/examen  du  budget  embrasse 
toutes  les  l)ranches  de  l'économie  politique,  touche 
à  tous  les  points  du  Gouvernement;  c'est  là  que 
les  deux  chambres  doivent  chercher  les  élénicns 
de  notre  prospérité. 

Elles  auront  h  se  défendre  d'une  opposition  opi- 
niâtre et  d'une  complaisance  servile  ;  d'une  défiance 
injuste  et  d'un  abandon  aveugle;  des  préjugés 
de  cour  ,  de  ville  el  de  campagne;  des  sollicita- 
tions de  partis,  des  ménagemens  pusillanimes. 


(i)  Voyez  à  rappendioe,  pièce  cotée  H  bis. 
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des  espérances  téméraires  ,  et  des  craintes  chimé- 
riques. 

La  France  a  besoin  de  saVoir  le  terme  de  ses  en- 
gagemens  ,  \e  but  de  ses  sacrifices  et  l'application 
vraie  de  ses  impôts. 

J'ai  dit  ma  pensée  sur  l'immensité  de  l'adminis- 
tration ,  sur  la  nécessité  d'en  réduire  les  dépenses  , 
niais  aussi  d'en  respecter  les  engagemens.  Ce  far- 
deau diminuera  par  degrés.  Il  sera  sage  alors  de 
détourner  les  jeunes  ambitions  d'une  carrière  oii 
la  population  court  se  précipiter  de  partout  pour 
y  perdre,  comme  autrefois  dans  les  cloîtres,  son 
caractère  ,  son  industrie  ,  sou  bonheur  et  son  in- 
dépendance. 

Il  ne  manque  pas  d'abus  a  réformer;  chacun 
les  montre  au  doigt.  L'essentiel  est  de  ne  pas  les 
remplacer  par  d'autres  abus.  On  ne  parle  que  dé 
ramener  la  simplicité  des  mœurs  antiques,  l'a- 
mour du  travail  et  le  désintéresseriient;  tout  cela 
va  fort  nvà\  avec  la  vanité,  le  faste,  l'amour  des 
plaisirs  et  la  soif  des  honneurs,  caractères  dis- 
tinctlfs  du  siècle  et  du  pays  où  tant  de  gens  aiment 
la  liberté  ,  jusqu'à  ce  qu'iis  trouvent  à  la  vendre. 

Ce  n'est  pas  assez  ,  en  administration  politique, 
de  viser  à  l'épargne  sordide  des  capitaux  ;  l'essen- 
tiel est  de  leur  donner  la  circulation  la  plus  utile. 

i. 

Ainsi ,  les  économies  qu'on  parviendrait  à  faire 
pourront  être  utilement  employées  à  multiplier  les 
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produits  du  travail ,  à  encourager  l'induslrie  dans 
les  parties  où  elle  souffre  ,  à  soutenir  le  commerce 
dans  des  momens  difficiles,  à  favoriser  partout 
l'agriculture,  source  première  de  nos  richesses. 

Si  l'on  parvient  à  connaître  au  juste  Félendue  de 
nos  obligations ,  si  l'on  ne  veut  pas  exagérer  nos 
besoins  ,  il  restera  des  fonds  pour  faire  la  part  du 
malheur  et  de  la  justice  ,  mais  les  bienfaits  seront 
donnés  comme  des  bienfaits  ,  les  faveurs  comme 
des  faveurs,  les  pensions  comme  des  pensions. 
L'État  ne  verra  point  sur  la  liste  de  ses  employés 
des  serviteurs  hors  d'état  de  le  servir.  Les  personnes 
seront  à  leur  place;  les  mots  auront  leur  accep- 
tion ;  le  trésor  public  ne  sera  plus  comme  le  pa- 
trimoine de  ceux  qui  n'en  ont  point,  comme  un 
abyme  où  se  perd  tout  ce  qu'on  y  jette.  Pareil  au 
lac  Mœris  qui  recueillait  le  superflu  des  inonda- 
tions du  Nil ,  pour  en  répandre  ensuite  les  bien- 
faits sur  toute  l'Egypte  ,  il  ne  recevra  que  pour 
rendre  et  entretenir  partout  la  vie,  le  mouvement 
et  la  fécondité. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  forces  de  terre  et  de  mer. 
urne  s'arrête  en  traçant  ce  titre.  Vaincus 


Map! 

et  tributaires,  nous  convient-il  de  parler  de  force 
et  d'indëpendancfe  ?  Hélas  ,  nos  défaites  elles- 
mêmes  ne  sont  qu'une  partie  de  nos  malheurs. 

D'autres  nations  ont  eu  leurs  jours  de  deuil  : 
le  vent  de  l'adversité  souffla  sur  leurs  cités  ,  leurs 
camps  et  leurs  moissons  ;  mais  il  n'avait  point 
attaqué ,  comme  chez  nous ,  les  sources  de  la  vie 
politique. 

La  Prusse  vaincue,  humiliée  ,  foulée  aux  pieds, 
respirant  à  peine,  avait  conservé,  dans  l'oppres- 
sion delà  conquête,  le  sentiment  qui  fait  survivre 
à  tous  les  désastres.  On  n'avait  point  vu,  dans  sa 
capitale  envahie ,  de  petites  vanités  se  pavaner  dans 
une  grande  ignominie  ,  ni  les  misérables  joies 
de  l'intérêt  personnel  _,  insulter  aux  calamités 
publiques.  L'esprit  des  citoyens  répondait  au  vœu 
du  soldat;   et  lunioii  de  la  vertu  {i)  ,    mot  de 


(i)  Tugend-Bundt ,  nom  de  l'association  secrète  dont  le 
zèle  contribua  peut-être  ,  plus  que  toute  autre  cause  ,  au 
soulèvement  des  peuples  de  rx\llemagne,  contre  la  domi- 
nation de  Napoléon. 
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ralliement  sacré ,  fidèle  expression  de  la  pensée 
nationale,  formait  du  monarque  au  dernier  des 
sujets,  une  chaîne  indissoluble.  Avec  cette  unani- 
mité de  sentimens  ,  avec  cette  soif  d'indépen- 
dance ,  une  nation  n'est  pas  conquise  _,  elle  n'est 
pas  morte  ,  elle  doit  revivre  et  d'une  vie  plus 
glorieuse. 

Quant  à  nous  ,  objets  d'inquiétude  et  de  haine 
pour  nos  voisins,  en  défiance  d'eux  et  de  nous- 
mêmes  ,  nous  fûmes  dans  une  situation  plus 
affreuse.  Les  nations  s'unissaient  pour  la  déli- 
vrance de  la  Prusse  ;  elles  se  sont  toutes  élevées 
contre  nous;  elles  se  sont  armées  pour  son  salut; 
elle  ont  conspiré  pour  notre  abaissement,  et  nous 
avons  travaillé  nous-mêmes  à  servir  leur  ven- 
geance. 

Où  trouver  maintenant  cette  force  nationale 
dont  nous  fûmes  trop  vains  ?  A  peine  en  avons- 
nous  les  élémens. 

Il  s'est  opéré,  depuis  quelques  années,  et  c'est 
un  des  résultats  le  plus  remarquables  des  guerres 
delà  révolution,  un  changement  fort  important 
dans  le  développement  et  dans  la  distribution  de 
la  force  des  Etals. 

La  facilité  merveilleuse  avec  laquelle  la  France 
a  levé  des  armées;  l'emploi  immodéré  qu'elle  en 
a  fait;  la  faiblesse  où  elle  a  surpris  les  souverains 
tant  qu'ils  n'ont  eu  que  des  soldats  de  profession 
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à  lui  opposer,  et  la  vigueur  qu'ils  se  sont  retrou- 
vée dès  que  leur  cause  esl  devenue  populaire  , 
ont  donné ,  à  ce  mol  de  force  publique  ,  une 
extension  considérable.  Jadis  on  l'appréciait  par  le 
nombre  desrégimens,  maintenant  on  ne  l'évalue 
que  d'après  la  population  ,  et  l'organisation  plus 
ou  moins  militaire  de  celte  population.  La  laad- 
werh  et  la  landsturm  ,  en  Allemagne;  les  milices, 
en  Angleterre  ;  les  gardes  nationales,  en  France, 
s^ofTient  d'abord,  sinon  comme  le  boulevarl  de 
l'Etat ,  du  moins  comme  celui  de  l'ordre  social. 

En  étal  de  paix  ,  cette  force  n'existe  que  pour 
le  maintien  des  lois,  la  protection  des  personnes 
et  des  propriétés.  En  cas  d'invasion  étrangère, 
elle  est  dans  la  situation  des  habitans  d'une  place 
assiégée. 

Les  peuples  libres  de  l'antiquité  ,  n'ont  guère 
connu ,  tant  qu'ils  ont  garde  leur  liberté  ,  cette  dis- 
tinction de  force  nationale  et  d'armée  régulière. 
Cet  amour  de  la  patrie  ,  dont  l'histoire  de  la  Grèce 
et  de  Rome  nous  offre  tant  et  de  si  beaux  exera^ 
pies,  tenait  peut-être  moins  aux  principes  trop 
vantés  de  leurs  Gouvernemens  ,  qu'à  des  causes 
qui  produiraient  encore  aujourd'hui  le  même  effei. 
La  plupart  des  guerres  entraînant  alors,  pour  le 
peuple  vaincu  ,  la  perte  de  ses  biens  et  de  sa  li- 
berté', personne  ne  pouvait  séparer  l'inlérét  public 
de  l'intérêt  privé, 
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Si  l'amour  de  la  patrie  n'a  point  opéré  les  mêmes 
nierveilles  chez  les  modernes  ;  si  ce  n'a  guère  été 
qu'une  exaltation  factice  difficile  à  exciter  au  même 
degré  dans  toutes  les  classes  ,  c'est  qu'il  les  inté- 
ressait moins  au  succès  d'une  cause  qui  ne  chan- 
geait rien,  ou  que  peu  de  chose,  au  sort  des  in- 
dividus, c'est  que  la  conquête  n'était  plus  si  op- 
pressive ,  et  que  la  guerre  avait  perdu  ses  droits 
les  plus  odieux.  L'ardeur  de  la  jeunesse  ou  de 
l'ambition  ,  peut  bien  alors  animer  des  soldats  par 
métier  ;  mais  on  trouve  peu  de  propriétaires ,  d'ar- 
tisans ou  de  commercans  disposés  à  sacrifier  leurs 
\ies  au  service  d'une  cause  étrangère.  On  ne  sent 
guère  dans  la  jouissance  d'une  vieille  civilisation  , 
tressaillir  les  cœurs  au  doux  nom  de  patrie  :  mais 
qu'une  révolution  y  fasse  fermenter  d'autres  idées; 
qu'on  réveille  les  passions  ;  qu'on  attaque  les  in- 
térêts, les  opinions  politiques  ou  religieuses  :  alors 
reparait  dans  toute  son  énergie  la  noble  passion 
qui  soulève  l'orgueil  des  peuples  contre  les  entre- 
prises de  la  domination  étrangère.  Si  celte  exalta- 
tion vient  à  se  refroidir,  c'est  que  la  cause  qui 
l'avait  produite  n'existe  plus,  ou  qu'elle  s'est  al- 
térée. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  garde  nationale  ait  fait 
la  révolution  ,  mais  bien  quellel'a  organisée.  De  sa 
nature,  elle  semble  faire  partie  du  système  l'fepré- 
sentalif ,  être  la  nation  armée  à  coté  de  la  nalioQ 


DE  TERRE  ET  DE  MER.  365 

représentée.  Elle  ne  peut  exister  dans  le  despo- 
tisme. Toutes  les  fois  qu'il  voulut  s'établir  ,  il  pré- 
luda par  l'attaquer.  Elle  tomba,  avec  le  trèjne ,  en 
1792  ;  elle  allait  se  relever  après  la  terreur  ;  le  i5 
vendémiaire  et  le  i8  brumaire  l'achevèrent.  Le 
mépris  qu'elle  inspirait  aux  soldats  vainqueurs  de 
l'Europe,  partait  de  haut....  Plus  Bonaparte  éteu- 
dait  sa  domination ,  plus  il  les  rendait  étrangers  a 
la  patrie.  H  essaya  en  vain  de  donner  quelque 
considération  à  la  garde  nationale ,  quand  il  s'a- 
perçut qu'il  en  pouvait  avoir  besoin  :  il  était  trop 
tard  ,  et  la  punition  fut  aussi  grande  que  la  faute. 
L'histoire  dira  que  la  garde  nationale  de  Paris 
a  tiré  la  France,  à  deux  époques  différentes,  du 
plus  grand  danger  auquel  un  Etat  puisse  être  ex- 
posé. Celte  garde  sauva  deux  fois  la  capitale ,  non 
pas  à  la  manière  dès  citoyens  de  Sparte  ou  de 
Rome,  mais  par  une  force  d'inertie  plus  salutaire 
à  la  monarchie,  qu'une  résistance  dont  l'effet  iné- 
vitable était  le  bouleversement  du  royaume.  Elle 
a  paru,  sauf  quelques  mouvemens  individuels, 
entre  les  soldats  de  l'Europe  et  l'armée  française^ 
comme  une  force  neutre ,  dont  le  calme  a  contenu 
la  fureur  des  parties  belligérantes Cette  neu- 
tralité ne  pourrait  pas  servir  de  modèle ,  ni  trou- 
ver son  application  à  d'autres  circonstances  ;  mais, 
■dans  celle-ci,  c'était  un  sacrifice  du  courage  des 
individus  au  salut  de  tous. 


366  DES  rOIlCES. 

Son  existence  n'a  été  reconnue  et  solidement 
éfahlie,  qu'au  5  mai  i8i4.  Bonne  à  qui  veut  con- 
server ,  nulle  pour  qui  voudrait  agiter,  elle  a  tou- 
jours formé  une  masse  composée  de  toutes  sortes 
d'intérêts  et  d'opinions,  et  par  là  même  dillicile  à 
soulever.  Aussi  l'exaspération  ne  trouvant  pas  à  s'y 
faire  un  parti ,  a  fini  par  s'en  écarter  toul-à  fait. 

S'il  y  a  quelque  chose  à  craindre  pour  sa  durée, 
cela  tient  à  des  causes  dont  on  peut  arrêter  ou 
prévenir  les  eft'ets.  La  société,  regorge  de  ces  in- 
dividus égoïstes  toujours  prêts  à  crier  contre  le 
désordre,  pourvu  qu'on  ne  les  appelle  pas  à  le 
combattre.  Ils  veulent  qu'on  garde  leurs  personnes 
et  leurs  biens  ,  mais  nou  qu'il  leur  en  coûte  des 
peines  oudcs  sacrifices.  11  faut  qite  la  présence  du 
mal  les  avertisse  du  danger,  et  quatid  le  feu  esta 
la  maison  ,  11  s'étonnent  d'être  arrivés  trop  tard. 

Ici  l'auloriié  marche  entre  deux  écueils  ;  elle  est 

presque  toujours  trop  faible  ou  trop  sévère 

Cette  institution  n'admet  pas  l'usage  des  formes 
militaires  ,  et  nos  mœurs  y  dédaignent  les  formes 
bourgeoises.  I^a  discipline  exige  le  commande- 
ment, et  l'égalité  en  repousse  la  discipline.  Les 
hommes  de  bon  sens  y  regardent  les  places  d'of- 
ficiers comme  des  charges  onéreuses;  d'autres, 
comme  des  distinctions  permanentes  ;  quelques- 
uns  seulement ,  comme  des  dispenses  de  service  ; 
mais,  à  la  longue,  chacun  veut  s'en  pourvoir,  et 
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si  le  dësir  de  commander  augmente  d'un  côlé, 
de  l'autre  passe  en  proportion  la  patience  d'obëir. 
Peut-être  faudrait-il,  pour  soutenir  rémulalion , 
pour  conserver  à  ce  corps  l'esprit  de  son  insti- 
tution ,  que  les  officiers  fussent  renouvelés  pério^ 
diquement,  et  même  au  choix  des  compagnies; 
que  les  dëputalions  et  les  réunions  fussent  tou- 
jours composées  d'hommes  pris  dans  tous  les 
grades.  Si  l'on  avait  admis  deux  degrés  d'élection , 
il  eût  été  juste  d'appeler  au  premier  tous  les  ci- 
toyens qui  font  partie  de  la  garde  nationale.  On 
ne  doit  négliger  rien  de  ce  qui  peut  établir  Tins- 
titution  dans  l'intérêj,  de  la  société,  et  on  ne  peut 
désespérer  de  rien,  après  ce  qu'on  est  parvenu  à 
lui  faire  supporter  de  dépenses ,  de  peines  et  de 
service,  avec  des  encouragemens  qui  coulent  si 
peu  ,  et  des  distinctions  qu'on  ne  sépare  plus 
guère  de  l'uniforme. 

D'après  les  proportions  établies  pour  la  capi- 
tale, la  France  pourrait  avoir  une  garde  nationale 
de  quinze  à  seize  cent  mille  hommes,  petits  ou 
grands  propriétaires  ,  marchands  ,  employés  du 
Gouvernement,  artistes  ou  fabricans  ,  tous  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  a 
ni  emploi ,  ni  industrie  ,  ni  propriété. 

A  diverses  époques ,  il  en  est  sorti  des  batail- 
lons dont  la  valeur  et  la  discipline  ont  fait  l'ad- 
miration de  l'armée.  Mais  il  est  temps  de  le  dire, 
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ceux  qui  ont  imité  noire  système  nous  ont  laissé 
depuis  plusieurs  années  en  arrière. 

On  ne  veut  maintenant  regarder  que  comme 
une  force  de  police  intérieure  cette  masse  dont 
les  étrangers  ont  fait  contre  nous  un  si  terrible 
usage,  et  dont  il  eût  été  possible  ,  avec  l'établisse- 
ment des  contrôles  de  réserve^  de  faire  ,  à  défaut 
d'autres  moyens^  la  base  ou  la  pépinière  de  l'ar- 
mée. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  notre  état  militaire  que 
par  les  budgets  des  ministres  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  tels  même  qu'ils  ont  été  réduits,  on 
serait  tenté  de  croire  que  nt)us  sommes  revenus 
à  cette  époque  encore  glorieuse  de  la  monarchie 
où  notre  pavillon  flottait  libre  et  respecté  sur 
toutes  les  mers  ,  où  nous  allions  aider  l'Amérique 
à  conquérir  son  indépendance  ,  où  nous  pouvions 
armer  trois  cent  mille  hommes  pour  défendre  les 
droits  et  la  dignité  de  la  couronne.  Mais  nous  n'a- 
vons rien  qui  ressemble  à  l'état  de  cette  époque 
que  la  liste  de  nos  dépenses  (i). 

La  marine  française  a  été  toute  consumée  dans 
l'incendie  de  la  révolution.  Quelques  anciens  offi- 


(i)  Yoyez  pour  la  comparaison  des  dépenses  et  des  for- 
ces de  notre  arniée  de  terre  et  de  mer,  de  1789  à  1817  , 
l'appendice  ,  pièces  Ici  31. 
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clers,  échappes  à  ces  ravages,  ëchappe'saux  dégoûts, 
aux  chagrins  qui  les  oui  suivis  sur  une  terre  étran- 
gère ,  n'offrent  plus  à  nos  jeunes  marins  que  d'Iio- 
iiorables  exemples  à  suivre;  car  le  repos  nous  a 
été  aussi  funeste  que  le  combat. 

Le  génie  britannique  a  fait,  pendant  ces  vingt- 
cinq  ans,  des  progrès  que  nous  ne  pouvons  plus 
atteindre.  A  la  faveur  d'un  système  tout  dirigé 
contre  elle  ,  l'Angleterre  a  successivement  atta- 
qué ,  affaibli  et ,  pour  ainsi  dire ,  anéanti  toutes  les 
marines  dont  l'alliance  pouvait  au  moins  balancer 
son  empire.  Les  plus  puissantes  nations  ne  com- 
muniquent entre  elles,  ou  avec  leurs  colonies, 
ne  naviguent  désormais  que  sous  sou  bon  plaisir. 
Elle  s'est  emparée  de  tout  ce  qu'elle  trouvait  à 
sa  convenance  ;  elle  est  maintenant ,  dans  la  plus 
rigoureuse  acception  du  mot ,  la  souveraine  des 
mers,  et  dans  cette  lutte  sanglante  où  l'on  a  tant 
crié  contre  l'ambition  de  la  France,  nulle  puis- 
sance n'a  fait  de  conquête  plus  riche  et  plus  solide 
que  l'Angleterre. 

Toutes  sont  ,  quant  à  la  marine  ,  dans  une 
infériorité  telle  que  leurs  flottes  réunies  ne  pour- 
raient lutter  avec  la  sienne.  Elles  n'ont  peut-être 
désormais  à  employer  contre  elle  d'autres  armes 
que  celles  du  système  continental.  Vérité  qui  peut 
sembler  paradoxale,  et  que  nous  aurons  ailleurs 
à  développer. 
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En  paix  avec  TAnglelerre  nous  n'avons  pas 
Ijesoin  de  nous  inquiéter  de  noire  faiblesse  ma- 
ritime. Réduits  à  lui  faire  la  guerre  ,  ce  ne 
pourrait  être  ,  d'ici  à  longues  années  ,  qu'une 
guerre  de  corsaires  et  de  frégates.  Pourquoi 
mettrions  -  nous  d'avance  tant  d'importance  à 
notre  marine  ?  Pour  un  commerce  dont  les 
périls  sont  si  grands  et  les  Léuéfices  si  incer- 
tains ,  pour  des  colonies  dont  les  produits 
n'égalent  pas  les  charges  ,  et  qu'elle  ne  nous  a 
rendues  que  par  l'impuissance  de  tout  garder. 
^  Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  réveiller  des  ressen- 
llmens  à  étouffer  pour  le  repos  du  monde;  mais 
il  est  une  vérité  qu'on  cherche  en  vain  à  repous- 
ser ,  l'Angleterre  est  réduite  à  soutenir  à  tout  prix 
le  fardeau  qu'elle  s'est  imposé.  Quoiqu'elle  nous 
témoigne  aujourd'hui  un  si  grand  intérêt  ,  quoi- 
qu'elle nous  envoie  ses  conseils  et  ses  capitaux  , 
quoi  que  nous  lui  devions  enfin  ,  ne  lui  deman- 
dons pas  plus  qu'elle  ne  peut  nous  accorder , 
c'est-à-dire  ,  qu'elle  sacrifie  a  nos  intérêts  des 
acquisitions  qui  lui  coûtent  si  cher  ,  des  pré- 
tentions si  vieilles,  des  droits  que  nous  regar- 
dons comme  une  humiliation  ,  mais  qu'elle  estime 
comme  le  palladium  de  son  empire  ,  et  dont 
elle  ne  peut  désormais  se  relâcher  dans  la  moirM^^e 
chose  ,  sans  tomber  du  rang  où  des  efforts 
surnaturels  ,    des   miracles   d'industrie ,    de   pa- 
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tience  ,    de  courage  et   Je   politique    l'ont    fait 
parvenir  (i). 

Par  une  série  de  conséquences  au  moins  su- 
perflues à  déduire  pour  quiconque  veut  apprécier 
notre  situation  et  celle  de  l'Augleterrc,  les  dé- 
penses de  notre  marine  et  de  nos  colonies  doivent 
être  réduites  à  ce  qu'elles  ont  d  indispensable  dans 
la  proportion  des  services  qu'on  peut  désormais 
en  attendre.  Que  les  vieux  serviteurs  de  l'Etal  ne 
soient  point  oubliés  là  non  plus  que  dans  les 
autres  parties  de  l'administration  publique  ;  mais 
que  des  faveurs  ne  soient  point  masquées  par  des 
dépenses  inutiles.  Entretenons  nos  ports  ,  nos 
arsenaux  de  construction  ,  nos  écoles  d'instruc- 
tion ,  mais  dans  des  proportions  relatives  à  nos 
moyens.  Attendons ,  imitons  la  patience  et  l'éco- 
nomie de  l'Amérique  ;  regardons  nos  superbes 
vaisseaux  à  trois  ponts  comme  des  palais  que 
notre  fortune  ne  nous  permet  pas  maintenant 
d'habiter. 

A  quelques  égards  ,*on  peut  appliquer  à  plu- 
sieurs pai'ties  de  l'armée  de  terre  ce  qu'on  vient 


(i)  Cest  l'expression  littérale  de  quelques  ministres  ou 
orateurs  ministériels  poussés  à  bout  sur  l'opiniâtreté  qu'ils 
mettaient  à  poursuivre  la  dernière  guerre  contre  les  Etals- 
Unis. 
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do  dire  sur  la  marine  :  d'ailleurs  on  ne  pre'tend 
pas  embrasser  en  quelques  pages  un  sujet  aussi 
vaste  que  l'administration  de  la  guerre,  dont  plu- 
sieurs volumes  publies  par  des  gens  du  métier  , 
ont  à  peine  percé  les  obscurités.  On  ne  veut  con- 
sidérer ici  que  l'aspect  physique  et  moral  de 
l'armée.  Nos  regards  y  sont  d'abord  choqués  de 
l'étrange  disproportion  qu'il  y  a  de  sa  force  ac- 
tive à  sa  force  apparente  ,  à  la  pompe  de  son  état- 
major,  à  la  multitude  de  ses  pensionnaires.  C'est 
une  des  plus  considérables  de  l'Europe,  quant  à 
sa  dépense  (i). 

Avant  d'avoir  vu  les  calculs  soumis  aux  deux 
chambres  _,  on  était  effrayé  du  fardeau  qu'impo-  \ 
sait  à  l'Etat  l'inactivité  forcée  ou  volontaire  des 
officiers  de  cette  armée  qui  fut  si  long -temps 
l'exemple  et  la  terreur  des  autres;  on  ne  savait  à  , 
quoi  l'évaluer  :  on  répondait  à  toutes  les  objec- 
tions d'économie  ,  en  prononçant  seulement  le 
mot  de  demi-solde ,  et  cependant  ces  demi-soldes , 
dont  on  a  tant  fait  de  bruit,  n'égalent  pas  le  tiers 


(i)  Il  est  inutile   de   faii'e  observer  au  lecteur  que  les 
états-majors  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont    éprouv"é  . 
récemment  des  réductions  considérables  ,   et  qu'une  partie 
dt's  abus  qu'on  avait  relevés  dans  la  i'^^'^  édition  de  cet  ou- 
vrage, duil  encore  disparaître. 

(  Note  de  la  seconde  édition.  ) 
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des  pensions  dont  on  ne  pcnt  déterminer  aussi 
clairement  la  quantité,  l'origine  et  le  droit  (i). 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  jette  le  hlàme  sur  des 
récompenses  bien  acquises  par  le  malheur  et  la 
fidélité.  Cependant  le  corps  législatif  a  pensé  qu'il 
fallait  mettre  des  bornes  à  la  générosité  ;  il  a  fermé 
le  canal  des  grâces  ;  il  pourra  se  faire,  au  moyen 
de  cette  économie  rigoureuse  et  des  formes  qu'on 
a  mises  au  règlement  de*  pensions  ,  que  des  ser- 
vices réels  en  soient  privés.  C'est  un  malheur  où 
nous  n'oserions  chercher  de  remède;  c'est  un  sujet 
où  nous  n'avons  rien  h  dire  après  leS  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Cette  maladie j  que  j'ai  déjà  signalée,  qui  s'est 
développée  dans  le  cours  de  la  révolution  avec 
une  activité  si  prodigieuse,  l'envie  de  parvenir  ne 
paraît  pas  devoir  s'arrêter  de  sitôt.  Elle  a  gagné 
ceux  qu'on  en  croyait  le  plus  exempts.  On  avait 
bien  vu,  dans  les  premières  campagnes  de  la  ré- 
volution, de  jeunes  soldats  parcourir  en  quelques 
semaines,  sur  le  champ  de  bataille,  une  carrière 
de  dix  années  ;  mais  tout  à  coup  des  vieillards , 
courbés  sous  le  poids  des  infirmités,  blanchis  dans 
la  cité,  se  sont,  en  pleine  paix  ,  trouvés  promus 
aux  premiers  grades  de  l'armée.  Certes  ,  la  France 


(i)  Voyez  l'état  à  l'appendice  ,   pièce  cotée  {H}. 
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comptait  avec  orgueil  le  nombre  de  ses  vieux 
capilaiiies_,  mais  elle  était  bien  loin  de  se  croire 
aussi  riche. 

Des  orateurs  ont  fait  remarquer  dans  la  dernière 
session  ,  que  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  of- 
frait ,  entre  !a  dépense  totale  de  209,262,517  f.(i), 
et  la  force  eftective  de  l'armée ,  qu'on  suppose  seu- 
lement de  cent  à  cent  dix  mille  hommes  ,  une 
disproportion  hors  de  toiite  comparaison  avec  les 
temps  antérieurs. 

En  effet,  l'armée  de  1789  était  forte  d'environ 
deux  cent  vingt-huit  mille  liommes,  et  sa  dépense 
n'était  portée  ,  dans  les  dépenses  générales  de 
l'État,  que  pour  128,960,000  fr.  ,  en  y  compre- 
nant bien  des  pensions  qui  n'appartenaient  pas 
spécialement  à  la  guerre. 

En  1808,  même  avec  un  état  de  quatre  cent 
mille  hommes  sous  les  armes ,  le  budget  de  la 
guerre  ne  paraissait  guère  plus  chargé  qu'aujour- 
d'hui; mais  le  ministre  a  fait  observer  qu'alors  une 
partie  de  l'armée  française  était  nourrie  et  entre- 
tenue sur  le  territoire  étranger,  et  que  son  budget 
était  encore  allégé  par  des  contributions  étran- 
gères ,  faits  sur  lesquels  un  pareil  témoignage 
commande  toute  notre  confiance. 


(i)  Votez  l'appendice  ,  note  (  /  et  K  ), 
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Il  est  vrai  qu'une  partie  de  ces  dépenses  est  con- 
sacrée d'abord  à  couvrir  un  arriéré  dont  on  n'aura 
plus  ni  le  fardeau,  ni  le  scandale  ,  puis  à  payer 
des  pensions  et  des  demi -soldes  dont  on  verra 
l'extinction  graduelle,  et  enfin  à  réparer  un  ma- 
tériel maintenant  au-dessus  des  proportions  de 
l'eftectif.  Toutes  ces  dépenses  faites,  il  sera  per- 
mis de  donner  à  l'armée  la  force  dont  elle  n'a  que 
l'apparence. 

Telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  il  est  douloureux 
mais  utile  de  le  reconnaître,  elle  est  inférieure, 
sous  plus  d'un  rapport ,  à  celle  des  puissances 
qui  n'auraient  osé  jadis  se  comparer  à  nous  ;  et 
ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qu'elle  n'est  guère 
composée  que  de  recrues  dont  on  fait  des  soldats 
plus  vite  eu  France  qu'ailleurs  ,  avec  des  insti- 
tutions propres  à  développer  leurs  qualités  guer- 
rières. 

.  11  faut  se  rappeler  ,  car  il  est  juste  de  tenir 
compte  à  un  ministre  des  difficultés  qu'il  a  eues 
à  vaincre,  il  faut  se  rappeler,  dis-je,  que  notre 
armée  a  été  réorganisée  à  la  hâte  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques ,  dans  une  exaltation  sin- 
gulière d'idées,  de  haines  et  d'ambitions,  dans  la 
crainte  fort  naturelle  du  retour  des  malheurs  qu'on 
venait  d'éprouver.  L'échelle  des  proscriptions  ou 
cathégories  était  dressée;  la  voie  du  repentir  était 
fermée  :  alors  tout  mérite  ,  tout  service,  tout  droit 
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fut  sacrifié  dans  le  choix  des  officiers  ,  à  Topinioa 
bien  ou  mal  connue  de  leur  fidélité.  Quelques  mi- 
litaires de  l'ancienne  armée  ,  échappés  à  la  défec- 
tion par  le  sentiment  de  leur  devoir  ,  par  un 
effet  de  leur  jugement,  ou  même  de  leur  posi- 
tion ,  se  sont  trouvés  dans  les  légions  au  milieu 
d'une  foule  de  jeunes  gens  étrangers  à  l'élat  mi- 
litaire, ou  de  vieillards  aussi  novices  que  des  jeunes 
gens. 

De  cette  composition  hétérogène  de  nos  légions, 
il  est  résulté  d'abord  une  défiance  mutuelle  entre 
des  individus  appelés  de  partout,  ayant  couru  des 
carrières  opposées,  ne  pouvant  se  communiquer 
que  des  souvenirs  propres  à  réveiller  des  haines, 
s'étant  fait  des  idées  dillerentes  sur  les  qualités  né- 
cessaires du  soldat ,  sur  la  discipline  ,  sur  le  métier 
de  la  guerre.  De  là  le  choc  des  préjugés  avec  les 
talens,  de  la  vanité  avec  l'expérience,  le  défaut 
d'ensemble  et  d'unité  observé  ,  sauf  quelques  ex-r 
ceptions ,  dans  l'instruction  des  soldats  et  dans 
l'organisation  des  corps. 

Au  reste  ces  incouvéniens  se  remarquent  moins 
dans  la  garde  royale ,  où  le  choix  des  officiers ,  l'é- 
mulation, l'esprit  de  corps,  la  surveillance  parti- 
culière et  les  regards  de  la  cour  ont  devancé  le 
temps  de  l'iustruclion ,  et  dans  l'arlillerie  où  l'on 
a  sagement  conservé  les  anciens  élémens.  Ces  por- 
tions de  l'armée  sont  déjà  ce  qu'elles  doivent  être , 


DE  TERRE  ET  DE  MER.  877 

et  nous  n'avons  besoin  ,  pour  améliorer  les  au  1res, 
ni  des  leçons  ,  ni  des  exemples  ,  ni  des  secours  de 
l'étranger. 

Notre  arrpëe  a  reçu  ,  par  le  renouvellement  des 
capitulations  avec  la  Suisse,  un  supplément  de  12 
à  i5  mille  hommes,  dont  l'arrivée  a  excllé  des 
mécontentemens  et  des  murmures.  C'est  un  o])jet 
que  chacun  voit  avec  la  loupe  de  son  opinion  po- 
litique. Les  uns  y  applaudissent  comme  à  la  ré- 
compense d'une  honorable  fidélité ,  les  autres  se 
plaignent  de  voir  remplir  par  des  étrangers  des 
devoirs  et  des  places  qu'envient  tant  de  braves 
affligés  de  leur  repos ,  éloignés  des  légions  dont 
on  n'a. que  les  cadres.  Sans  doute  notre  situation 
nous  fait  une  loi  de  porter  dans  toutes  les  parties 
de  la  dépense  publique  ,  l'économie  la  plus  sévère, 
de  réserver  h  nos  concitoyens  malheureux,  les 
ressources  qui  nous  restent ,  de  ne  pas  exciter 
des  ressentimens  populaires  ,  et  surtout  de  ne 
pas  donner  à  une  force  étrangère  une  considéra- 
tion supérieure  à  celle  qu'on  doit  avant  tout  à  la 
force  nationale.  Ces  raisons  n'ont  pas  pu  échapper 
à  l'esprit  du  Gouvernement.  Qui  pourrait  penser 
qu'il  suffise  maintenant  de  quelques  régiraens  ha- 
billés de  rouge  pour  maintenir  Tordre  établi,  s'il 
n'était  mieux  assuré  par  la  fidélité  des  légions 
françaises,  et  par  l'afieclion  d'un  peuple  immense, 
à  qui  n'en  impose  guère  \ estrangeté  àts  uniformes.' 
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Des  considérations  d'une  haute  politique  ont  pu 
déterminer  cette  mesure.  IN  eus  aurons  occasion  de 
les  examiner. 

D'ailleurs  cette  mesure  n'a  tant  choqué  certains 
esprits,  que  par  l'état  d'infériorité  relative  oii  se 
trouvait  l'armée  française  dont  la  base  même  n'est 
pas  encore  assise. 

La  conscription  a  été  abolie  :  peut-être  devait- 
on  ce  sacrifice  à  l'horreur  que ,  dans  toutes  nos 
provinces,  ses  abus  avaient  inspirée.  A  juger  de 
cette  institution  en  elle-même  ,  ce  n'était  qu'une 
milice  perfectionnée  ,  débarassée  d'exceptions  in- 
jurieuses. Aussi  quoiqu'elle  semble  tenir  au  génie 
d'une  république  ,  on  en  a  fait  l'application  la  plus 
heureuse  aux  monarchies  modernes.  Mais  elle  n'a- 
vait dû  paraître  sous  le  gouvernement  de  Napoléon, 
qu'une  loi  désastreuse  par  la  violence  qu'on  y  mit, 
par  les  extorsions  et  les  rapines  qu'elle  occasionna. 
C'était  l'afl'aire  la  plus  sérieuse  d'une  administra- 
lion  toute  organisée  pour  le  conquérant ,  et  peut- 
être  est  ce  à  cela  que  l'humanité  doit;  le  tendre 
intérêt  qu'il  portait  à  la  propagation  de  la  vac- 
cine. 11  surveillait  celte  branche  de  l'art  médical 
comme  un  cultivateur  étudie  les  moyens  de  fécon- 
der sa  pépinière. 

Cependant  de  ce  qu'on  a  tant  abusé  d'un  principe, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  absolument  y  renon- 
cer. Il  en  est  des  meilleures  institutions  sociales , 
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comme  des  plus  belles  qualités  de  l'homme ,  qui 
peuvent  aider  à  sa  ruine,  lorsqu'elles  vieuncnl  à 
se  corrompre. 

Une  milice  levée  sur  le  principe  de  l'égalité'  po- 
litique, n'existe  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  pour 
la  défense  de  la  patrie.  Un  priuce  ne  doit  y  voir 
que  des  citoyens  et  non  les  suppôts  mercenaires 
d'une  autorité  tyrannique.  Comme  citoyens,  il 
peut  leur  demander  plus  de  zèle  ,  de  courr.ge,  de 
discipline  et  de  dévouement  qu'on    n'en    donne 

pour  de  l'argent Comme  citoyens  aussi,  tous 

ont  le  même  droit  aux  honneurs  ,  aux  récom- 
penses,  aux  distinctions,  dont  le  prince  honore 
dans  tous  les  rangs  le  courage  et  les  sei  vices.  L'en- 
rôlement n'est  trop  souvent  que  l'efifet  d'une  séduc- 
tion, d'un  égarement  de  la  débauche,  d'un  marché 
vil  ,  d'une  violence  odieuse  ,  ou  d'une  faiblesse 
coupable  ,  qui  jette  sur  toute  la  vie  une  sorte  de 
flétrissure.  L'appel  qui  se  fait  en  vertu  de  la  loi, 
est  le  tribut  que  tout  homme  doit  à  son  pays,  il 
part  avec  l'orgueil  de  sa  destinée,  à  cet  âge  où 
le  coeur  s'ouvre  aux  plus  nobles  idées:  sans  doute 
qu'avec  de  tels  élemens ,  une  armée ,  quoique  si 
essentiellement  nationale,  animée  de  sentimens 
si  généreux  ,  peut  se  laisser  emporter  aux  illusions 
de  la  victoire  ,  et  servir^  sans  le  savoir,  aux  vues 
de  la  tyrannie;  mais  sous  un  bon  prince,  elle  fait 
la  gloire  et  la  sécurité  de  l'empire. 
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Ici  l'expérience  a  consacré  le  principe.  Comme 
j'ai  hardiment  Iracé   les  dangers  du   despotisme 
militaire,  et  du  système  de  conquêtes,  je  ne  crains 
pas  de  rappeler  et  de  proposer  comme  un  modèle 
à  notre  jeune  armée,  les  vertus  de  celle  où  l'on 
avait  ennobli  l'espèce    du    soldat,    de    celle    qui 
fît  une  révolution  dans  l'art  de  la  guerre  ,  que  toutes 
les  nations  citaient  comme  la  première,  et  qu'elles 
ont  admirée  jusque  dans  ses  désastres.  Le  droit  de 
parvenir  n'y  était  pas  un  vain  mot,  une  amorce 
trompeuse  ;  l'avancement  y  fut  presque  toujours 
le  prix  du  mérite  ,  et  la  supériorité  du  grade  ,  l'ob- 
jet d'une  émulation  généreuse.  Aussi  l'obéissance 
n'y  avait -elle  rien  d'humiliant  ;  la  discipline  la 
plus  rigoureuse,  rien  de  servile  ;  le  supérieur  et 
rinférieur  y  étaient   des  êtres  de  même  nature  , 
partis  du  même  point,  tendant  au  même  but,  par- 
lant la  même  langue ,  animés  du  même  esprit,  es- 
prit irapossil)le  à  définir,    mais  qu'on  retrouvait 
des  premiers  généraux  aux  derniers  des  soldats  : 
c'était  un  million  de  bras  ,  miis  par  la  volonté  d'une 
seule  ame. 

Que  de  fois  cette  armée ,  victime  de  son  cou- 
rage,  impitoyablement  mutilée,  sacrifiée  à  la  fu- 
reur de  l'ambition  ,  s'est  relevée  de  ses  désastres? 
Par  quel  prodige  a-t-ellc  paru  plus  terrible  après 
ces  campagnes  ,  où  elle  semblait  avoir  péri  toute 
entière?  Comment  suilisait-il  de  quchiucs  sous- 
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officiers  pour  faire,  en  peu  de  mois  ,  un  régiment 
vieux  après  une  bataille?  Le  secret  ne  peut  être 
perdu  ;  cette  force  est  encore  dans  la  nation  :  un 
regard  du  souverain  en  retrouvera  les  éleniens. 

Je  suis  bien  loin ,  en  reconnaissant  les  avan- 
tages d'un  mode  de  recrutement  ,  d'en  désirer  ou 
d'en  conseiller  l'extension.  S'il  n'y  avait  pas  dans 
les  puissances  qui  nous  environnent,  plus  d'am- 
bition et  d'agitation  que  chez  nous  ,  l'espèce  d'ar- 
mée qu'on  nous  permet  suffirait  à  notre  sécu- 
rité. Mais  malgré  tant  de  protestations  de  modé- 
ration, malgré  tant  de  craintes  affectées,  on  ne 
peut  se  dissimuler  le  danger  et  la  honfe  qu'il  y  a 
pour  la  France  de  rester  plus  long -temps  sans 
moyen  de  défense,  tributaire  et  gavnisonnée  au 
milieu  des  nations  dont  la  force  militaire  est  hors 
de  toutes  proportions  politiques. 

Quoi  qu'on  ait  dit  de  l'influence  que  les  étran- 
gers ou  quelques  portions  de  l'étranger  exercent 
sur  l'organisation  de  notre  système  militaire,  je 
ne  peux  croire  à  sa  réalité,  ou  du  moins  à  la  du- 
rée de  cette  influence. 

Si  par  les  traités  qui  nous  furent  imposés ,  on 
n'a  voulu  qu'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  de 
la  France  si  nécessaires  à  l'ordre  et  à  la  tranquil- 
lité de  l'Europe,  on  doit  être  satisfait.  Nous  avons 
été  mis  aux  plus  cruelles  épreuves.  L'esprit  sédi- 
tieux a  fait  des  tentatives;  la  fortune  a  rassemblé 
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sur  nous  toutes  sortes  de  disgrâces  ;  une  partie 
de  la  population  a  été  exposée  aux  horreurs  de  la 
faim.  L'anarchie  nous  a  menacés  de  ses  fléaux; 
cependant  la  rébellion  n'a  pu  s'organise»»,  et  la 
monarchie  a  échappé  aux  plus  grands  dangers 
qu'elle  avait  à  craindre.  Tout  annonce  qu'elle  peut 
enfin  reprendre  son  indépendance ,  et  recevoir  le 
complément  de  son  organisation  militaire  (i).  L'as- 
pect de  sa  situation  intérieure  l'a  prouvé,  son  hon- 
neur le  commande.  On  achèvera  de  s'en  convain- 
cre ,  en  la  considérant  dans  ses  rapports  avec  l'Eu- 
rope. 


(i)  D'après  la  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
le  principe  de  l'appel  obligé  en  cas  d'insuffisance  des  enrô- 
lemens  volontaires  et  celui  de  l'avancement  par  ancien- 
neté pour  les  deux  tiers  des  places  vacantes  ,  jusqu'au  grade 
de  lieutenant  colonel  ,  viennent  d'être  consacrés.  L'armée 
française  est  fixée,  sur  le  pied  de  paix  ,  dans  son  maximum  ^ 
à  240,000 hommes,  et  elle  doit  avoir  pour  réserve  ces  légion- 
naires vétérans  ,  dont  l'Europe  admire  la  noble  résignation, 
comme  elle  en  avait  admiré  le  courage.  Ainsi  les  espérances 
que  nous  osion,s  énoncer,  il  y  a  six  mois  ,  sont  justifiées, 
et  nous  avons  l'orgueil  do  croire  ,  avec  un  célèbre  orateur 
de  la  chambre  des  pairs  (a)  qne  «  par  celte  loi  le  problème 
«  de  l'indépendance  nationale  est  résolu.  » 

(  Note  de  la  a''  édition.  ) 

(a)  M.  de  Lal]iToll...Kl;.). 


LIVRE  III. 

DE  LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE 

DANS    SES    RAPPORTS    POLITIQUES    AVEC   LES    PUISSAKCES 
DE     L'EUROPE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idées  préliminaires  sur  U équilibre  de  l'Europe. 

OOiT  qu'on  veuille  connaître  les  inlerèls  de  la 
France  à  l'égard  de  l'Europe ,  soit  qu'on  veuille 
e'tudier  les  intérêts  de  l'Europe  à  l'égard  de  la 
France,  il  est  nécessaire  de  considérer  la  situation 
relative  des  puissances  qui  composent  l'associa- 
tion européenne.  C'est  une  vaste  machine  dont  on 
ne  peut  apprécier  les  parties  sans  en  avoir  vu 
l'ensemble,  ni  le  tout  sans  en  avoir  observé  les 
détails. 

L'organisation  de  celte  société  a  ,  comme  celle 
des  plus  petits  Etats,  ses  accidens,  ses  voiles  et 
ses  mystères  :  mais  par  cela  même  qu'elle  existe , 
il  faut  admettre  qu'elle  a  ses  principes  d'existence. 
Essayons  de  les  définir;  faisons-en  l'application  à 
quelques   époques  principales  de  l'histoire   rao- 
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derne,  et  le  lecteur  en  saisira  facilement  les  con- 
séquences pour  ce  temps  et  pour  Tavenlr. 

L'équilibre  de  l'Europe,  expression  imposante, 
mais  si  vague  pour  le  vulgaire,  est  la  pierre  phi- 
losophale  des  écrivains  politiques,  des  hommes 
d'Etat ,  des  rois  amis  de  l'humanité. 

C'est  une  distribution  de  puissances,  telle  que 
si  elle  pouvait  être  opérée,  suivant  l'idée  qu'on 
s'en  fait,  elle  mettrait  la  plus  faible  à  l'abri  de  la 
plus  forte,  et  les  garantirait  toutes  de  la  domina- 
tion d'une  seule. 

On  en  a  vu  un  beau  modèle  dans  la  fédération 
des  républiques  grecques,  et  dans  la  ligue  des 
Achéens.  Une  autre  espèce  d'association  s'est  éta- 
blie comme  d'elle-même,  mais  sans  qu'on  en  ait 
bien  fixé  les  élémens  dans  l'Europe  moderne. 

L'équilibre  des  puissances  est  utile  à  toutes, 
non  pas  seulement  en  ce  qu'il  tend  à  régler  et 
maintenir  leurs  droits^  leurs  limites,  leur  exis- 
tence ,  dans  des  proportions  convenables  ou  con- 
venues, mais  en  ce  qu'il  est  le  plus  favorable  au 
développement  des  facultés  individuelles,  et  des 
avantages  de  l'état  social  pour  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Si  la  monarchie  universelle  est  un  mal ,  ce  n'est 
pas  seulement  non  plus  en  ce  qu'elle  change  ou 
dépouille  les  souverains  ,  mais  parce  qu'elle  attente 
aux  plus  beaux  droits  et  corrompt  les  plus  belles 
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înslilulions  de  l'espèce  humaine;  car  s'il  suffisait 
d'un  maître  à  l'univers,  ce  serait  une  absurdité' 
que  de  verser  tant  de  sang  pour  en  garder  plu- 
sieurs. 

Mais  il  faut  bien  que  la  monarchie  universelle 
soit  uu  grand  mal,  puisqu'avec  des  mœurs  et  des 
institutions  admirables,  dans  le  temps  même  de 
la  république,  Rome  fut  le  fléau  du  monde,  u  La 
liberté  y  était  au  centie,  dit  Montesquieu  .  la  ty- 
rannie aux  extrémités  (i).  » 

Qu'on  lise  les  plaintes  portées  tant  de  fois  au 
sénat  sur  les  vexations  exercées  dans  les  provinces 
parles  proconsuls  _,  surtout  la  belle  harangue  de 
Milhridate  avant  de  faire  la  guerre  à  la  républi- 
que-reine (2),  et  les  discours  de  Cicéron  contre 
Verres  ,  on  frémira  des  horreurs  de  la  domination 
romaine...  Que  dul-eîle  être  sou€  les  Tibère,  les 
Claude  et  les  Caligula  ? 

Et  cependant  à  entendre  les  poètes  de  la  cour 
d'Auguste,  il  semble  que  son  empire  soit  le  règne 
d'Astrée ,  l'époque  du  bonheur  universel  ;  mais 
que  prouvent  ces  exagérations  poéîiques,  renou- 
velées de  nos  jours?  sinon  que  la  puissance  qui 
distribue   des  biens  et   des  honneurs  n'a  jamais 


(1)  Esprit  des  lois  ^  liv.  XI  ,  chap.  xi.v. 

(2)  Justin.  HIj.  XXXYIII  ,  cap.  viii. 

a5 
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manqué  de  flatteurs  pour  l'aider  à  dominer,  c'est- 
à-dire  ,  humilier ,  corrompre ,  écraser  notre  misé- 
rable espèce. 

Considérée  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à 
ce  système,  c'est-à-dire ,  sous  le  règne  d'un  prince 
éclairé,  juste  et  bienfaisant,  la  monarchie  uni- 
verselle n'en  serait  pas  moins  une  calamité.  Dans 
ce  gouvernement ,  nécessairement  absolu ,  le 
prince,  placé  trop  loin  de  ses  sujets  pour  que 
leurs  plaintes  et  leurs  besoins  arrivent  jusqu'à  lui, 
ne  peut  entendre  la  voix  du  peuple  que  dans  les 
rapports  de  ses  satrapes,  et  voir  la  prospérité  des 
nations,  que  dans  les  pompes  de  sa  cour.  Un  coin 
de  son  empire  pourrait  être  éclairé  du  flambeau 
des  arts  et  des  sciences ,  que  le  reste  du  monde  n'en. 
resterait  pas  moins  plongé  dans  l'ignorance  et  les 
misères  de  la  servitude.  Quand  même  une  paix 
éternelle  devrait  être  le  fruit  de  celle  domi- 
nation unique ,  qui  pourrait  en  vouloir  à  ce  prix? 
et  faut-il,  dans  la  crainle  de  quelques  orages, 
préférer  à  la  lumière  ,  à  la  chaleur  vivifiante 
du  soleil  ,  le  froid  ,  la  solitude  ,  et  la  nuit  du 
tombeau  ? 

Enfin,  la  monarchie  universelle  est  un  si  grand 
mal ,  qu'à  ce  mot  seul ,  au  soupçon  jeté  sur  un 
prince  d'y  aspirer,  on  a  vu  des  Etats  oublier  tout 
autre  intérêt,  pour  combattre  ce  qui  n'était  au  fond 
qu'une  chimère.  On  s'est  toujours  accordé  dans 
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celle  crainte ,  mais  non  dans  les  moyens  de  la  faire 
cesser. 

Quelle  est  la  distribulion  des  Etals  la  plus  con- 
venable à  rétablissement  et  au  maintien  de  l'équi- 
libre el  de  la  paix  ?  Ce  problème  est  comme  celui 
de  la  quadrature  du  cercle.  On  peut  le  résoudre  par 
approximation  ,  mais  rigoureusement  jamais... 

Si  le  système  ne  repose  que  sur  deux  ou  trois 
monarchies  prépondérantes  ,  elles  seront  encore 
trop  étendues  pour  être  bien  administrées  ;  leur 
jalousie  ne  leur  permettra  pas  de  subsister  en- 
semble ;  l'orgueil,  qui  ne  dit  jamais  c'est  assez  y 
les  mettra  bientôt  aux  mains,  et  leur  choc  em- 
brasera le  monde. 

Si  la  puissance  s'éparpille  dans  un  trop  grand 
nombre  de  petits  Etals,  il  s'y  formera  des  brigues  ; 
les  alliances  y  seront  moins  durables ,  les  querelles 
plus  fréquentes  el  plus  compliquées;  et  la  ruse  y 
dominera  jusqu'à  ce  que  l'empire  passe  du  côté 
de  la  force. 

11  semble  à  qui  juge  des  hommes  el  des  princes 
dans  son  cabinet,  que  ce  soit  une  chose  toute  fa- 
cile que  la  distribulion  de  l'Europe  entre  plusieurs 
puissances,  autour  desquelles  iraient  se  grouper 
des  Etats  inférieurs^  comme  les  planètes  dans 
notre  système  astronomique. 

Mais  quand  chaque  nation   choisirait,  pour  la 
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représenter  dans  un  congrès ,  les  ministres  les 
mieux  intenlionnés,  les  plus  desintéressés, les  plus 
étrangers  aux  passions  humaines  ,  je  doute  qu'on 
en  put  faire  sortir  un  système  propre  à  nous  assurer 
seulement  une  paix  de  cinquante  ans. 

Si  parfait  que  paraisse  un  système,  il  ne  peut 
embrasser  ni  tous  les  cas,  ni  tous  les  lieux,  ni 
tous  les  temps.  Souvent  les  ri\  alités  ,  les  jalousies 
du  voisinage  feront  rechercher  lalliance  d'une 
puissance  lointaine  et  quelquefois  aussi  l'ambition 
de  celle-ci  devra  réunir  tous  les  intérêts  contre 
elle.  Après  qu'on  aura  pris  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  assurer  l'équilibre,  on  n'empê- 
chera point  que  des  accidens  imprévus ,  que  des 
changemens  de  règne  ou  de  dynastie ,  que  des  ré- 
volutions de  politique  ou  de  commerce,  n'altèrent 
ou  modifient,  ne  détruisent  les  rapports  des  Étais 
entre  eux,  et  surtout  on  n'obtiendra  jamais  que 
les  potentats  remettent  à  la  discussion  d'une  diète 
européenne,  le  pouvoir  et  les  droits  qu'ils  ne 
tiennent  ou  ne  veulent  tenir  que  de  Dieu  et  de 
leur  épée. 

Une  consolation  reste  pourtant  à  l'humanité. 

Quoi  que  tente  l'ambition  d'un  prince  ou  d'un 
peuple ,  l'utilité  de  l'équilibre  est  si  bien  reconnue , 
que  l'idée  en  doit  désormais ,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  survivre  aux  révolutions.  C'est  à  l'hcu- 
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reuse  indépendance ,  et  j'oserais  même  dire ,  à  la 
rivalité  jalouse  des  nations  qu'on  peut  allribuer 
leurs  progrès  nouveaux  dans  les  arts,  dans  les 
sciences ,  dans  tout  ce  qui  fait  l'ornement ,  la  splen- 
deur ,  la  richesse  et  la  vie  des  Etats.  11  sest  établi 
entre  eux  des  rapports  que  la  paix  multiplie  ,  et 
que  la  guerre  elle-même ,  avec  sa  main  de  fer,  ne 
peut  plus  briser.  Celle-ci  a  été  forcée  de  se  dépouil- 
ler de  ses  droits  les  plus  odieux  ;  celle  -là  met  en 
commun  les  produits  de  leur  territoire,  de  leur 
travail  et  de  leur  génie.  Vainqueurs  ou  vaincus, 
souverains  ou  sujets  ,  tous  les  hommes  sont  inté- 
ressés à  défendre  cette  noble  indépendance.  Trahis 
ou  dépouillés  ,  opprimés  ou  repoussés  de  leur  cité, 
ils  trouvent  du  moins  un  recours ^  un  asile  contre 
l'infidélité,  linjuslice  et  la  persécution.  11  leur 
reste  une  patrie  commune  ;  ils  ont  pour  juge  , 
avant  que  J'histoire  et  la  postérité  prennent  leur 
défense  ,  cette  opinion  européenne  qui ,  s'élevant 
tous  les  jours  plus  puissante,  sert  déjà  de  garantie 
ou  de  présage  pour  la  liberté  publique ,  et  de 
sauvegarde  contre  la  tyrannie. 

Telle  est  donc  l'iniportance  de  l'équilibre  que 
la  civilisation  actuelle  de  lEurope  en  dépend  :  on 
commence  à  le  comprendre.  Il  ne  s'est  soutenu 
jusqu'ici  au  milieu  du  choc  ,  des  intérêts  ou  des 
intrigues decabinet,  et  des  variations  continuelles 
de  la  politique,  que  comme  de  lui  même  et  par 
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l'effet  d'une  force  inconnue.  L'Aulriche,  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  en  ont  successivement 
tenu  la  balance ,  et  il  n'a  jamais  été  sérieusement 
menacé,  qu'une  sorte  de  stupeur  ou  de  mal-aise 
général  n'en  ait  averti. 

«Dès  que  la  politique  et  la  prudence  des  princes 

«  de  l'Europe  perd  de  vue  le  maintien  d'une  juste 

{(  balance  entre  les    puissances  dominantes  ,  dit 

«  le  Grand  Frédéric  (i),  la  constitution  de  tout 

«  le  corps  politique  s'en  ressent  :  la  violence  se 

«  trouve  d'un  côté  ,  la  faiblesse  de  l'autre.   Chez 

«  l'un  le  désir  de  tout  envahir,  chez  l'autre  l'im- 

((  possibilité  de  l'empêcher  ;  le  plus  puissant  im- 

«  pose  des  lois;  le  plus  faible  est  dans  la  nécessité 

«  d'y  souscrire;  enfin  tout  concourt  à  augmenter 

u  le  désordre  et  la  confusion  :  le  plus  fort,  comme 

«  un   torrent  impétueux  ,   se   déborde,  entraine 

«  tout,  et  expose  ce  malheureux  corps  aux  révo- 

«  lulions  les  plus  funestes.  » 

D'après  les  principes  généraux  qu'on  vient 
d'éla!)lir  _,  tout  homme  de  sens  peut  voir  si 
l'ori^jaiiisation  actuelle  de  l'Europe  répond  à  ces 
fins.  Mais  comme  l'expérience  du  passé  est  sur- 


(i)  Considérations  sur  le  corps  politique  de  l'Europe, 
tome  6  Je  ses  œuvres. 
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tout  ici  la  leçon  de  l'avenir  ,  nous  allons  par- 
courir rapidement  les  phases  de  nos  révolutions 
dans  le  système  de  l'équilibre.  Notre  prétention 
n'est  pas  de  faire  un  cours  ,  ou  même  une 
analyse  du  droit  public  fondé  sur  les  traités , 
mais  bien  d'y  trouver  de  quoi  juger  de  la  vali- 
dité des  droits  et  des  prétentions  qui  s'annoncent 
aujourd'hui. 


39a  SYSTEME   POLITIQUE 


CHAPITRE  II. 

Tableau  du  SYStcmepoLitique  de  V Europe ,  jusqu'à 
l'époque  de  la  rés'oLutionJrançaise. 

Ijes  lorreiis  destructeurs,  forme's  parles  orages, 
tombent  du  haut  des  Alpes  :  ils  se  mêlent ,  se  di- 
visent, se  perdent ,  se  confondent  encore,  et  re- 
paraissent enfin  partagés  en  cinq  ou  six  fleuves 
principaux  qui  vont  fertiliser  les  campagnes:  telle 
est,  à  peu  près,  Timage  des  invasions  des  bar- 
bai'es  dans  l'empire  romain. __ 

Leurs  conquêtes  ne  furent  ni  conçues ,  ni  faites , 
ui  partagées  comme  celles  d'Alexandre.  Chacun 
courut  d'abord  se  placer  ,  au  milieu  des  ruines  , 
au  hasard  de  ne  pouvoir  s'y  tenir.  Leur  histoire  , 
longue  série  de  violences,  n'offre  aucun  égard  pour 
le  malheur,  aucun  respect  pour  la  foi  publique  : 
leurs  négociations  sont  des  trahisons;  leurs  traités 
de  paix,  des  trêves;  ils  ont  la  guerre  pour  métier, 
le  pillage  pour  but  :  se  tromper,  se  surprendre  et 
se  massacrer,  est  toute  la  politique  du  temps.; 

Charlemagne  mit  un  grand  empire  à  la  place 
de  ces  hordes  meurtrières  encore  mal  établies  : 
c'était  un  bien  pour  son  siècle.  Il  eut  avec  l'impc- 
ralricc  Irène  et  le  calife  llàroun  Raschild,  quel- 
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ques  relations  ;  mais  il  n'y  avait  là  aucune  idée 
d'équilibre. 

Ce  bienfait  semblait  devoir  naître  et  se  déve- 
lopper avec  les  croisades  ;  il  aurait  compensé  leurs 
calamités.  D'abord  les  princes  chrétiens  s'étaient 
garantis,  en  partant  pour  la  Terre-Sainte,  la  con- 
servation et  la  tranquillité  de  leur  Etats  ;  mais  les 
trêves  qu'ils  avaient  conclues  ne  furent  pas  tou- 
jours respectées.  Rien  ne  paraissait  devoir  altérer 
l'union  de  Frédéric  Barberousse,  de  Philippe- Au- 
guste et  de  Richard  Cœur-de-Lion  ,  partis  eux- 
mêmes  à  la  tête  de  leurs  armées  ;  mais  l'intérêt, 
la  défiance  et  la  jalousie  relâchèrent  bientôt  les 
nœuds  de  leur  sainte  alliance ,  et  l'idée  de  l'asso- 
ciation européenne  se  perdit  dans  les  désastres  de 
ces  expéditions  aventureuses. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  quinzième 
sièclte,,  en  Italie,  au  sein  des  guerres  civiles,  des 
factions,  dans  le  tumulte  des  ambitions  étrangères 
et  nationales,  qu'on  vit  éclore  une  espèce  de  sys- 
tème d'équilibre  :  encore  la  ligue  de  Cambray  qui 
arma  les  plus  redoutables  puissances  contre  la  ré- 
publique de  Venise,  prouva-t-elle  qu'on  ne  con- 
cevait pas  bien  le  mérite  d'une  si  belle  idée  poli- 
tique. 

Il  se  réunit,  peu  de  temps  après,  des  circons- 
tances qui  menacèrent  la  liberté  de  l'Europe  ,  plus 
sérieusement  que  les  préteulions  de  la  France, 
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sur  le  petit  duché'  de  Milan.  Je  veux  parler  de 
CCS  deux  mariages  (i)  qui,  malgré  les  efforts  et 
les  artifices  de  Louis  XI  (2) ,  firent  tomber  sur  la 
tête  de  Charles-Quint ,  l'héritage  de  la  maison  de 
Bourgogne,  la  couronne  impériale  et  celle  d'Es- 
pagne où  la  fortune  attacha  bientôt  les  trésors  des 
deux  Indes.  Mais  aussi  la  Providence  éleva  dans 
le  même  temps,   contre  l'orgueil  de   la  maison 
d'Autriche ,  François  I*'^ ,  Henri  VllI ,  là  ligue  de 
Smalcalde ,  la  réformalion  de  Luther ,  la  révolu- 
tion des  Pajs-Bas,  et  la  puissance  toujours  crois- 
sante de  limprimerie.   Les  secours   donnés    par 
Henri  VIII  à  la  France^  n'étaient  que  transitoires; 
mais  ils  la  sauvèrent  d'abord  d'un  grand  péril ,  et 
ensuite  elle  trouva ,  dans  ses  capitulations  avec  la 
Suisse,  et  dans  son  alliance  avec  la  ligue  protes- 
tante,, les  vrais  élémeus  de  son  nouveau  système. 
Tout  le  monde  connaît  le  fameux  projet  de  la 
république  européenne,  attribué  à  Henri  IV.  Si 
Ja  reine  Elisabeth  eût  vécu  quelques  années  de 
plus,  il  était  entrepris.  Les  incertitudes  de  Jacques 
1^'  le  firent  différer  ,   et  l'assassinat  du  grand  roi 


(1)  Mariage  de  MaximiHen  avec  Marie  de  Bourgogne  , 
en  1477;  — et  de  PIufippe-le-Beau  avec  Jeanne-la-Folle , 
en  1496. 

(2)  Mémoires  de  Comines ,  Hv.  V.  cliap.  xiii  et  suiv. 
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le  fît  perdre  de  vue  dans  une  cour  où  chacun  ne 
pensa  d'abord  qu'à  régler  ses  intérêts  particuliers. 

A  juger  de  ce  projet  par  le  génie  du  prince  qui 
l'avait  conçu,  par  les  trésors  qu'il  avait  amassés, 
par  les  forces  qu'il  avait  réunies  ,  par  les  précau- 
tions qu'il  avait  prises,  par  la  confiance  qu'il  ins- 
pirait, on  peut  croire  à  son  succès.  11  aurait  fait 
passer,  du  côté  de  la  France,  l'influence  exercée 
jusqu'à  lors  par  la  maison  d'Autriche  ;  mais  tous 
ces  avantages  ne  tenaient-ils  pas  à  l'accord  in- 
time d'Elisabeth  et  de  Henri  ;  n'y  avait-il  pas  une 
cause  plus  ou  moins  éloignée  de  dissolution  ,  dans 
le  nombre  des  intéressés ,  dans  l'inégalité  de  la 
répartition  des  contingens  et  des  avantages  ,  dans 
les  divisions  qui  n'étaient  qu'assoupies  en  France, 
et  dans  la  nature  même  des  hommes  qui  ne  peuvent 
long-temps  soufïVir  un  étal  sans  agitations  et  sans 
espérances?  Au  fait,  peut-être  cette  république 
européenne  n'élait-elle  guère  plus  facile  à  établir, 
contre  le  torrent  des  passions  humaines ,  que  la 
paix  perpétuelle  du  bon  abbé  de  Saint -Pierre  : 
mais  celui-ci  n'avait  ni  armée  ,  ni  trésor  pour  ap- 
puyer son  plan;  il  ne  parut  que  ridicule. 

Il  était  réservé  à  deux  cardinaux  d'employer  les 
matériaux  déjà  réunis,  pour  élever  l'édifice  dans 
des  proportions  plus  convenables  à  linslabililé  du 
terrain  sur  lequel  on  bâtissait.  On  leur  doit  ce 
traité  de  Westphalie   encore  regardé  comme  le 
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code  politique  de  l'Europe,  même  après  qu'il  n'en 
reste  plus  que  d'anciennes  ruines  écrasées  sous  des 
conslruclions  nouvelles. 

Arrélons-nous  à  en  considérer  un  moment  la 
cause,  les  moyens,  les  efïéts. 

L'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  était 
depuis  long- temps  la  première  maxime  du  ca- 
binet français  ,  et  les  entreprises  de  Charles- 
Quint  ne  l'avaient  que  trop  bien  justifiée.  La  sé- 
paration des  deux  branches  de  la  famille  ,  après 
son  abdication  ,  n'avait  fait  que  changer  la  face  du 
péril.  Ces  deux  branches,  tendant  toujours  à  se 
réunir,  la  tenaient  littéralement  enclavée  dans 
leur  domination.  Si  l'on  réfléchit  que  l'Espagne 
posscdiiit  alors  le  Roussillon ,  la  Franche-Comté  , 
les  Pa_ys-Bas,  qu'elle  pesait  de  tout  son  poids  sur 
le  midi,  par  la  prépondérance  de  son  pouvoir  en 
Italie;  que  du  côt;^'  du  nord,  elle  était  à  quatre 
Journées  dé  la  capitale  ,  on  ne  conçoit  pas  qu'avec 
l'influence  qu'elle  exerça  ensuite  sur  la  ligne,  elle 
n'ait  pas  dès-lôrs  englouti  la  monarchie  française. 

Richelieu,  jugeant  que  la  France  ne  pouvait 
ctre  à  l'abri  dnn  pareil  danger  que  dans  ses  fron- 
tières naturelles  ,  avait  essayé  de  les  lui  rendre  ; 
et,  sous  son  gouvernement,  la  France  fit  des  ef- 
forts, dont  Itenri  IV  lui-même  ne  l'aurait  pas 
crue  capable.  Elle  eut  jusqu'à  six  armées  qui  péné- 
Ircrent  à  la  fois  en  Catalogne  et  dans  le  Piémont, 
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dans  les  Pays-Bas  ,  et  jusqu'au  cœur  de  l'Alle- 
ma£;ne.  Elle  eut  des  iiëiiéraux ,  dont  les  talens  ef- 
facèrent  toutes  les  renommées,  et  des  négocia- 
teurs aussi  habiles  que  ses  ge'neraux:.  Les  dangers 
étaient  pressans ,  les  embarras  énormes  ;  11  se  trou- 
vait dans  celte  confédération  lice  contre  la  maison 
d'Autriche  ,  des  intérêts  inconciliables  ,  et  des 
obstacles  tels  que  même  après  trente  victoires , 
l'ouvrage  faillit  être  abandonné  par  la  diversité 
des  intérêts,  comme,  dans  les  temps  anciens,  la 
tour  de  Babel ,  par  la  confusion  des  langues  (i). 

Il  convenait  h  laFi'ance  de  favoriser  la  ré\olu- 
tion  du  Portugal  :  elle  s"v  porta  a\ec  sincérité. 
Elle  avait  prèle  l'oreille  aux  réclamations  des  Ca- 
talans contre  la  violation  de  leurs  droits  par  Oli- 
varès  ;  mais  elle  ne  pouvait  ni  garder  cette  pro- 
vince ,  ni  s'engager  à  la  protéger  comme  répu- 
blique,  contre  les  attaques  de  l'Espagne;  c'eût 
été  soutenir  une  guerre  perpétuelle  au  delà  d.es 
Pyrénées.  L'affranchissement  des  Pays-Bas  était 
plus  convenable  aux  itUéréts  de  la  France  ,  elle 
combattit,  elle  négocia  tour  à  tour,  pour  leur 
indépendance;  on  va  voir  qu'elle  n'en  fut  pas 
toujours  bien  payée. 


(1)  Histoire  des  traités  de  A^  estplialie  par  le  père  Bou- 
geant .  liv,  III. 
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Du  côté  de  l'Allemagne  ,  la  France  e'tait  lie'e  a 
la  cause  des  protestans  sous  des  rapports  pure- 
ment politiques  :  car  elle  ne  pouvait  pas  désirer 
la  propagation  d'une  secte  dont  l'existence  était 
en  France  une  source  d'inquiétude  ,  un  foyer  de 
guerre  civile. 

Un  troisième  embarras  résultait  des  prétentions 
excessives  de  la  Suède.  A  peine  échappée  au  joug 
du  Danemarclî ,  trop  heureuse  d'abord  d'avoir 
obtenu  de  la  France  un  subside  de  1,200,000  fr.  , 
elle  s'était  crue  destinée  à  conquérir  l'Europe,  et 
son  orgueil  n'était  point  tombé,  avec  Gustave- 
Adolphe,  aux  champs  de  Lutxen.  Déjà  maîtresse 
de  la  Finlande,  de  l'ingrie,  de  l'Esthonie  ,  elle  ne 
visait  pas  moins  qu'à  s'emparer  de  tout  le  littoral 
de  la  Baltique  ;  et  si  Christine  eût  accepté  la  main 
du  jeune  électeur  de  Brandebourg ,  il  se  serait  alors 
élevé  dans  le  nord  une  puissance  qui  eût  mis  en 
péril  la  maison  d'Autriche  qu'on  ne  voulait  qu'af- 
faiblir ,  et  la  religion  catholique  qu'on  voulait 
protéger. 

Ainsi  la  France  avait  plus  de  peine  a  modérer 
l'ambition  de  ses  alliés  qu'à  lasser  le  courage  de 
ses  ennemis  ;  car  la  Hollande  était  encore  plus 
difricîle  à  contenter  que  la  Suède. 

Déjà  enrichie  par  le  commerce  qu'elle  dirigeait 
encore  plus  heureusement  que  la  guerre  ,  dès 
qu'elle  vil  fléchir  l'orgueil  espagnol  ,  elle  ne  re- 
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garda  plus  ceux  qu'elle  venait  de  nommer  ses 
libérateurs  ,  que  comme  des  allies  indifl'érens  , 
qu'en  qualité  de  voisins  elle  aurait  quelque  jour 
pour  ennemis.  De  celte  crainte  éloignée  vinrent 
tant  d'opiniâtreté  sur  la  question  des  barrières  , 
et  la  prolongation  de  cette  guerre  entreprise  à  la 
sollicitation  des  Etats  ,  et  dont  ils  sortirent  les  pre- 
miers. 

Enfin  ,  après  douze  ans  de  négociations  qui  , 
n'interrompant  point  la  guerre,  variaient  comme 
la  fortune  des  puissances  belligérantes,  tous  les 
partis  cédèrent  un  peu  de  leurs  prétentions.  Les 
Etats  de  Hollande  prirent  un  rang  en  Europe.  La 
France  obtint  le  Roussillon  ,  une  ligne  de  places 
fortes  en  Flandre,  la  souveraineté  de  l'Alsace, 
la  forteresse  de  Pignerol  ;  cessions  importantes 
par  elles-mêmes ,  et  plus  précieuses  par  l'espé- 
rance ,  plus  ou  moins  éloignée  ,  d'y  réunir  un 
jour  la  Lorraine  qu'on  ne  pouvait  dès-lors  re- 
garder que  comme  une  enclave.  La  Franche- 
Comté  ,  restée  à  l'Espagne  ,  n'était  plus  qu'une 
branche  séparée  du  tronc  dont  elle  ne  recevait 
plus  la  sève,  et  destinée  à  fleurir  sur  le  cbéne 
gaulois.  Si  l'Espagne  eût  fait,  pour  soumettre  le 
Portugal,  la  moitié  des  efforts  qu'elle  a  si  opiniâ- 
trement prolongés  pour  garder  des  possessions 
onéreuses  ,  elle  aurait  ofl'ert,  dans  la  péninsule,  le 
plus  beau  royaume.de  la  chrélienLé. 
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Le  chef  de  la  maison  d'Autriche  allemande , 
restant  avec  son  patrimoine ,  avec  ses  couronnes 
de  Hongrie  et  de  Bohème  _,  et  le  scoptre  impérial 
assuré  dans  sa  maison  par  droit  de  prescription  , 
était  sans  doute  encore  une  puissance  dominante. 

Quant  à  la  Suède ,  dont  le  début  avait  été  si 
brillant  dans  cette  guerre  fameuse  ,  elle  avait  ac- 
quis une  prépondérance  décidée  sur  la  Baltique 
et  dans  le  nord  ;  car  on  ne  se  doutait  pas  alors 
de  l'influence  que  la  cession  de  quelques  pro- 
vinces allait  donner  à  Télecteur  de  Brandebourg  , 
sur  les  afTaires  de  l'Allemairne. 

On  ne  vit  paraître  au  traité  de  Westphaiie  ni 
la  Russie,  ni  l'Angleterre;  elles  n'y  furent  nom- 
mées que  comme  alliées  de  la  Suède  et  de  l'Au- 
triche. Celle-là  toute  occupée  de  ses  querelles 
avec  la  Pologne  était  encore  étrangère  au  système 
européen.  Celle-ci _,  en  proie  aux  fureurs  de  ses 
factions  intérieures  ,  ne  pouvait  être  utile  à  per- 
sonne ;  et ,  sans  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre , 
il  se  fit  une  distribution  de  pouvoirs  si  bien  enten- 
due qu'elle  a  servi  de  base  même  aux  changemens 
qu'elles  sont  venues  ensuite  y  opérer. 

A  l'orient ,  la  Turquie  ,  la  Pologne  et  la  Russie 
avaient  des  intérêts  trop  imporlans  à  démêler  , 
pour  que  l'Europe  eût  jamais  à  redouter  leur  con- 
cert. Les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche 
étaient  encore  puissantes,  mais  l'une  avait  assez 
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d'affaires  à  se  défendre  contre  les  Turcs  ,  à  sou- 
tenir son  cre'dit  en  Allemagne,  contre  la  ligue 
protestante.  La  branche  espagnole^  repoussëe  au 
delà  des  Pyrénées  ,  ne  pouvait  entretenir  ni  eu 
Franche  -  Comté,  ni  en  Flandre,  d'armée  assez 
nombreuse  pour  inquiéter  le  repos  général.  La 
Hollande  élevait  sa  marine  à  un  point  de  grandeur 
déjà  menaçant  ;  son  commerce  et  son  crédit  lui 
donnaient  une  influence  d'autant  plus  forte  qu'elle 
était  nouvelle  ;  mais  aussi  la  France  n'avait  plus 
d'ennemis  redoutables  ,  ni  dans  son  sein ,  ni  aux 
portes  de  sa  capitale  :  elle  exerçait  un  protectorat 
avoué  sur  les  Etats  prolestans  en  Allemagne ,  et 
se  trouvait  à  peu  près  en  possession  de  tout  ce 
qu'Henri  IV  avait  voulu  lui  donner. 

Une  chose  étonne  en  lisant  l'histoire  des  néso- 
ciations  de  Munster  et  d'Osnabrucli ,  c'est  que  la 
médiation  de  Venise  n'y  ait  fait  insérer  rien  de 
favorable  à  l'Italie,  dont  on  aurait  pu  former  une 
fédération  que  l'identité  de  mœurs,  de  langage  et 
de  religion  rendrait  si  naturelle  et  si  respectable; 
mais  jusqu'ici  les  Français  et  les  Allemands  n'ont 
voulu  y  voir  qu'un  vaste  champ  pour  s'égorger. 

En  dernier  résultat,  il  est  sorti  de  ce  congrès 
célèbre  ,  malgré  l'opposition  de  l'Espagne  et  les 
protestations  du  souverain  Pontife  ,  une  distribu- 
tion plus  égale  des  puissances ,  des  élémens  de 
droit  public  reconnus  par  tous  les  souverains.  S'il 
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n'y  avait  été  question  que  de  partager  des  con- 
quêtes ,  que  de  régler  de  vaines  préséances ,  on  ne 
s'en  souviendrait  plus  ;  mais  c'est  par  les  principes 
qu'il  consacra ,  par  la  fédération  qu'on  y  forma  , 
qu'il  mérite  d'être  distingué ,  de  servir  de  modèle, 
de  base  à  tous  les  autres.  11  semble  que  le  ressort 
de  la  vie  du  corps  politique  soit  en  Allemagne  ; 
c'est  là  que  tous  les  muscles  répondent ,  là  qu'il 
faudra  toujours  aller  défendre  les  libertés  de  l'Eu- 
rope. Le  traité  dont  je  viens  de  donner  l'idée  ,  en 
régla  les  mouvemens.  Il  portait  en  soi  de  quoi 
faire  le  bien  pour  le  présent,  le  mieux  pour  l'a-  : 
venir ,  et  de  quoi  recevoir  les  modifications  ,  les 
changemens  que  malgré  notre  prétention  de  faire 
des  lois  éternelles ,  toutes  les  choses  humaines 
sont  sujettes  à  subir. 

Si  l'on  avait  à  fixer  l'apogée  de  la  puissance  re- 
lative de  la  France ,  un  grand  politique  nous  le 
montre  au  milieu  du  règne  deLouis-Ie-Grand  (i)  , 
sans  doute  après  la  paix  de  Nimègue  (  en  1678  )  , 
à  l'époque  où  ce  prince  ,  en  possession  de  la  Fran- 
che-Comté, avait  encore,  par  son  mariage  avec 
une  infante,  la  perspective  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, de  recouvrer  le  reste  de  l'héritage  delà  mai- 
son de  Bourgogne.  Le  traité  deRiswick  (en  1697) 


(i)  Montesquieu  ,  liv.  IX,  chap.  ix. 
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nous  donna  quelques  villes  en  Alsace  ,  mais  nous 
ôta  de  celle  puissance  relalive  ,  par  la  diminution 
de  notre  crédit  en  Allemagne,  par  l'établissement 
d'un  prince  ennemi  sur  le  trône  des  Stuarls  ,  et 
par  la  réunion  des  forces  navales  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre. 

La  succession  d'Espagne  amena  des  changemens 
bien  plus  considérables. 

On  sait  comment,  après  bien  des  espérances 
données  et  retirées ,  des  projets  de  partage  arrêtés, 
des  teslamens  faits  et  révoqués ,  le  duc  d'Anjou  fut 
enfin  appelé  au  trône  espagnol ,  par  le  dernier  roi 
de  la  maison  d'Autriche  Un  ministre  de  Louis  XIV 
a  pris  soin  de  nous  informer  aussi  comment  ce 
monarque  fut  amené,  malgré  sa  répugnance  pour 
une  guerre  nouvelle  ,  à  accepter  le  testament ,  et 
ce  témoignage  doit  imposer  silence  à  toutes  les 
calomnies  (1). 

A  juger  des  choses  seulement  dans  l'intérêt 
politique  (lequel  doit  peut-être  d'ailleurs  toujours 
servir  de  règle  à  la  conduite  d'un  souverain  ),  le 
second  traité  de  partage  ,  signé  à  Londres  le  i5 
mai  1700,  assurait  à  la  France  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar ,  à  l'un  des  enfans  de  France  le 
royaume  de  Naples  et  plusieurs  places  sur  les  côtes 


(i)  Mémoires  de  Torci. 
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de  Toscane.  Qu'est-ce  qui  pouvait  balancer  ces 
avantages  pour  un  royaume  encore  agité  par  les 
querelles  de  religion  _,  appauvri  par  réraigralion 
de  tant  d'artisans  industrieux  ,  et  menacé  d'une 
guerre  dont  on  ne  voyait  pas  le  terme  dans  la 
vieillesse  d'un  roi  fatigué  d'un  demi -siècle  de 
combats. 

A  part  l'honneur  qui  rejaillissait  sur  la  maison 
de  Bourbon  de  donner  des  rois  à  l'Espagne,  aux 
deux  Indes,  à  une  belle  partie  de  l'Italie,  c'était 
une  acquisition  moins  utile  qu'onéreuse ,  en  com- 
paraison des  avantages  que  les  anciens  ennemis  de 
la  France  en  retirèrent  ;  la  suite  l'a  bien  démontré. 

Le  mauvais  succès  de  cette  guerre  a  d'abord 
surpassé  ce  qu'on  avait  auguré  de  funeste  :  il  faut 
lire  tout  ce  que  le  grand  monarque  eut  à  souffrir     i 
de  l'orgueil  de  ces  républicains  qui  n'étaientencore, 
cent  ans  auparavant,  que  des  rebelles. 

On  voulait  le  réduire  à  renverser  lui-même  son 
petit-fils  du  trône  où  il  l'avait  placé;  mais  sa  mag-      | 
nanimité  lassa  enfin  la  rigueur  de  la  fortune  et 
l'acharnement  de  ses  ennemis.  \ 

Le  traité  d'Utrecht  (29  janvier  lyiS),  fut  suivi 
de  vingt-cinq  ans  de  négociations ,  d'hostilités  et 
de  contestations,  où  l'Espagne,  l'Autriche  et  la 
Savoie  se  disputaient  surtout  l'Italie.  Ce  traité, 
dont  on  ne  peut  avoir  une  idée  juste  qu'en  y  joi- 
gnant tous  ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  celui  de 
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Vienne  (8  novembre  1738),  dernier  anneau  de 
cette  chaîne  d'actes  diplomatiques  _,  rappelait  les 
hases  de  celui  de  Munster,  mais  il  changeait  con- 
sidérablement les  rapports  ,  les  intérêts  et  les  pro- 
portions ,  c'est-à-dire  la  puissance  relative  des 
Etats  de  l'Europe. 

La  France  venait  enfin  d'acquérir  le  duché  de 
Lorraine  et  de  Bar ,  si  nécessaire  h  son  arrondis- 
sement. En  donnant  des  rois  à  l'Espagne,  aux 
deux  Siciles ,  elle  avait  d'abord  l'avantage  de  ne 
plus  avoir  devant  et  derrière  elle  cette  redoutable 
Autriche,  si  long-temps  l'objet  de  son  inquiétude; 
eu  supposant  que  les  liens  de  famille  pussent  un 
jour  se  relâcher^  elle  n'avait  plus  d'inquiétude  sé- 
rieuse du  côté  des  Pyrénées,  où  plusieurs  autres 
raisons  devaient  amener  une  alliance  positive. 

Mais  que  de  compensations  pour  les  rivaux  et 
les  ennemis  de  la  France! 

i''.  En  mettant  la  maison  de  Bourbon  comme  à 
part^  on  excitait  contre  elle  ces  défiances  si  in- 
justes, ces  soupçons  désormais  si  ridicules  d'as- 
pirer à  la  monarchie  universelle,  vieille  accusa- 
tion dont  les  cabinets  n'étaient  pas  dupes,  mais 
dont  on  se  servait  à  propos  pour  envenimer  les 
haines  nationales  (1). 


(1)   «  Il  réoii;ut  un  préjugé  dans  le  monde  qui  portait  un 
«  préjudice  infini  aux  desseins  de  la  France,  dit  à  ce  propos 
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2°.  On  éloignait  la  Suède,  à  qui  la  France  a 
encore  payé  des  subsides  inutiles,  mais  dont  l'al- 
liance ne  lui  a  plus  clé  qu'onéreuse. 

5°.  Il  s'établissait,  à  la  place  de  la  Suède,  une 
puissance  nouvelle^  la  Prusse  érigée  en  royaume, 
dont  l'influence  succédait  à  celle  de  la  France, 
sur  les  Etals  protestans  du  corps  germanique,  et 
se  prolongeait  jusque  sur  la  Hollande  toujours 
plus  ennemie  du  système  français. 

4*^.  La  nouvelle  maison  d'Autriche ,  établie  en 
Italie,  pouvait  y  reprendre  les  prétentions  de  l'an- 
cienne ;  et  dès  ce  moment  elle  y  inquiétait  les 
vieilles  relations  de  la  France. 

Au  surplus  ,  ces  altérations  ,  dans  le  système 
politique  moderne  ,  n'étaient  rien  en  comparaison 
de  deux  changemens,  bien  autrement  importans, 
dans  la  balance  de  l'Europe ,  c'est-à-dire  ,  de  l'as- 
cendant, de  l'influence  nouvelle  qu'y  prirent  tout 
à  coup  l'Angleterre  et  la  Russie ,  changemens 
très-remarquables  h  saisir  sous  plusieurs  points  de 


K  le  grand  Frédéric  :  ce  préjugé  désavantageux  avail,  pour 
«  fondement  une  ancienne  eri-eur  ,  qui  s'étant  perpétuée  n'en 
K  acquérait  que  phis  de  poids  ;  on  se  disait  tout  basque  la 
<f  France  aspirait  à  la  monarchie  universelle  ,  en  quoi  on 
«  lui  faisait  grand  tort.  Cette  seule  idée  avait  arrêté  tous 
«c  les  magnifiques  projets  de  Louis  XIV  ,  etc.,  etc.  » 
(  Considérations  sur  le  corps  politique  de  l'Europe.  ) 
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vue  parliculiers.  Celui  qu'opéra  l'Angleterre  re- 
monte plus  haut  ,  c'est  le  premier  dont  j'ai  à 
parler. 

Uue  puissance,  presque  inaperçue  au  traité  de 
Westphalie,  qui  n'était  pas  encore  entrée  dans 
les  élémens  de  l'organisation  politique ,  la  puis- 
sance de  l'industrie  et  du  commerce  enfin ,  s'était 
élevée,  dans  la  dernière  moitié  du  dix-septième 
siècle ,  sur  les  nations  enrichies  de  ses  progrès. 
L'Espagne  n'avait  tiré  des  mines  du  Polose  que 
des  monceaux  d'or  et  d'argent;  les  nations  indus- 
trieuses et  commerçantes  faisaient  voir  que  le  signe 
représentatif  des  valeurs  n'est  pas  la  vraie  richesse 
des  Etats  ,  et  que,  comme  ces  valeurs  ,  il  va  par- 
tout où  le  travail  et  l'industrie  l'appellent. 

Quoi  que  le  savant  Huet  ait  dit  de  la  prospérité 
du  commerce  des  anciens  (i),  ce  n'est  que  dans 
les  temps  modernes,  et  par  l'impulsion  nouvelle 
donnée  aux  esprits,  que  la  puissance  industrielle 
et  commerciale  est  entrée  pour  quelque  chose 
dans  la  balance  des  Etats. 

Sully  avait  à  peinrt  entrevu  son  importance; 
Richelieu  l'avait  clairement  indiquée  (2).  La  Hol- 


(1)  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  anciens , 
Paris  1783. 

(2)  Testament  pohtique  ,  partie  II 
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lande  l'apprit  comme  par  instinct ,  et  dans  les  cir- 
constances les  moins  favorables.  Cromwel  fui  le 
premier  qui _,  dans  ce  fameux  acte  de  navigation 
que  Charles  11  eut  la  sagesse  de  maintenir,  ré- 
duisit à  des  termes  précis  les  élémens  de  la  gran- 
deur nouvelle  à  laquelle  il  crut  l'Angleterre  par- 
ticulièrement appelée.  Et  depuis  il  ne  s'est  pas 
fait  de  guerre  où  les  intérêts  commerciaux  n'ayent 
été  plus  influens  que  les  intérêts  du  territoire.  Je 
le  remarque  surtout  dans  le  traité  d'Utrecht.  L'An- 
gleterre y  reconnaît  encore  le  principe  qu'en  sa 
qualité  de  souveraine  des  mers,  elle  a  depuis  rayé 
de  son  code,  c'est-à-dire,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise  (i).  Mais  voyez  avec  quelle  cha- 
leur elle  poursuit  la  démolition  de  Dunl^erque, 
la  cession  du  Canada ,  de  Gibraltar ,  de  Minorque  ; 
le  privilège  du  commerce  qu'elle  prohibe  aujour- 
d'hui (2) ,  et  quelque  temps  après  la  destruction 
des  établissemens  d'Ostende  ! 

A  cette  perpétuité  de  demandes  pour  se  forti- 
fier ,  et  d'efl'orls  pour  aflaiblir  les  autres  puissan- 
ces maritimes  ,  les  peuples  aperçurent  enfin  qu'il 
y  avait  des  droits  non  moins  imporlansà  défendre 
que  des  provinces;  et  plus  on  avance  dans  la  civi- 
lisation ,  plus  on  va  voir  Tinfluence  de  ce  qu'on 


(i)  Art.   17  du    Irailé  trUlrecht. 

(2)  La  traile  des  nèj^res  ou  Vassiento. 
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croyait  accessoire  ou  même  idcal ,  sur  ce  qu'il  y 
avait  eu  de  brillant,  de  glorieux  et  de  positif,  et 
je  puis  dire  de  matériel  dans  les  sociétés  poli- 
tiques. 

On  n'avait  voulu  voir  dans  l'atlenlion  que 
Louis  XIV  donna  à  la  marine  ,  qu'un  moyen  de  par- 
venir à  la  monarchie  universelle.  La  gloire  de  celte 
marine  passa  comme  l'éclat  d'un  feu  d'artifice. 
Soit  défaut  de  constance,  ou  de  moyens  de  suf- 
fire à  fous  ses  embarras,  la  France  céda,  comme 
l'Espagne ,  à  ce  peuple  que  la  nature  et  la  néces- 
sité avaient  placé  pour  être  industrieux,  commer- 
çant et  marin  ,  sous  peine  de  n'être  plus  rien  dans 
les  aftaires  de  l'Europe.  Les  efforts  que  la  marine 
française  fît  par  saccades  et  par  bonds  déréglés, 
n'ont  pu,  malgré  quelques  brillans  avantages, 
tenir  contre  celte  direction  permanente  imprimée 
au  génie  anglais  dans  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation. Ce  que  le  courage  et  la  force  n'étaient 
pas  venu  à  bout  de  nous  ravir,  la  ruse  et  la  pa- 
tience nous  Tout  arraché.  Nous  avons  vu  les  pro- 
grès de  cette  domination ,  et  nous  n'avons  pu  nous 
y  soustraire. 

11  faut  que  le  cabinet  de  Versailles  ait  bien  senti 
l'importance  des  conquêtes  britanniques  ,  et  la  né- 
cessité d'y  metlre  un  terme,  pour  s'être  réduit  à 
signer  ce  traité  de  1766  qui  fut  blâmé  par  tant 
d'habiles  diplomates  ,  qui  choquait  toutes  les  opi- 
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nions  reçues,  qui ,  avec  le  pacte  de  famille  ,  conclu 
cinq  ans  après,  tendait  à  diriger  contre  l'Angle- 
terre tous  les  moyens  que  la  France  avait  dévelop- 
pes pour  rabaissement  de  la  maison  d'Autriche. 

Les  événemens  ont  prouvé  que  la  précaution 
était  sage  ;  mais  il  était  plus  important  encore  de 
ne  pas  diriger  contre  la  Prusse  le  même  système , 
de  ne  pas  la  forcer  à  prendre  parti  pour  l'électeur 
d'Hanovre,  devenu  roi  d'Angleterre;  car^  en  ce 
sens,  on  manquait  le  but  qu'on  s'était  promis,  de 
ne  jamais  avoir  à  soutenir  ensemble  la  guerre 
maritime  et  la  guerre  continentale. 

Tandis  que  l'Angleterre,  entrée  dans  le  corps 
germanique,  effrayant  la  Suède  et  dominant  la 
Hollande,  étendant  ses  conquêtes  dans  l'Inde  elle 
Canada,  fortifiait  incessament  un  empire,  dont 
les  fondemens  s'enfonçaient  dans  les  profondeurs 
de  rOcéan,  il  s'élevait,  à  l'autre  extrémité  de  l'Eu- 
rope, une  puissance  dont  les  bras  touchaient  à  la 
Baltique  et  à  la  mer  INoire,  dont  la  tête  avançait 
sur  FAllemagne,  et  dont  la  base  était  posée  sur 
le  plateau  de  la  Grande-Tartarie. 

En  observant  un  changement  si  remarquable, 
dans  l'histoire  d'un  siècle  fécond  en  révolutions, 
un  écrivain  a  toujours  à  se  défendre  des  préjugés 
de  nation  et  de  temps,  des  ressentimens  du  passé, 
des  craintes  ou  des  espérances  trompeuses  de 
l'avenir.  Tous  ceux  qui  ont  traité  avant  moi  des 
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affaires  de  Pologne  n'ont  pu  s'y  souslraire.  Placé 
dans  des  circonstances  plus  difficiles ,  j'ai  fait  un 
tableau  (1)  dont  l'histoire  ne  permet  pas  d'altérer 
leiond,  mais  où  le  temps  vient  adoucir  les  cou- 
leurs et  fournir  quelques  traits  nouveaux. 

La  Pologne  a  long-temps  été  regardée  comme 
le  boulevart  de  l'Europe  contre  les  Turcs  et  les 
Tartares  ;  mais  ce  n'était  qu'un  camp  assis  sur  ses 
frontières.  Assez  fort  pour  arrêter   des  invasions 
de  barbares,  il  ne  put  se  défendre  contre  les  in- 
trigues des  cours  policées.  11  aurait  fallu  y  organi- 
ser une  monarchie  forte  et  compacte  ,  appuyée  sur 
des  institutions  assorties  aux  besoins  ,  aux  mœurs , 
aux  droits  de  l'humanité.  Mais  la  Pologne,  rongée 
par    la   rouille   féodale,,    avait  la   plus   mauvaise 
constitution  de  T Europe.  Avec  son  indépendance, 
elle  dépendait  de  tous  ses  voisins  ;  c'était  une  for- 
teresse ,  dit-on  ,  mais  une   forteresse  ouverte   à 
tout  le  monde.  La  Russie  ,  la  Suède  et  l'Autriche 
en  eurent  d'abord  la  clef.  Et  quand  la  Suède  laissa 
tomber  la  sienne,  la  Prusse  se  trouva  là  tout  à 
point  pour  la  ramasser. 

L'imprudence  de  Charles  XII  dans  sa  conduite 
en  Pologne  j  l'entêtement  qu'il  mit  à  vouloir  lui 
donner  des  lois,  fut  plus  profitable  àPierre-le-Grand 


(1)  Des  progrès  de  la  puissance  russe  ,  Paris,  1812. 
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que  la  victoire  de  Pullawa.  Un  siècle  après,  d'au- 
tres imprudences  ouvrirent  une  voie  plus  large  à 
la  Russie. 

Considérée  dans  le  système  de  la  politique 
ancienne  de  l'Europe ,  l'arrivée  de  la  Russie  y  dé- 
rangeait, non  pas  peut-être  encore  l'équilibre, 
maïs  la  situation  relative  des  puissances ,  on  ne 
peut  le  nier;  un  moment  après  qu'elle  y  fut  en- 
trée avec  une  espèce  de  violence,  elle  n'y  parut 
que  pour  faire  partout  le  rôle  de  médiatrice  :  et 
c'est  en  cette  qualité  qu'elle  a  fait  ses  plus  belles 
conquêtes. 

On  a  reproché  au  cabinet  de  Versailles  l'insou- 
ciance ou  la  faiblesse  qu'il  parut  mettre  aux  affaires 
de  Pologne.  Il  n'était  pas  si  aisé  de  les  diriger.  Pour 
le  faire  dans  l'origine  avec  utilité ,  il  aurait  fallu 
renoncer  à  la  Lorraine ,  au  pacte  de  famille  ;  orga- 
niser le  Gouvernement  d'un  peuple  qui  se  refusait 
à  toute  organisation ,  sacrifices  difficiles  pour  une 
cour  intimidée  par  tant  de  guerres  coûteuses  et 
dont  le  résultat  était  bien  incertain.  La  Turquie 
n'avait  pas  encore  donné  le  secret  de  sa  faiblesse , 
ni  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  celui  de  leur 
intelligence  avec  la  Russie,  ni  celte  dernière  en- 
fin ,  le  secret  de  sa  force.  Le  mal  n'était  pas  qu'une 
puissance  nouvelle  arrivât  dans  ce  système  où  il  y 
avait  deux  places  vacantes  ,  mais  qu'elle  les  prît 
toutes  deux.  Plus  on  multipliait  les  branches  du 
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faisceau  politique  ,  moins  on  l'exposait  à  se  rom- 
pre. Tout  ce  qui  compliquait  l'organisation  euro- 
péenne et  y  faisait  naître  des  combinaisons  nou- 
velles ,  tendait  à  l'assurer.  De  ce  que  trois  puis- 
sances s'accordaient  sur  un  point,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'elles  dussent  s'entendre  sui'  les  autres. 
Qui  peut  dire  ce  qu'on  aurait  fait  de  la  Pologne, 
sans  la  révolution  qui  fit  oublier  tant  d'injustices , 
qui  anéantit  tant  de  droits,  qui  réunit  contre  elle 
tant  et  de  si  puissans  intérêts! 

Mais,  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer, 
n'envisager  que  l'extension  territoriale  d'une  puis- 
sance, ce  n'était  voir  en  elle  que  la  moitié  de  ce 
qui  constitue  la  force  des  Etats.  Dans  les  circons- 
tances où  la  liberté  des  mers  était  menacée,  l'appa- 
rltioQ  d'une  puissance  nouvelle  intéressée  à  la 
maintenir ,  était  une  compensation  réelle  aux 
craintes  qu'elle  inspirait  sous  un  autre  rapport. 
11  ne  s'agissait  que  de  détourner  son  ambition  du 
côté  le  plus  utile  aux  intérêts  communs. 

De  tous  les  projets  qui  recommandent  à  la  pos- 
térité le  nom  de  Pierre-le-Grand ,  le  moins  dou- 
teux est  d'avoir  voulu  joindre,  par  un  canal,  la 
mer  Caspienne  à  la  mer  Noire  :  c'est  par  là  qu'il 
essaya  de  faire  de  sa  nation  toute  neuve,  on  même 
toute  barbare ,  une  nation  industrieuse ,  commer- 
çante et  maritime. 

Les  monumens  qu'il  a  laisses,  les  mémoires 
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qu'il  a  écrits ,  les  discours  qu'il  a  prononcés ,  la 
fermeté  qu'il  mit  à  repousser  les  prétentions  du 
commerce  anglais  Ti),  malgré  l'estime  quil  pro- 
fessait pour  la  nation  britannique,  tout  révèle  le 
secret  de  cet  homme  si  prodigieux  pour  son  pays, 
et  c'est  un  mérite  qui  le  met  bien  axi- dessus  des 
conquérans ,  que  d'avoir  voulu  entrer  dans  la  so- 
ciété européenne  par  une  voie  qui  semblait  telle- 
ment répugner  au  génie  de  son  peuple. 

Ce  projet ,  objet  constant  d'une  vie  si  laborieuse, 
resté  dans  le  cabinet  russe,  mais  soumis  aux  oscil- 
lations de  la  politique  secrète,  aux  intérêts  domi- 
nans_,  quitté  ,  repris  et  fortifié  suivant  le  génie  des 
souverains,  ne  pouvait  manquer  de  fixer  l'atten- 
tion de  Catherine  H.  Aussi  les  violations  de  droit, 
qui  signalèrent  le  début  de  la  guerre  américaine, 
firent  bientôt  apercevoir  à  cette  princesse  les  dan- 
gers dont  la  liberté  des  mers  et  du  commerce  était 
menacée  ,  et  de  là  naquit  ce  fameux  système  de 
neutralité  maritime  armée ,  auquel  toutes  les  puis- 
sances accédèrent ,  excepté  celle  dont  il  attaquait 
évidemment  les  prétentions  (2). 


(1)  Mémoires  de  Perri  sur  l'étal  de  la  Russie,  [s/ate  qf 
Riissia  ) ,  p.  5-9,  168  ,  2i3  ;  —  de  Bruce  ,  de  Manstein  , 
tom.  I ,  pa^.  1 47  ;  et  II  ,  pag.  SaS  ,  etc.  Progrès  de  la 
puissance  russe  ,  cliap.  vi. 

(2)  J'ai  donné  des  détails  sur  l'origine  de  cette  neutralité 
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Rien  n'était  plus  favorable  à  la  cause  de  la 
France  ,  de  l'Europe ,  des  Étals-Unis  et  de  toutes 
les  nations  commerçantes  ,  qu'un  système  qui 
associait  à  leurs  intérêts  une  puissance  nouvelle 
que  l'Angleterre  avait  à  ménager  ,  qui  n'avait 
presque  rien  à  redouter  de  l'ambition  britannique , 
et  qui ,  par  cela  seul ,  contribua  puissamment  h  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  américaine,  et 
à  la  paix  de  1785. 

Arrivés  à  cette  époque,  où  la  révolution  nous 
trouva  tout  occupés  d'intérêts  de  colonies  ,  de 
commerce  et  de  finances  ,  il  faut  nous  faire  une 
idée  Juste  de  la  situation  relative  des  puissances , 
afin  d'y  voir  en  quoi  elles  se  sont  fortifiées  ou 
affaiblies  (i). 

A  ne  considérer  que  le  matériel  des  forces  , 
l'étendue  des  possessions  ,  la  population  du  terri- 
toire ,  les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  l'Europe 
offrait  certainement ,  dans  son  ensemble ,  un  équi- 
libre apparent',  une  distribution  assez  juste  ,  une 
combinaison  assez   heureuse   des  moyens   de  se 


armée  ,  dans  un  ouvrage  intitulé  Mémoire  sur  la  conduite 
de  la  France  et  de  l' Angleterre  ,  à  l'égard  des  neutres , 
Paris,  i8io. 

(1)  Voyez  pour  tout  ce  qui  concerne  la  force  des  puis- 
sances en  1 789  et  en  1817,  le  tableau  comparatif  qui  est  à 
Fappendice ,  note  [M). 
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préserver  des  malheurs  d'une  invasion  de  barbares  / 
ou  d'une  monarchie  universelle. 

L'Autriche,  encore  au  premier  degré  de  l'hié- 
rarchie politique  ,  avait  une  population  d'ewviron 
vingt-un  millions  d'habitans.  Son  ainiée  ,  forte 
de  près  de  trois  cent  mille  hommes  ,  était  recru- 
tée par  une  espèce  de  conscription  ;  elle  n'avait 
qu'environ  cent  millions  de  florins  de  revenus, 
mais  sa  dépense  était  de  plusieurs  millions  au- 
dessoius  de  ses  receltes;  elle  n'avait  pas  besoin 
de  marine  ;  sa  modération  lui  donnait  plus  d'in- 
fluence que  la  couronne  impériale  en  Allemagne. 
Encore  liée  avec  la  France  par  le  trailé  de  lySô, 
elle  commençait  à  se  rapprocher  de  l'Angleterre, 
et  ménageait  surtout  la  Russie  par  la  crainte,  ou 
des  espérances  qu'on  ne  pouvait  encore  bien 
arrêter ,  ni  quant  à  la  Pologne  ,  ni  quant  à  la 
Turquie. 

La  Russie  avait,  sur  tous  les  autres  États,  l'a- 
vantage de  la  jeunesse,  et  d'une  force  inconnue. 
On  ne  lui  donnait  encore,  même  avec  sa  part  dans 
Je  premier  partage  de  la  Pologne,  que  vingt-sept 
à  vingt-huit  millions  d'habitans  en  Europe  ,  mais 
répartis  sur  un  territoire  de  soixante-quinze  à 
quatre-vingts  milles  carrés  d'Allemagne;  son  ar- 
mée régulière  s'augmentait  et  se  fortifiait  de  jour 
en  jour;  sa  marine  était  bien  moins  redoutable 
en  elle-même,  que  par  l'avantage  de  sa  position. 
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Son  revenu ,  de  quarante  millions  de  roubles  , 
e'tait  insuffisant  pour  soutenir  des  expéditions  loin- 
taines ^  mais  au-dessus  des  besoins  de  l'intérieur. 
Enfin  ,  ce  Gouvernement ,  fort  des  lumières  de  la 
classe  supérieure ,  et  de  la  barbarie  du  reste  de  son 
peuple,  avait  des  alliés  dont  il  se  faisait  redouter, 
des  ennemis  dont  ii  n'avait  presque  rien  à  crain- 
dre, et  un  système  politique  dont  il  pouvait,  sans 
compromettre  son  existence ,  modifier,  inter- 
rompre ou  changer  les  principes. 

Dois- je  compter ,  au  nombre  des  puissances 
influentes ,  la  Suède  si  forte  par  le  caractère  de  sa 
population ,  si  faible  par  la  pauvreté  de  son  terri- 
toire? Elle  n'était  plus  maîtresse  de  retenir  ses  an- 
ciennes alliances.  La  révolution  de  1772,  payée 
par  l'argent  de  la  France ,  avait  inutilement  aug- 
menté l'autorité  royale.  Le  besoin  de  vendre  ses 
fers  et  ses  cuivres  l'attachait  à  FAngleterre,  et  le 
danger  du  voisinage  la  condamnait  à  rester  dans 
le  système  de  la  Russie. 

Le  Danemarck  aussi ,  rejeté  à  l'extrémité  de 
l'Allemagne,  n'avait  qu'à  choisir  sous  quelle  pro- 
tection il  lui  conviendrait  de  vivre. 

Mais  la  Prusse ,  plus  jeune  que  ces  deux  monar- 
chies _,  avait  montré  quel  poids  une  politique  per- 
sévérante, une  position  centrale,  une  constance 
opiniâtre,  et  un  grand  homme  enfin  peuvent  jeter 
dans  la  balance  européenne.  Elle  était  faible  par 

27 
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la  longueur  de  sa  ligne;  elle  était  forte  par  les 
communications  qu'elle  avait  en  tous  sens,  et  par 
sa  réputation  militaire  plus  utile  à  ses  intérêts 
que  la  force.  Avec  une  population  d'environ  six 
millions  d'habitans ,  avec  un  revenu  de  trente-qua- 
tre millions  de  florins,  elle  entretenait  une  armée 
de  deux  cent  mille  hommes  ;  mais  son  administra- 
tion était  peu  coûteuse.  En  état  de  paix,  elle  se 
soutenait  par  son  économie;  en  guerre,  elle  avait 
toujours  des  alliés  et  des  subsides  ;  elle  ne  craignait 
plus  rien  de  l'Autriche;  elle  avait  enlevé  à  la 
France  son  influence  sur  les  Etats  protestans  de 
l'Allemagne,  et  par  la  révolution  de  1787,  elle 
s'était  acquis  une  espèce  de  suzeraineté  sur  la  Hol- 
lande. Protégée  elle-même  par  l'Angleterre,  parce 
qu'elle  n'avait  ni  marine,  ni  commerce;  par  la 
Russie,  parce  qu'elle  avait  des  espérances  com- 
munes; recherchée  parla  Turquie,  ménagée  par 
l'Autriche  et  par  la  France ,  c'était  une  puissance 
sans  laquelle  on  ne  pouvait  ni  faire  la  paix,  ni 
tirer  un  coup  de  canon  en  Europe.  Elle  ne  domi- 
nait nulle  part;  mais  elle  était  dans  tout. 

Depuis  la  paix  d'Utrecht,  la  Hollande  ne  pou- 
vait plus  être  regardée  que  comme  une  puissance 
maritime,  plus  soigneuse  même  de  maintenir  les 
bénéfices  de  son  commerce  et  de  ses  colonies ,  que 
l'honneur  de  son  pavillon.  Sa  marine  marchande 
couvrait  les  mers  de  l'Inde;  sa  marine  militaire. 
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composée  d'environ  quatre-vingt-cinq  bàlimens 
de  seize  à  quatre-vingt-huit  canons ,  et  de  quinze 
mille  hommes  d'équipage ,  ne  se  montrait  guère 
que  pour  escorter  les  convois  de  son  commerce. 
Elle  se  soutenait  plus  par  le  souvenir  de  ce  qu'elle 
avait  fait,  que  par  la  crainte  de  ce  qu'elle  pouvait 
faire.  Elle  regardait  l'Angleterre  avec  jalousie  ; 
elle  avait  été  la  première  victime  du  système  fondé 
sur  l'acte  de  navigation  ,  et  cependant  elle  accéda 
la  dernière  à  la  neutralité  armée.  Depuis  que  les 
Autrichiens  s'étaient  établis  dans  les  Pays-Bas, 
elle  n'avait  pas  d'allié  plus  naturel  que  la  France  ; 
et  cependant  la  révolution  de  1787  venait  de  la  jeter 
sous  le  protectorat  de  la  Prusse,  ce  qui  la  mettait 
indirectement  sous  l'influence  de  ses  rivaux. 

L'Angleterre  n'étaitpoint  encore  arrivée  au  degré 
de  splendeur  où  nous  l'avons  vu  parvenir.  L'issue 
de  la  guerre  d'Amérique  avait  montré  que  le  cor 
losse  maritime  n'était  pas  invulnérable,  et  pour- 
tant on  en  était  à  se  demander  si  l'émancipation 
de  ses  enfans  aînés  n'avait  pas  été  plus  utile  que 
nuisible  à  ses  intérêts.  Elle  avait  fait  dans  l'Inde 
des  acquisitions  plus  riches,  et  réparé,  par  des 
traités  de  commerce  avec  la  France  et  la  Rus- 
sie (1)  ,  les  sacrifices  du  traité  de  1783. 


(1)  En  ijSGet  1787. 


420  SYSTÈME  POLITIQUE 

Considérée  matériellement,  sa  force  maritime 
était  fort  inférieure  à  celle  des  puissances  qui  s'é- 
taient réunies  contre  elle;  mais  l'unité  de  ses  vues, 
l'opiniâtreté  de  sa  politique ,  l'habileté  de  ses  mi- 
nistres, et  le  patriotisme,  c'est-à-dire  rinlérêl  dé- 
guisé de  toutes  les  classes  de  sa  population ,  lui 
donnaient  un  avantage  immense  sur  des  cabinets  di- 
visés, et  changeant  de  système  comme  de  minis- 
tres. Son  agriculture  était  déchue ,  mais  son  in- 
dustrie faisait  des  progrès  prodigieux,  et  remplis- 
sait les  marchés  de  l'Europe  de  ses  produits. 

Pendant  sa  querelle  avec  les  Etats-Unis,  le  ca- 
binet britannique  avait  dissimulé  fort  habilement 
le  chagrin  que  lui  causait  le  système  de  la  neu- 
tralité armée,  sans  se  relâcher  de  ses  principes, 
dont  quelques  années  de  paix  allaient  encore  pour 
un  temps  voiler  le  but  et  le  danger.  Enfin  l'An- 
gleterre avait ,  sur  les  nations  continentales,  cet 
avantage  que  le  principe  de  sa  puissance  n'était 
pas  bien  connu  ;  que  dans  les  difficultés  qui  s'éle- 
vaient sur  le  continent,  elle  paraissait  toujours 
désintéressée ,  jamais  à  craindre.  Maîtresse  à  Lis- 
bonne comme  à  Calcutta ,  recherchée  par  des  ca- 
binets ennemis,  comme  l'Autriche  et  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Porte  ottomane,  elle  voyait  surtout 
augmenter  son  crédit  en  proportion  de  ce  qu'on 
voulait  de  mal  à  la  France. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  la  puissance  des  États  mo-  , 
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dernes  que  par  leur  force  et  leur  grandeur  positives , 
la  France  paraîtrait,  en  1789,  aussi  redoutable 
qu'elle  l'avait  été  au  milieu  des  prospérités  de 
Louis  XIV.  Sa  population  était  augmentée,  son 
territoire  agrandi,  mais  sa  puissance  relative  était 
déjà  considérablement  déchue.  Le  dix -huitième 
siècle  où  le  ministère  français  fît  tant  de  sacri- 
fices au  désir  de  la  paix,  et  dont  la  moitié  fut 
peut-être  aussi  la  plus  heureuse  époque  de  la  mo- 
narchie ,  avait  vu  changer  tous  nos  anciens  rap- 
ports, et  crouler  l'un  après  l'autre  les  vrais  appuis 
de  notre  système.  Il  y  avait  en  Europe  un  secret 
que  la  France  n'avait  plus  ;  on  s'accoutumait  à 
régler  sans  elle  les  plus  graves  intérêts.  Son  nou- 
veau système  d'alliance, redoutable  en  apparence, 
offrait  peu  de  réalité  dans  l'exécution.  Le  pacte  de 
famille  avait  uni  l'Espagne  à  sa  cause  ;  mais  dans 
les  guerres  continentales ,  l'Espagne  lui  donnait 
moins  de  soldats  que  la  Suisse,  et  l'éloignement 
du  théâtre  ordinaire  des  guerres  ,  rendait  encore 
le  secours  plus  onéreux  qu'utile.  L'union  des  deux 
marines  était,  en  quelque  sorte,  commandée  par 
la  nécessité  ;  mais  l'alliance  continentale  n'offrait 
pas  d'autres  avantages  solides  à  la  France ,  que 
l'assurance  de  ne  point  être  inquiétée  pour  ses 
provinces  méridionales  du  côté  des  Pyrénées. 

Qu'étaient  devenus  les   Etats  italiens   pour  la 
France  ?  Il  lui  importait  d'arrêter  de  ce  coté  les 
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progrès  de  la  doniinalioii  autrichienne  ;  mais  elle 
ne  pouvait  espérer  de  secours,  même  de  ceux  qui 
étaient  les  plus  intéressés  à  s'en  préserver. 

L'alliance  de  la  Turquie  nous  aurait  été  depuis 
long-temps  d'une  utilité  bien  supérieure  à  toute 
autre ,  par  sa  position  géographique ,  par  les  avan- 
tages de  son  commerce ,  par  les  ressources  d'un 
Gouvernement  absolu  ,  par  l'évidence  de  ses  inté- 
rêts et  la  franchise  de  sa  politique ,  si  la  différence 
des  institutions,  des  mœurs  et  du  langage,,  si  les 
préjugés  de  race  et  de  religion  n'avaient  toujours 
paralysé  la  bravoure  des  Musulmans  ,  les  efforts 
de  quelques  sultans  et  de  quelques  visirs  plus  éclai- 
rés que  leur  peiiple  ;  mais  l'ignorance ,  l'orgueil , 
et  quelquefois  même  la  franchise  indiscrète  du 
divan ,  avaient  rebuta  la  diplomatie  _européeune. 
La  Turquie  ne  savait  ni  attendre  ,  ni  préparer, 
ni  faire  la  guerre  ,  et  l'alliance  qu'elle  entretenait 
avec  la  France ,  n'a  souvent  fait  que  les  embar- 
rasser toutes  les  deux. 

Ainsi ,  avec  un  système  politique  en  apparence 
bien  organisé ,  la  France  ne  pouvait  en  effet  compter 
que  sur  ses  propres  ressources  ,  en  cas  de  nécessité 
dans  une  guerre  continentale. 

Par  la  proportion  de  sa  population  à  la  popu- 
lation générale  de  l'Europe,  la  France  était  cer- 
tainement une  des   puissances    prépondérantes  ; 
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par  la  contiguïté  de  son  territoire  ,  par  l'homogé- 
néité  de  son  existence,  parle  caractère  belliqueux 
de  ses  habitans,  elle  était  encore  une  des  plus  re- 
doutables. Plus  riche  qu'aucune  nation  du  monde, 
parce  que  son  opulence  lui  appartenait  comme 
sa  force  ;  il  ne  lui  fallait,  pour  élever  ses  revenus 
au-dessus  de  ses  besoins ,  qu'une  administration 
plus  économe ,  une  répartition  plus  égale  dans 
les  impôts  ,  et  quelques  sacrifices  de  la  part  des 
deux  premiers  ordres  de  l'État.  Les  progrès  simul- 
tanés de  l'agriculture,  des  arts  et  de  l'industrie 
y  augmentaient  de  jour  en  jour  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  particulières.  La  posses- 
sion de  quelques  colonies  florissantes  ,  faciles  à 
défendre  comme  à  cultiver  ,  mettait  dans  la 
balance  de  son  commerce  un  avantage  évident. 
Sous  tous  les  rapporis  etjfin  ,  la  France  avait 
dans  elle  -  même  les  élémens  de  la  force  et  de 
la  prospérité. 

J'ai  montré  comment  elle  avait  perdu  succes- 
sivement l'influence  qu'elle  avait  sur  la  Suède  et 
l'Allemagne  ,  et  comment  des  alliances  contraires 
aux  idéps  de  la  politique  ancienne,  venaient  da 
se  former  contre  ses  intérêts  ;  mais  ces  alliances 
étaient -elles  durables?  11  est  permis  d'en  douter. 
Le  partage  commencé  de  la  Pologne,  l'attaque 
combinée  de  la  Turquie  ,  avaient  certainement  jeté 
en  Europe  des  germes  d'une  division  nouvelle  ;  ii 
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n'est  pas  douteux  que  les  cabinets  les  plus  unis 
en  apparence  sur  un  point,  ne  fussent  essentiel- 
lement divisés  sur  d'autres  points.  Tous,  alarmés 
ou  embarrassés  de  leurs  prétentions  respectives, 
se  trouvaient  dans  une  position  fausse  ,  quand 
la  révolution  française  les  en  fît  sortir^  en  atti- 
rant sur  elle  seule  une  inquiétude  qui  ne  savait  où 
s'adresser. 
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CHAPITRE  IIL 

Des  effets  de  la  Révolution ,  sur  le  système 
politique  de  l Europe. 

Ue  tous  les  ennemis  que  la  France  eut  à  com- 
battre ,  nuls  ne  lui  firent  éprouver  plus  de  pertes 
que  ceux  qui  ne  lui  parlaient  d'abord  que  de  son 
bonheur.  Des  novateurs  ardens  à  détruire  atta- 
quèrent, tout  en  arrivant  sur  la  scène  politique, 
les  principes  de  la  puissance  coloniale,  et  firent, 
en  quelques  mois ,  avec  des  maximes  de  morale 
et  d'humanité,  ce  dont  l'Angleterre,  avec  sa  ma- 
rine, ses  guinées  et  ses  intrigues,  n'aurait  pu  ve- 
nir à  bout  en  un  siècle.  La  plus  riche  colonie  du 
monde  s'écroula  sous  des  monceaux  de  cendres, 
et  dans  un  torrent  de  sang;  et  les  Anglais,  déjà 
vengés  de  l'indépendance  américaine  par  le  traité 
de  1786  ,  remportèrent  ici,  sans  avoir  combattu, 
leur  plus  belle  victoire. 

Déjà  dans  la  mêlée  de  la  révolution  ,  nous  nous 
apercevions  à  peine  du  coup  mortel  qu'on  nous 
portait  ;  et  dès-lors  l'Angleterre ,  attentive  à  nos 
mouvemens  désordonnés  ,  prêchant ,  excitant  , 
exagérant  aux  yeux  des  puissances  européennes, 
le  danger  de  nos  principes,  de  nos  efforts  et  de 
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nos  armes ,  commença  et  poursuivit  avec  une 
constance  imperturbable,  à  la  faveur  des  craintes 
fondées  ou  chimériques  de  l'Europe  ,  un  système 
qui  devait,  aux  dépens  de  ses  alliés  comme  de  ses 
ennemis ,  aboutir  à  mettre  dans  ses  mains  le  sceptre 
qu'elle  disputait  patiemment  depuis  un  siècle. 

La  perle  de  nos  colonies  et  la  consommation 
du  partage  de  la  Pologne  qui  suivit  de  si  près, 
deux  évenemens  sortis  de  la  même  cause ,  ob- 
tenus par  les  mêmes  moyens,  ont  changé  l'équi- 
libre et  les  anciennes  doctrines  du  droit  public  : 
mais  tant  que  dura  la  guerre ,  au  milieu  des  mal- 
heurs et  des  espérances  qu'elle  oflVait  ,  on  ne  s'en 
aperçut  point. 

C'était  un  spectacle  nouveau  _,  que  de  voir  une 
seble  nation  aux  prises  avec  elle-même  ,  et  atta- 
quée par  toutes  les  autres.  Dans  les  révolutions 
d'Italie,  dans  celles  qui  délivrèrent  les  Suisses  de 
la  domination  autrichienne  ,  les  Pays-Bas  de  la 
tvrannie  espagnole,  et  les  Etats-Unis  du  joug  de 
leur  métropole,  dans  tous  les  démêlés  que  des 
peuples  eurent  avec  leurs  souverains  ou  leurs  do- 
minateurs ,  les  insurgés  ont  trouvé  des  amis,  des 
alliés  ,  des  secours  ;  mais  la  France  a  paru  toujours 
toute  seule  dans  sa  querelle.  11  fallait  que  ses  prin- 
cipes inspirassent  bien  de  l'horreur  ,  ou  ses  armes 
bien  des  craintes! 

Une  chose  non  moins  remarquable  ,  c'est  que 
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cette  nation  fît  d'abord  la  paix  avec  des  Gouver- 
nemens  (i)  dont  les  principes  s'accordaient  le 
moins  avec  les  siens ,  et  que  le  résullal  de  cette 
guerre ,  commencée  pour  défendre  une  républi- 
que nouvelle ,  fut  de  détruire  partout  les  an- 
ciennes (2). 

On  trouvera  la  solution  de  ce  problème  dans 
l'esprit, de  la  révolution  française,  dans  la  difl'é- 
rence  des  élémens  constitutifs  des  Gouvernemens 
révolutionnaires  ,  d'avec  ceux  des  cot.stitulious 
de  nos  vieilles  républiques.  L'autorité  royale  peut, 
à  toute  force  ,  se  concilier  avec  des  principes 
populaires  ,  mais  non  les  principes  populaires 
avec  l'aristocratie. 

La  république  ne  put  s'établir  en  France ,  par 
ce  qui  consolide  toutes  les  usurpations ,  c'est-à- 
dire ,  la  victoire;  mais  si  elle  avait  pu  s'établir  , 
s'il  est  permis  de  se  faire  une  question  oiseuse  ,  on 
demande  comment  on  aurait  donné  ,  dans  celte 
hypothèse,  à  l'Europe  un  nouveau  système  d'é- 
quilibre, et  sur  quelles  bases  on  devait  l'assurer. 

Il  était  difficile  d'inspirer  jamais  quelque  con- 
fiance et  quelque  unité  de  vues  si  nécessaires  pour 
la  durée  d'une  alliance  entre  la  Frauce  républi- 

(1)  La  Prusse  et  l'Espagne. 

(2)  Sauf  la  Suisse  et  Sainl-Marin  ,  si  l'on  veut  bien 
regarder  celle-ci  comme  un  Etat  indépendant. 
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caine  et  les  Gouvernemens  monarchiques  qu'elle 
avait  forces  à  la  paix  ,  mais  que  ses  principes 
effrayaient  autant  que  ses  armes.  Une  seule  puis- 
sauce  ,  la  Turquie  ,  était  à  l'abri  du  danger  des 
communications,  par  la  différence  des  mœurs  , 
du  langage  et  de  la  religion  ;  et  cependant  elle 
voulut  faire  partie  de  la  croisade.  Mais  ,  dans  la 
balance  d'alors,  elle  ne  pesait  guère  plus  par  ses 
secours  que  par  ses  hostilités. 

La  république  nouvelle  ne  pouvait  donc  avoir 
qu'un  allié  ,  mais  au  delà  des  mers,  et  dont  elle 
n'a  même  pas  su  ménager  la  reconnaissance.  Pour 
s'établir,  en  opposition  avec  tant  d'intérêts,  il  au- 
rait fallu  qu'elle  se  maintînt  toujours  puissante, 
toujours  redoutée,  toujours  en  état  de  guerre, 
c'est-à-dire,  qu'elle  ne  cessât  de  faire  des  prodiges 
jusqu'à  ce  qu^il  survînt  des  révolutions  dont  son 
exemple  avait  heureusement  dégoûté  tous  les 
peuples. 

Appartenait-il  à  un  conquérant  heureux  ,  à 
l'héritier  de  la  république  ,  d'opérer  ce  grand 
œuvre  du  système  moderne.  Autre  question 
plus  compliquée  ,  plus  difficile ,  plus  délicate  à 
résoudre. 

Bonaparte  ,  parti  de  si  loin  pour  arriver  au 
pouvoir  suprême  ,  n'avait  sans  doute  pas  me- 
suré d'avance  l'étendue  de  la  carrière  qu'il  a 
parcourue. 


I 
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On  n'a  de  plans  arrêtes  que  pour  une  fortune 
ordinaire,  terme  au  delà  duquel  on  voit  à  mesure 
qu'on  avance.  Fort  de  tous  les  moyens  que  la  ré- 
publique avait  mis  à  sa  disposition  ,  il  trouva  d'a- 
bord la  même  résistance  à  vaincre  au  dehors ,  et 
des  obstacles  presqu'aussi  grands  à  surmonter  au 
dedans.  On  s'étonnait  que  déjà  revêtu  d'une  telle 
autorité,  il  tentât  les  hasards,  comme  un  joueur 
ambitieux  jette  des  pièces  d'or  sur  le  tapis  vert  : 
c'était  une  témérité  de  position.  Il  faut  se  rappeler 
ce  que  j'en  ai  déjà  dit.  Il  avait  pris  dans  Machiavel 
les  règles  de  sa  politique  :  c'était  à  la  nation  de 
voir  ce  qu'elle  devait  attendre  d'un  chef  nourri  des 
maximes  de  Machiavel. 

De  toutes  les  époques  d'une  domination  si  courte, 
et  qui  remplira  tant  d'espace  dans  l'histoire,  celle 
ùa  traité  de  Lunéville  (  1S02)  paraît  la  plus  favo- 
rable à  l'établissement  d'un  système  d'équilibre. 
La  France  n'était  pas  encore  sortie  du  droit  d'une 
défense  naturelle  :  elle  acquérait ,  à  la  fois ,  une 
barrière  enviée  depuis  plusieurs  siècles  ,  et  se  for- 
tifiait, à  ses  deux  extrémités  ,  de  deux  républi- 
ques ,  dont  un  esprit  de  justice  et  de  modération 
pouvait  un  jour  lui  faire  des  alliés  utiles  (i)  ,  bien 
que  des  républiques  soient  presque  toujours  trop 


(1)  La  HollanJe  et  la  république  italienne. 
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faibles  pour  attaquer  de  concert,  et  trop  lentes  à 
se  défendre. 

Sans  doute  la  puissance  réduite  à  se  soumettre 
à  de  pareilles  conditions  pensait ,  à  cet  égard , 
comme  le  cardinal  JNIazarin  ,  de  la  révolution 
d'Angleterre  qu'il  se  repentit  un  peu  tard  d'avoir 
favorisée  :  mais  la  jalousie  qu'excitaient  les  succès 
de  la  France ,  était  une  raison  pour  elle  d'exiger 
plus  de  garanties.  D'ailleurs,  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  et  l'érection  des  deux  républiques 
n'étaient  peut-être  que  la  compensation  assez  juste 
de  la  perle  de  ses  colonies  et  de  ses  alliances , 
des  acquisitions  faites  en  Pologne  par  les  trois 
puissances  copartageanles,  et  dans  le  monde  com- 
mercial par  la  Grande-Bretagne  ;  conquêtes  dont 
la  restitution  ne  pouvait  plus  entrer  dans  le  sys- 
tème nouveau  des  parties  intéressées. 

Quoique  vaincue,  l'Autriche  venait  d'obtenir, 
dans  les  Etats  de  Venise  ,  une  possession  plus 
avantageuse  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  que 
la  Belgique  et  le  Milanais,  tout  ensemble.  La  ja- 
lousie ,  qu'inspirait  la  France,  tournait  au  profit 
de  l'influence  impériale,  surlesElatsd'Allemagne. 
Enfin,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  livrer  à  l'exa- 
men des  intérêts  des  autres  puissances,  dans  le 
traité  de  Lunévilîe  ,  il  faut  croire  qu'il  oflrait  une 
sorte  d'équilibre,  puisque  l'Angleterre  ,  intéressée 
♦  à  le  maintenir,  se  décida ,  dans  le  même  temps. 
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à  en  consacrer  les  principes  et  à  signer  la  paix 
d'Amiens. 

!|\'élait-ce  pourtant  qu'une  trêve,  comme  l'ont 
avancé  des  écrivains  et  des  orateurs  ministériels? 
Il  est  fâcheux  de  le  penser  pour  l'honneur  des 
deux  Gouvernemens  ;  mais  les  empiéfemens  faits 
incontinent  sur  l'Italie,  mais  la  retenue  de  Malte 
au  delà  du  terme  prescrit,  infidélités  politiques 
qu'on  essaie  en  vain  d'excuser  l'une  par  l'autre , 
ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

Ici  commence  une  série  d'intrigues  et  de  vio- 
lences ,  de  négociations  et  de  conquêtes  ,  où  les 
alliés  furent  souvent  sacrifiés  aux  ennemis  ,  où 
la  paix  fut  presque  toujours  plus  hostile  que  la 
guerre. 

L'Europe  s'était  soulevée  toute  entière ,  quand 
Louis  XIV  avait  voulu  étendre  ses  droits  sur  quel- 
ques villes  de  l'Alsace  _,  dont  le  traité  de  AVest- 
phalie  avait  donné  à  ce  prince  la  souveraineté  ; 
mais  5  après  le  traité  de  Presbourg  (  i8o5),  c'est 
un  empire  tout  entier  que  le  vainqueur  fait  dispa- 
raître ,  et  qu'il  relève  à  son  profit  sous  le  titre  de 
protectorat.  Partout  il  ne  voit  que  grands  fiefs  à 
donner  :  on  met  à  l'enchère  les  dépouilles  du  corps 
germanique  ,  et  les  plus  intéressés  à  défendre 
celui-ci  accourent  les  premiers  au  partage. 

A  ces  conquêtes  toujours  suivies  par  des  usur- 
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palions  nouvelles ,  le  conquérant  répondait  comme 
la  reine  de  Garlhage  : 

Res  dura  et  regni  novitas  me  talia  cosunt 
Moliri  et  latè  fines  custode  tueri  (i). 

Mais  il  ne  suffit  pas  ,  pour  fonder  un  système  du- 
rable ,  de  la  force  qui  fait  gagner  des  batailles , 
ou  qui  impose  à  la  faiblesse  des  traités  désastreux. 
Nul  n'est  obligé,  qu'autant  qu'il  est  le  plus  faible, 
à  tenir  des  engagemens  contractés  pour  sa  ruine. 
Napoléon  avait  pris  du  système  des  Romains,  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  pour  le  faire  vaincre.  Il  ne 
les  avait  pas  imités  dans  les  moyens  d'assurer  les 
conquêtes.  Il  en  vint  au  point  de  ne  pouvoir  compter 
sur  d'autres  alliés  ,  que  sur  ceux  qu'il  se  faisait  dans 
sa  famille ,  et  cette  idée  le  conduisait  à  celle  de  la 
monarchie  universelle  ,  c'est-à-dire  à  sa  ruine. 

Entre  les  occasions  qu'il  perdit  de  fonder  un 
nouvel  équilibre  en  Europe ,  je  remarquerai  cette 
circonstance  où  la  Prusse  se  trouvait ,  en  1806, 
engagée  par  la  possession  acceptée  de  l'électorat 
de  Hanovre  ,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se 
retirer  de  Talliance  du  vainqueur.  De  vaines  con- 
sidérations (  l'espérance  de  se  faire  reconnaître 
le   titre  impérial ,  au  moins  pour  quelques  mois, 


(i)  Virgile  ,   Eiicid.  liv.  -t» 
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par  l'Angleterre),  lui  firent  manquer  cette  occa- 
sion. 11  en  était  à  délibérer  entre  la  destruction  ou 
l'agrandissement  de  la  monarchie  prussienne,  il 
prit  le  demi-moyen  ,  celui  d'une  politique  vul- 
gaire. Aussi  de  la  victoire  d'Jena  ,  si  brillante  pour 
nos  armes  ,  du  traité  de  Tilsit ,  en  apparence  si 
honorable  pour  notre  cabinet ,  date  notre  déca- 
dence militaire  et  politique. 

On  a  fait  honneur  à  Bonaparte  d'avoir  eu  ,  dès 
le  commencement  de  sa  domination  ,  un  plan 
fixe  ,  et  je  crois  avoir  déjà  démontré  le  contraire*. 
Je  ne  lui  trouve  qu'une  idée  dominante  dans  sa 
carrière  ,  celle  d'abaisser  l'Angleterre.  Le  canon 
de  Trafalgar  a  troublé  la  joie  de  son  triomphe 
d'Ulm.  Il  a  été  chercher  cet  ennemi  chez  tous  ses 
alliés  ,  de  Vienne  à  Cadix  ,  et  de  Cadix  à  Moscou. 
Il  avait  fait  des  plans  de  colonisation  en  Egypte  et 
dans  la  Barbarie  ;  mais  partout  celte  puissance 
fatale  l'arrêtait  ;  il  changeait  en  vain  de  moyens 
d'attaque  :  elle  semblait  se  jouer  des  efforts  de  ses 
armes  et  de  sa  politique. 

On  ne  peut  dissimuler  que  les  acquisitions  im- 
menses faites  par  l'Angleterre  n'eussent  rendu 
bien  difficile  le  rétablissement  de  l'équilibre.  Mais 
ce  qu'on  ne  pouvait  faire  avec  elle  ,  il  fallait  l'es- 
sayer sans  elle,  et  je  le  dirai  même,  contre  elle. 
C'est  pour  ne  l'avoir  pas  sincèrement  voulu  , 
qu'abstraction  faite  des  autres  causes  de  sa  chute, 

28 
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Napoléon  a  perdu  le  fruit  de  tant  de  victoires. 
D  une  main  il  tenait  la  Lalance  de  l'Europe  ;  de 
l'autre ,  il  y  jetait  toujours  son  glaive  ,  d'autant 
plus  téméraire  et  d'autant  plus  coupable  envers 
nous,  que  jusqu'en  1812,  et  peut-être  au  delà  de 
ce  terme,  il  eut,  quoi  qu'il  prétende,  ou  qu'on 
le  lui  fasse  dire  (1)  ,  le  moyen  de  revenir  sur  ses 
pas  ,  de  réparer  ses  torts ,  et  de  laisser  aux  Fran- 
çais quelques  fruits  de  leur  courage  ,  et  quelques 
débris  de  leur  gloire.  Il  est  bon  de  nous  pénétrer 
^e  cette  vérité. 

Qu'on  se  reporte  au  commencement  de  1S12, 
pour  être  au  point  le  plus  favorable  à  l'examen 
d'une  question  qui ,  toute  hypothétique  qu'elle 
paraît  être  ,  a  son  application  et  son  utilité;  car, 
comme  l'a  ditle  Grand-Frédéric ,  en  parlantdu  pre- 
mier partage  de  la  Pologne  ,  dont  le  succès  l'élQn- 
nait  lui-même,  u  tout  dépend  des  occasions  etçLu 
«  moment  où  les  choses  se  font  (2).  » 

Il  y  avait  eu,  du  côté  de  la  France,  des  fautes 
en  tout  genre  ,  des  pertes  énormes  ;  mais  elle  av^it 
encore  une  administration  forte  ,  une  armée  in- 
comparable, une  domination  incontestée...  Elle 
avait  partout  des  ennemis ,  ou  des  amis  presqu'aussî 


(i)  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène. 
(2)  Mém.  de  1760  jusque  1775  ;  œuvres  posllmraes,  tom. 
V,pag.  83. 
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dangereux  que  des  ennemis.  Mais ,  entre  ceux-ci^  \ 

une  terreur  commune,  une  défiance  réciproque, 
une  discordance  d'inléréts  empêchaient  leur  réu- 
nion :  nul  n'était  assez  fort  pour  prendre  la  di- 
rection d'un  nouveau  système,  et  tous  s  étaieut 
habitués  à  la  subir. 

C'était  encore  alors  un  axiome  de  la  politique 
moderne  ,  que  le  partage  de  la  Pologne  avait  dé- 
rangé l'équilibre  de  l'Europe.  11  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  l'axiome  était  bien  ou  mal  fondé. 
11  importait  beaucoup  d'y  trouver  un  moyen  ou. 
un  prétexte  de  rétablir  l'équilibre. 

Toute  guerre  qui  tendait  a  ce  but,  pouvait  faire 
excuser  les  excès  et  l'injustice  des  entreprises  pré- 
cédentes. C'était  une  de  ces  idées  qu'on  pouvait 
hautement  avouer,  par  cela  même  qu'on  devait 
tout  y  sacrifier...  Mais  il  fallait  faire  abnégation. 
de  toute  ambition  personnelle,  le  proclamer  hau- 
tement, marquer  le  but,  y  marcher  d'un  pas  ferme. 
La  ruse  ,  qui  sert  bien  la  faiblesse  ,  ùle  ,  presque 
toujours,  des  moyens  à  la  force.  On  ne  répare 
point  des  iniquités  par  des  iniquités. 

En  admettant  la  nécessité  du  rétablissement  de 
la  Pologne,  il  fallait  paraître  désintéressé-  Il  im- 
portait peu  qu'on  lui  donnât,  pour  monarque, 
un  prince  polonais  ,  prussien  ,  saxon  ou  même 
russe;  l'essentiel  était  de  faire  une  Pologne 
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car  un  bon  prince  appelé  à  re'gner  sur  un  pays, 
n'a  plus  d'autres  inlërèts  que  ceux  de  sa  nouvelle 
patrie. 

11  fallait  trouver  des  indemnilés  pour  ceux  qui 
perdaient  à  cette  révolution  nouvelle,  et  qu'on 
voulait  y  faire  concourir;  car  il  est  absurde  d'at- 
tendre des  secours  de  ceux  contre  l'inlérêl  de  qui 
on  veut  les  diriger.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
des  indemnités  à  réclamer  pour  les  cessions  et  les 
sacrifices  qu'elles  étaient  appelées  à  faire.  La  part 
de  la  première  était  toute  indiquée  dans  les  pro- 
vinces illyriennes ,  où  l'on  trouvait  encore  l'avan- 
tage de  faire  de  l'Autriche  une  puissance  maritime, 
c'est-à-dire  ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné ,  une  ennemie  de  plus  à  l'Angleterre. 

Plusieurs  combinaisons  oflVaient  de  quoi  com- 
poser une  belle  part  à  la  Prusse.  La  cession  de  la 
VVestphalie  ,  de  l'Hanovre  ou  même  de  la  Saxe, 
dans  le  cas  où  son  monarque  aurait  été  mis  sur 
le  trône  de  la  Pologne ,  pouvait  procurer  a  celle 
puissance  une  contiguité  de  territoire,  une  cen- 
tralisation de  forces  à  laquelle  elle  tend  et  ne  peut 
parvenir. 

Qu'on  eût  rendu  la  Suède  à  la  liberté  de  ses 
alliances  ;  qu'on  lui  eût  fait  restituer  la  Finlande, 
ou  assurer  la  Norvège,  en  donnant  au  Danemarck 
une   compensation    qui    s'offrait    d'elle  -  même 
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dans  les  villes  anséatiques,  rien  n'y  niellait  obs- 
tacle. 

Qu'on  eût  établi  en  Italie  une  fédération  indé- 
pendante, toute  l'Europe  eût  alors  regardé  cette 
mesure  comme  un  bienfait. 

L'Espagne  présentait  toujours  des  ressources 
pour  la  négociation;  la  Porte  ottomane  gagnait 
assez  au  rétablissement  de  l'équilibre,  pour  ne  pas 
vouloir  d'autre  avantage;  et  la  Russie,  elle-même, 
n'entrait  pas  sans  honneur  dans  un  système  où  la 
nature  l'avait  placée  pour  être  lé  contre-poids  de 
la  puissance  continentale  de  la  France,  et  de  ia 
puissance  commerciale  de  l'Angleterre. 

A  ce  prix  ,  avec  cette  modération  dont  on  n'a- 
vait pas  à  rougir,  parce  que  c'était  encore  la  mo- 
dération de  la  force ,  on  n'avait  plus  besoin  de 
demander  aux  nations  des  eflbrts  liumiliaus  ou 
des  sacrifices  trop  rigoureux  contre  des  préten- 
tions dont  elles  étaient  intéressées  à  se  défendre. 
L'avidité  ,  l'ambition  du  monopole  étaient  mises 
à  nu.  En  quelques  années  de  paix  on  eût  fait  sur 
l'Angleterre  des  conquêtes  plus  solides  que  celles 
delà  guerre  :  car  elle  était  alors,  comme  elle  le 
sera  toujours,  jusqu'à  sa  banqueroute,  fort  embar- 
rassée de  la  paix. 

Faute  d'avoir  celte  franchise,   cette   modéra- 
lion,  et  peut-être  même  un  plan  bien  arrêté,  la 
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politique  de  Bonaparte  s'embarrassa  dans  des  in- 
Irigues ,  des  faussetés ,  des  mystères  et  des  difïi^ 
cultes  dont  il  ne  pouvait  tirer  ni  honneur  ,  ni 
profil.  Plus  dangereux  à  ses  alliés  qu'à  ses  enne- 
mis ,  en  même  temps  qu'il  poussait  le  Divan  à  la 
guerre  ,  il  proposait  des  provinces  Ottomanes  à  la 
Russie.  Il  appelait  à  lui  l'Autriche  et  la  Prusse; 
et  pour  prix  de  leur  coopération,  il  allait  leur  im- 
poser de  nouveaux  sacrifices.  II  parlait  aux  peu- 
ples de  leurs  intérêts  ,  de  leur  honneur,  et,  dans 
son  mépris  inexorable ,  il  les  obligeait  à  forger 
eux-mêmes  les  chaînes  de  leur  servitude  ;  mais  au 
premier  moment  favorable^  il  les  ont  brisées  sur 
sa  lêle. 

Etait-il  possible  à  Dresde,  à  Francfort,  à  Chà- 
tillon ,  de  rétablir  la  confiance  perdue,  de  calmer 
des  haines  aigries  ,  de  concilier  des  prétentions 
qui  croissaient  avec  les  succès.  Bonaparte ,  tou- 
jours réduit  à  regretter  le  lendemain  les  condi- 
tions qu'il  avait  refusées  la  veille,  toujours  espé- 
rant un  regard  de  cette  fortune  qu'il  avait  lassée, 
éludait  successivement  les  propositions.  Et  de 
quel  front,  en  effet,  celui  à  qui  la  possession  de 
tant  d'Etats  n'avait  pas  sutîi ,  qui  avait  dit  que  les 
ennemis  fussent-ils  sur  Montmartre  ,  il  ne  céde- 
rait pas  un  village  de  ses  réunions,  aurait-il  pu 
livrer  les  meilleures  places  fortes  de  l'ancienne 
France,  et  souffrir  la  surveillance  qu'on  lui  im- 
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posait?  Il  n'aurait  signé  un  pareil  traité  qu'avec 
la  volonté  de  le  rompre.  Cela  n'a  plus  besoin  de 
preuve. 

11  avait  été  prouvé  que  l'équilibre  de  l'Europe 
ne  pouvait  s'établir  par  lui  ;  on  jugea  qu'il  ne  pou- 
vait tenir  avec  lui*:  il  reste  à  voir  ce  qu'on  a  fait 
pour  l'assurer  après  lui. 
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CHAPITRE    IV. 

Distribution  nouvelle  des  Etats  de  V Europe,  d'à- 
près  les  traités  de  Paris  et  de  T~ienne, 

yJvE  des  peintres  fameux  se  plaisent  à  représenter 
des  jours  de  joie,  des  entrées  triomphales;  l'orgueil 
national  applaudit ,  ajoute  à  leurs  succès.  Pour  moi, 
je  voudrais,  si  j'avais  un  pinceau  digne  d'un  pa- 
reil sujet,  offrir  à  nos  regards,  à  nos  souvenirs, 
cette  nuit  si  triste  et  si  mémorable,  où  la  capitale 
d'un  empire  naguère  si  puissant  tomba  au  pou- 
voir de  vingt  peuples  conjurés  pour  sa  ruine. 
J'y  montrerais  quelques  vieux  soldats  mutilés, 
repoussés  dans  ces  murs  que  leur  valeur  n'a  pu 
défendre,  et  qu'ils  traversèrent  à  la  hâte  comme 
une  cité  désormais  étrangère  ;  on  y  verrait  des 
pelotons  de  citoyens  armés,  veillant,  sans  bruit, 
à  la  sûreté  de  leurs  asiles ,  et  tout  un  peuple  dans 
la  consternation  et  l'attente  de  ce  que,  le  lende- 
main ,  on  va  décider  de  son  sort. 

Là  ,  sur  ce  mont  où  la  victoire  vient  d'amener 
les  enfans  de  l'Oder,  du  Danube  et  du  Volga,  je 
placerais  leurs  souverains  menacés  hier  dans  leurs 
propres  Etats ,  méditant ,  immobiles  ,  lesyeux  fixes 
sur  cette  ville  agitée  durant  vingt-cinq  ans  par 
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tant  de  passions,  de  malheurs  et  de  prospérités, 
mais  où  régnent  maintenant  la  nuit,  le  silence  et 
l'eûVoi. 

A  l'autre  extrémité,  tout-à-fait  dans  les  ténè- 
bres ,  je  voudrais  pourtant  faire  distinguer  un 
homme  seul^  jetant  tour  à  tour  un  regard  sombre, 
sur  la  belle  cité  qu'il  a  plongée  dans  le  deuil ,  sur 
ses  hauteurs  couronnées  des  feux  ennemis,  et  ve- 
nant comme  pour  assister  lui-même  à  la  chute  de 
son  empire. 

Quelles  pensées  s'attacheraient  a  ce  tableau  î 
Quelles  leçons  pour  les  peuples  et  les  conquéraus 
poussés  par  leur  mauvais  génie  ^  à  des  excès,  à 
des  iniquités  qu'il  leur  plaît  d'appeler  des  droits, 
de  l'honneur,  de  la  gloire! 

J'ai  montré  la  France- sortant  la  première  de 
la  barbarie  ,  fondant  un  ordre  politique ,  dominée 
par  l'Autriche  au  seizième  siècle,  reprenant  l'as- 
cendant au  dix-septième  ,  laissant  échapper  au 
dix-huitième  l'influence  continentale  et  la  puis- 
sance maritime,  et  accablant  un  moment  l'Eu- 
rope de  sa  domination.  11  faut  la  considérer  main- 
tenant vaincue,  vieillie  et,  comme  le  lion  de  la 
fable ,  à  la  merci  même  de  ceux  qu'elle  avait  le 
moins  redoutés. 

Une  seule  consolation  nous  restait  dans  noire 
abaissement.  11  est  heureux  pour  la  France  et  glo- 
rieux pour  l'armée  française ,  de  n'avoir  cédé  qu'à 


44»  DISTRIBUTION  NOUVELLE 

l'Europe  conjurée  ;  il  est  heureux  pour  l'Europe 
d'avoir  contribué  toute  entière  àl'abaissementdela 
France.  Si  l'un  des  alliés  eût  pu  s'attribuer  1  honneur 
de  la  victoire ,  il  en  aurait  recueilli  les  profils ,  et 
ce  n'était  qu'une  domination  remplacée  par  une 
autre.  Mais  comme  on  ne  s'était  armé  contre  la 
France  victorieuse  que  pour  le  salut  de  tous ,  on 
ne  pouvait  disposer  de  la  France  que  dans  l'in- 
térêt commun. 

Réunis  à  Paris  ,  au  milieu  des  débris  d'un  vaste 
empire ,  les  souverains  alliés  ayant  tous  à  prendre 
quelque  chose  ,  crurent  devoir  dans  le  premier 
désordre  de  la  victoire,  dans  la  confusion  des  pré- 
tentions et  des  espérances ,  se  mettre ,  avant  de 
les  discuter,  à  faire  la  pari  du  vaincu. 

Ils  déclarèrent  d'abord  ,  que  voyant  dans  le  ré- 
tablissement de  l'ancienne  dynastie  une  garantie 
plus  solide  ,  ils  accordaient ,  à  cette  considération, 
plus  qu'ils  n'eussent  fait  à  celui  qui  venait  de 
tomber.  Si  la  générosité  n'eût  inspiré  cette  poli- 
tique,  la  prudence  l'aurait  commandée. 

Il  importait  même  à  la  sécurité  des  vainqueurs 
de  ne  pas  insulter  à  la  France  rendue  à  l'héritier 
de  Henri  IV.  Quand  par  le  droit  de  la  victoire  ils 
eussent  pu  briser  celte  couronne,  par  des  droits 
plus  sacrés  ils  devaient  la  conserver  brillante  de 
son  antique  splendeur.  Ils  avaient  reconnu  à  Franc- 
i'orl,  «  que  la  France  devait ,  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
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j)  rope,  être  forte  et  puissante;  ils  avaient  dit 
»  qu'elle  conserverait  une  grandeur  qu'elle  n'avait 
»  même  pas  eue  sous  ses  rois  ».  On  avait  semblé 
reconnaître  alors  son  infériorité  relative  cl  la  né- 
cessité de  la  fortifier  en  proportion  de  ce  qu'avalent 
acquis  la  Russie  et  l'Angleterre.  —  Ne  disait- on 
point  sa  pensée  véritable  à  Francfort,  ou  des  pros- 
périt'és  nouvelles  avaient- elles  renversé  les  lois 
d'une  saine  politique  à  Paris?  Ou  bien  la  puis- 
sance française  paraissait-elle  plus  dangereuse  sous 
le  sceptre  des  Bourbons,  qu'elle  n'avait  été  sous 
une  verge  de  fer,  et  l'amitié  devait-elle  obtenir 
moins  que  la  crainte  ? 

Pour  la  solution  de  cette  question  ,  il  faudrait 
examiner  des  considérations  qui  se  reproduiront 
avec  plus  de  poids  clans  une  circonstance  plus 
désastreuse  ;  mais  les  alliés  devaient -ils  mécon- 
naître des  avantages  qu'ils  n'auraient  Jamais  ob- 
tenus d'un  peuple  immense  ,  uni  dans  les  mêmes 
sentimens ,  et  mû  par  la  même  énergie  ? 

La  révolution  avait  séparé  la  France  en  deux 
partis.  L'un  avait  triomphé  de  l'autre  ,  comme  des 
efforts  de  l'Europe  entiûre.  Mais  le  parti  vaincu 
s'était  fortifié  de  tous  les  ennemis  d'un  système 
destructeur  des  prospérités  d'une  grande  partie  de 
la  France.  —  Si  la  haine  que  Bonaparte  avait  ins- 
pirée, si  l'indifférence  qu'il  avait  Jetée  dans  les 
cœurs  jadis  les  plus  sensibles   à  la  gloire  de  la 
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pairie  ,  si  la  lassitude  des  sacrifices  déjà  faits ,  la 
perspective  de  ceux  qu'il  y  aurait  à  faire  ,  enfin  si 
l'ëpuisement  d'un  seniimeut  toujours  honorable 
n'eussent  jeté,  dans  toute  cette  capitale,  une  tor- 
peur politique  ,  présage  assuré  de  sa  chute,  peut- 
on  douter  qu'elle  n'eût  offert  à  une  armée  ennemie, 
encore  apprise  à  se  défier  de  ses  forces ,  une  résis- 
tance de  quelques  jours,  et  fourni  à  celui  qui  s'é- 
tait accoutumé  à  jouer  des  empires ,  le  moyen  de 
reprendre,  sous  ces  mêmes  remparts,  une  ven- 
geance terrible  de  ses  derniers  revers?  —  Les  al- 
liés même,  entrés  dans  cette  grande  cité,  étaient- 
ils  plus  assurés  de  leurs  conquêtes  ?  Le  sort  de 
l'Espagne  ,  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  n'avait  été  décidé,  ni  à  Madrid ,  ni  à  Vienne, 
ni  à  Berlin ,  ni  à  Moscou.  —  Estimait-on  si  peu  la 
France,  que  de  croire  le  sien  terminé  sans  retour 
par  l'occupation  de  Paris  ?  Les  ennemis  y  ont 
trouvé  des  auxiliaires ,  que  nous  n'avions  eus  nulle 
part.  Mais  les  auraient-ils  eus,  s'ils  avaient  annon- 
cé, s'ils  avaient  laissé  craindre  l'établissement 
d'une  domination  étrangère,  ou  seulement  d'une 
humiliation  nationale?  T-on ,  sans  doute.  Il  faut 
nous  estimer  assez  pour  croire  que  l'immense  po- 
pulation de  cette  capitale ,  échappée  de  ses  ruines 
fumantes ,  eût  été  soulever  les  provinces  au  récit 
de  ses  malheurs  ,  au  spectacle  de  ses  misères.  On 
voit  quelquefois  la  peur,  le  lâche  égoïsme ,  l'ia- 
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tërêt  ou  même  des  raisons  supérieures  aux  prin- 
cipes conservateurs  des  sociétés,  faire  tomber  les 
barrières  devant  un  ennemi  vainqueur  ,  mais  la 
terre  qu'il  a  trempée  de  sang  et  désolée  par  ses 
fureurs  nourrit  les  germes  de  sa  destruction. 

Ainsi ,  que  trop  d'obligation  ne  pèse  point  sur 
nos  cœurs  !  Si  les  alliés  eussent  moins  fait  pour 
notre  honneur,  ils  n'eussent  pas  fait  assez  pour 
leur  sécurité. 

Par  le  traité  du  5o  mai  1814,  le  territoire  de  la 
monarchie  française  était  plus  grand ,  mieux  ar- 
rondi, mieux  fortifié  qu'en  1789.  Elle  acquérait 
une  population  de  deux  à  trois  cent  mille  habi- 
tans  ;  mais  elle  y  perdait  le  reste  de  sa  marine,  et 
ses  colonies  les  plus  productives.  La  cession  de 
Tile  de  France  nous  condamnait  à  renoncer  à  toute 
influence  au  delà  du  Cap ,  dans  le  commerce  de 
l'Inde.  Pondichéry  ne  nous  était  laissé  que  comme 
un  comptoir  exposé  au  premier  caprice  de  la  com- 
pagnie anglaise.  Les  deux  îles  qu'on  nous  rendait 
dans  les  Antilles,  ne  pouvaient  suffire  au  besoin 
de  la  métropole ,  et  la  Jamaïque  avait  pris  la  place 
de  Saint-Domingue  dans  les  marchés.  Saint-Do- 
mingue n'était  plus  qu'un  objet  de  regrets  ou  d'es- 
pérances également  inutiles ,  et  l'abolition  de  la 
traite ,  réclamée  depuis  si  long-temps  par  la  phi- 
losophie ,  et  consacrée  enfin  par  l'influence  bri- 
tannique ,  venait  réellement  de  consommer  notre 
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ruine,  d'où  quelques  esprlls  prévenus  ont  élé  lente 
de  regarder  cette  mesure  comme  une  spéculation 
du  cabinet  de  Saint-James. 

Ajoutons  à  ces  sacrifices  Tépuisement  de  nos 
finances,  l'accroissement  de  la  dette  ,  l'écoulement 
de  nos  espèces  qui  se  perdirent  dans  les  sablts  de 
l'Espagne  ou  dans  les  glaces  de  la  Russie  ;  la  des- 
truction deux  fois  renouvelée  d'un  matériel  im- 
mense, le  remboursement  des  créances  étrangères 
dont  nous  avions  déjà  reconnu  le  principe  (i) ,  et 
nous  serons  effrayés  de  l'élat  où  le  traité  semblait 
nous  réduire. 

Néanmoins,  considérée  isolément,  la  France 
se  trouvait-  peut  -  être  encore  plus  forte  ,  plus 
grande  et  plus  riche  qu'elle  ne  l'eût  espéré.  Disons- 
le  hardiment  sans  craindre  d'être  démentis  par  la 
raison ,  au  risque  d'offenser  de  petites  passions 
qui  tourmentent  la  société  ,  nous  avions  acquis  , 
dans  nos  malheurs  ,  et  malgré  toutes  les  tyrannies 
qui  s'étaient  succédées,  des  idées  plus  saines  et 
plus  positives  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
peuples  et  des  Gouvcniemens.  Les  principes  des 
associations  humaines  étaient  consacrés  parla  vo- 
lonté rovale  ;  l'ouvrage  commencé  par  Louis-le- 
Gros  ,  était  enfin  achevé. 


(i)  Art.  19  tlu  trailc  de  181 4. 
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La  France  avait  retrouve ,  dans  l'amélioratioa 
de  son  agriculture  et  de  son  industrie ,  des  trésors 
plus  précieux,  plus  à  Tabri  des  disgrâces  de  la 
fortune  que  ceux  des  colonies  ;  tous  les  ports  da 
monde ,  et  tous  les  marchés  du  continent  s'ou- 
vraient à  nos  spéculations.  Je  pourrais  ajouter^  a 
ces  compensations  dé  nos  pertes  ,  la  conservation 
d'une  belle  armée  qui  imposait  à  l'imaginalioii 
par  le  souvenir  de  ses  exploits,  et  qui  conservant 
même  dans  la  défaite  une  attitude  victorieuse, 
était  encore,  sous  bien  des  rapports,  la  première 
armée  de  l'Europe.  Quant  au  territoire  qui  nous 
était  laissé  j  on  ne  pouvait  juger  de  la  rigueur  ou 
de  la  générosité  des  stipulations,  que  par  la  dis- 
tribution générale  qu'on  allait  Efcire  des  Etats  de 
l'Europe  au  congrès  de  Vienne  ;  car  c'est  ici  le 
cas  de  le  répéter  avec  Montesquieu  ,  «  toute  gran- 
«  deur,  toute  force,  toute  puissance  est  relative. 
«  11  faut  bien  prendre  garde  qu'en  cherchant  à 
«  augmenter  la  grandeur  réelle,  on  ne  diminue 
«  la  grandeur  relative  (i).  n 

Il  convenait  que  la  France  fût  posée  comme  la 
première  pierre  de  l'édifice  européen  ;  mais  de  ce 
qu'elle  avait  été  réduite  aux  limites  de  son.  an- 
cienne puissance  continentale ,  il   ne   s'ensuivait 


(1)  Esprit  des  lois ,   liv.  IX,    chap.  ix. 
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pas  que  le  principe  invoqué  contre  elle  ,  fût  appli- 
cable aux  autres  puissances  ,  d'abord  parce  qu'elle 
était  vaincue ,  ensuite  parce  que  les  rapports  des    , 
vainqueurs  entre  eux  exigeaient  d'autres  mesures 
et  d'autres  distributions. 

l^a  libéralité  j  avec  laquelle  on  a  disposé  au  con- 
grès dé  Vienne  de  quelques  anciens  Etats,  semble 
contraire  aux  idées  qu'on  s'est  faites  du  droit  et 
de  l'indépendance  des  nations.  On  a  comparé  des 
cessions  ou  échanges  de  provinces  ,  à  des  ventes 
de  terres  et  de  troupeaux  ;  comparaison  Fausse, 
inconvenante  et  ridicule.  Tant  que  des  nations, 
constituées  en  républiques  ou  en  monarchies , 
se  feront  la  guerre,  elles  seront  soumises  aux 
chances  de  la  victoire  ou  de  la  défaite,  aux  conve- 
nances et ,  si  l'on  veut ,  aux  caprices  des  plus  forts , 
ou  àce  qu'on  estconvenud'appelerrintérél  général. 

Il  en  est  de  cet  intérêt  général  de  l'Europe , 
comme  de  quelques  intérêts  particuliers  en  France. 
L'Europe  ne  pouvait  pas  être  reconstituée  comme 
aux  traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht  ;  les  rai-  À 
sons  en  sont  manifestes.  11  s'était  fait  des  for- 
tunes à  conserver  ;  il  s'était  anéanti  des  droits  à 
laisser  dans  l'oubli.  Toutes  les  choses,  humaines 
subissent  des  altérations  :  la  sagesse  des  Gouver- 
nemens  est  de  faire  de  bonne  grâce  à  la  fortune, 
à  la  nécessité,  des  sacrifices  qu'elles  finissent  tou- 
jours par  obtenir. 
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Ainsi ,  plusieurs  puissances  que  l'orgueil  de  Na- 
poléon avait  voulu  faire  descendre  au  second  rang , 
devaient  sortir  de  la  lutte  avec  un  accroissement 
de  force  réelle  cl  relative.  Il  neùt  été'  ni  juste, 
ni  raisonnable  de  les  réduire  à  leurs  anciennes 
limites.  La  seule  chose  utile  au  bien  à  venir  de 
l'Europe ,  était  de  leur  donner  une  proportion  de 
forces  telle  qu'elle  put  garantir  la  résistance  de 
tous  contre  les  ambitions  de  quelques-uns,  et 
surtout  d'un  seul  ;  problème  dont  la  solution  va 
se  trouver  dans  l'examen  de  la  distribution  nou- 
velle de  l'Europe  ,  au  congrès  de  Vienne. 

Quatre  puissances  copartageantes  s'y  présen- 
tent, autour  desquelles  les  autres  vont  successi- 
vement se  grouper.  Voyons  d'abord  en  quoi  elles 
se  sont  agrandies,  fortifiées,  ou  exposées  aux: 
chances  de  l'avenir. 

L'Autriche  n'avait  conservé,  depuis  la  paix  de 
1809,  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  avait  été  jadis. 
Réduite  à  une  population  de  dix  -  neuf  à  vingt 
millions  d'habitans ,  enfermée  entre  la  Russie,  la 
France  ,  ou  les  alliés  de  la  France  ,  restreinte  à 
son  commerce  intérieur,  elle  était  sans  opulence, 
sans  crédit,  sans  alliances.  La  médiation  ,  dont 
elle  tira  si  bon  parti ,  en  181 3,  la  mit  au  premier 
rang  dans  la  croisade  européenne.  Elle  a  obtenu, 
dans  le  partage  des  dépouilles  françaises  ,  ses  an- 
ciens États  d'Italie  ,   ceux  de  la  république   de 

29 
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Venise  et  Raguse ,  et  quelques  autres  portions  de 
territoire  qu'elle  a  depuis  échangées  contre  la 
principauté  de  Saltzbourg  ,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  évaluer  sa  population  générale  actuelle, 
moins  qu'à  vingt-sept  millions  cinq  cent  mille 
habitans. 

Ainsi  l'Autriche  offre  maintenant  une  puissance 
compacte,  arrondie  et  fort  supérieure  en  force 
matérielle,  à  ce  qu'elle  était  avant  la  révolution. 

Les  provinces  belgiques  qu'elle  possédait  alors, 
étaient  ce  qu'elles  sont  encore  ,  riches,  industrieu- 
ses, commerçantes;  mais  le  défaut  de  conliguité 
avec  ses  Etals  héréditaires ,  lui  en  rendait  la  pos- 
session moins  avantageuse  que  celle  des  Etals  de 
Venise.  Parcelle  acquisition,  l'Autriche  est  réelle- 
ment devenue  la  puissance  dominante  de  l'Italie, 
donl  elle  s'est  encore ,  par  de  nouveaux  échanges , 
ouvert  largement  les  passages.  Elle  en  reprend  les 
provinces,  après  qu'une  administration  forte  et 
intelligente  en  a  développé  les  richesses,  en  a 
formé  les  générations  nouvelles  aux  habitudes  mi- 
litaires. Elle  peut  y  trouver  de  grandes  ressources, 
si  la  diflérence  des  mœurs  italiennes  el  allemandes 
n'est  pas  toujours  un  obstacle  à  l'unité  de  la  mo- 
narchie. 

Enfin  ,  dans  la  situation  qu'elle  occupe  autour 
du  golfe  Adriatique,  l'Autriche  est  appelée  à  de- 
venir une  puissance   maritime  et   commerciale  , 
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chose  importante  à  des  intérêts  qu'il  est  bon  de  for- 
tifier. Heureuse  si  déjà  dépouillée  de  son  ancienne 
prépondérance,  elle  ne  se  laisse  plus  entraîner  à 
l'appât  de  nouvelles  acquisitions  où  elle  ne  peut 
augmenter  sa  grandeur  territoriale  sans  y  perdre 
encore  de  sa  grandeur  relative. 

A  lire  le  traité  <le  Vienne  ,  il  semble  qu'il  ne 
soit  fait  que  pour  la  Prusse  ,  tant  ses  intérêts  y  do- 
minent, tant  elle  y  obtient  de  cessions,  tant  elle 
y  occupe  de  place,  tant  elle  y  prend  de  précautions 
pour  s'assurer  de  ce  qu'on  lui  donne. 

Du  côté  de  la  Pologne ,  on  lui  rend  Dantzick  et 
le  grand  duché  de  Posen  ;  elle  acquiert  la  Poraé- 
ranie,  elle  obtient  la  moitié  de  la  Saxe  et  de  la 
Westphalie;  elle  s'avance  en  ligne  droite  jusqu'au 
Rhin  ,  engloutissant  quelques  principautés  à  sa 
convenance,  et  presque  tous  les  domaines  de  la 
maison  de  îVassau.  Elle  établit  au  delà  du  Rhin 
un  grand  duché  formé  des  débris  des  trois  élec- 
torats  ecclésiastiques;  enfin  la  voilà  prolongée  de 
Mémel  à  Liège,  sur  une  ligne  de  près  de  quatre 
cents  lieues,  large  de  quarante  à  soixante-dix, 
avec  une  population  d'environ  dix  millions  cinq 
cent  mille  habitans  ,  doublée  de  force  et  de  ri- 
chesse,  et  jouissant,  par  son  système  militaire  et 
par  des  raisons  que  je  dirai  tout  à  l'heure,  d'une 
influence  encore  supérieure  à  sa  puissance. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler  :  la  Prusse  a  mérité 
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ces  avantages  par  les  malheurs  qu'elle  a  supportés, 
par  les  efforts  qu'elle  a  faits,  par  les  services  qu'elle 
a  rendus  à  la  coaliliou  contre  la  France.  Ou  ne  peut 
guère  douter  non  plus  que  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Cannes  n'ait  abrégé  les  discussions  du  con- 
grès^ et  servi  les  prétentions  de  la  Prusse.  Dans  le 
besoin  qu'on  avait  encore  de  ses  nouveaux  services, 
elle  a  du  trouver  des  appuis  là  où  elle  n'avait  vu  d'a- 
bord que  des  oppositions. 

D'ailleurs ,  il  ne  s'agit  pas  de  voir  ce  que  la 
Prusse  était  il  y  a  un  siècle,  pour  décider  de  ce 
qu'elle  doit  être  aujourd'hui.  J'ai  déjà  dit,  à  cet 
égard,  ma  pensée.  Etranger  à  tout  esprit  de  parti , 
à  toute  prévention,  à  ious  préjugés  étrangers  ou 
nationaux  ,  j'ai  cru  ,  j'ai  déjà  laissé  entrevoir 
qu'on  devait  faire  de  la  Prusse  une  grande  puis- 
sance :  je  respecte  assurément  beaucoup  les  droits 
des  souverains;  je  ne  regarde  pas  non  plus  les 
peuples  qu'on  cède  avec  les  provinces  ,  comme  des 
bestiaux  qu'on  vend  avec  une  métairie;  néanmoins 
il  est  des  circonstances  qui  demandent  des  sacri- 
fices pénibles  au  cœur  des  souverains,  mais  né- 
cessaires au  repos  des  nations.  Ces  déplacemens 
ne  sont  que  des  chagrins  particuliers  ,  dont  le  bieu 
général  doit  consoler;  tous  les  siècles  en  ofiVenl 
quelque  preuve.  Le  traité  d'Utrecht,  et  ceux  qui 
l'ont  suivi ,  peuvent  nous  servir  d'exemple. 

La  Plusse  est  toujours  en  mouvement,  toujours 
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agilëe  d'une  inquiclude  qui  ressemble  à  de  l'ambi- 
lion.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de 
l'Europe,  pour  en  voir  les  raisons.  Elle  tend  de- 
puis un  siècle  h  s'arrondir.  Le  partage  de  la  Po- 
logne lui  avait  donné  un  point  central  entre  la 
Vistule  et  l'Oder;  s'il  eût  été  possible  de  le  lui 
rendre,  on  eût  arrêté  son  ambition  ,  là  où  il  était 
peut-être  le  plus  utile  de  la  fixer.  Poussée  hors  de 
ce  point  central,  elle  l'a  cherché  du  coté  de  la 
Saxe  ,  entre  l'Oder  et  l'Elbe ,  où  il  était  encore 
avantageux.  On  s'est  récrié,  on  s'est  débattu,  oa 
a  fini  par  ce  qu'il  y  avait  peut-être  de  plus  fâcheux, 
par  un  morcellement  qui  ne  donne  ni  avantage, 
ni  sécurité  réelle  à  personne.  —  Une  foule  de  con- 
sidérations se  présente  à  notre  pensée  sur  les  in- 
convéniens  de  celte  mesure  incomplète  qui  laisse 
des  regrets  des  deux  côtés  :  on  les  devine,  et  le 
temps  les  meftra  au  grand  jour.       -o-ji-w. 

Deux  puissances  que  la  politique  de  Napoléon 
avait  surtout  en  vue  d'affaiblir,  sont  sorties  de  la 
lutte  avec  un  accroissement  de  forces  et  im  ascen- 
dant incontestable  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Il 
n'était  ni  juste,  ni  raisonnable,,  ni  possible  de  les 
réduire  à  leurs  anciennes  possessions;  tout  ce 
qu'on  pouvait  désirer,  était  de  les  mettre  en  op- 
position ,  en  état  d'équilibre  ou  de  résistance  réci- 
proque. 

Car  s'il  était  possible  qu'elles  s'entendissent  con- 
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tre  la  liberté  de  l'Europe  ,  comme  elles  se  sont 
entendues  pour  sa  délivrance ,  l'équilibre  y  serait 
tout-à-fait  rompu;  mais  ce  grand  bienfait  opéré, 
elles  sont  rentrées  dans  leur  atmosphère,  et  leurs 
intérêts  sont  trop  bien  séparés  ,  pour  qu'on  ait  dé- 
sormais à  craindre  un  accord  si  funeste. 

La  Russie,  telle  que  je  l'ai  représentée  au  cha- 
pitre précédent,  était  déjà  ,  en  178g,  une  puissance 
prépondérante.  Elle  a  dans  les  mœurs ,  dans  les 
institutions,  et  jusque  dans  la  barbarie  de  ses  peu- 
ples, des  ressources  inconnues  aux  nations  plus 
civilisées.  D'un  côté  l'immensité  de  son  territoire 
s'oppose  à  ce  qu'elle  mette  en  mouvement  des  forces 
aussi  considérables  qu'elle  l'a  fait  dans  une  crise 
extraordinaire,  sans  nuire  essentiellement  à  sa  popu- 
lation ;  de  l'autre  son  existence  en  est  mieux  assurée 
contre  les  chances  les  plus  défavorables.  Elle  est 
presque  toujours  maîtresse  de  faire  la  guerre  comme 
il  lui  convient.  Vaincue ,  elle  attire  un  vainqueur 
imprudent  dans  ses  déserts.  Avec  des  seigneurs  qui 
savent  faire  des  sacrifices,  avec  des  paysans  qui 
n'ont  presque  rien  à  perdre  ,  et  qu'une  armée 
pousse  devant  elle  comme  des  troupeaux  ,  elle 
est  sûre  d'échapper  à  la  domination  étrangère  ;  elle 
a  le  choix  des  moyens  et  des  armes  ;  elle  peut  dé- 
truire ses  ennemis  sans  les  combattre  ;  victorieuse, 
elle  les  poursuit  avec  une  infatigable  ardeur;  elle 
répare  promptement  Ses  perles,  elle  reparaît  plus 
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riche  et  plus  puissante  ,  et  pose  plus  avant  les  bar- 
rières de  sa  domination. 

Les  acquisitions  qu'elle  avait  faites  sur  la  Perse  , 
la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Suède,  dans  les  der- 
nières guerres ,  avaient  porté  sa  population  euro- 
péenne à  plus  de  38  millions  d'habilans  :  la  cession 
du  duché  de  Varsovie ,  sauf  la  partie  qui  en  a  été 
détachée  pour  former  le  grand  duché  de  Posen  , 
doit  y  faire  ajouter  au  moins  3  millions  200  mille 
individus. 

Il  y  a  deux  siècles ,  quand  les  Boyards  mosco- 
vites appelèrent  à  Moscou  le  fils  de  Sigismond  ,  on 
se  fût  à  peine  aperçu  en  Europe  du  danger  de  réunir 
sur  la  même  tête  les  couronnes  de  Russie  et  de  Po- 
logne. —  Un  siècle  après,  il  eût  soulevé  toutes  les 
puissances,  et  de  nos  jours  on  ne  pouvait  plus  l'em- 
pêcher, tant  les  bases  de  cet  équilibre  européen 
sont  mobiles  ,  variables  et  sujettes  à  se  déplacer 
au  gré  de  de  la  fortune  ! 

Le  dernier  lot  adjugé  à  la  Russie  semble  être 
la  part  du  lion.  C'est  peut-être  en  efl'et  la  plus 
belle  pour  sa  convenance  et  le  parti  qu'elle  peut 
en  tirer ,  mais  ce  n'était  pas  la  plus  forte.  Et  dans 
cette  lutte  ,  où  chacun  voulait  trouver  des  com- 
pensations pour  les  sacrifices  du  passé,  des  sûretés 
contre  les  chances  de  l'avenir,  de  quel  droit  eût- 
on  dit  à  la  Russie ,  première  cause  de  la  déli- 
vrance commune,  de  reculer  devant  les  préten- 
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lions  de  ceux  qu'elle  avait  affranchis?  Il  n'y  avait 
qu'un  grand  désintéressement  qui  pût  commander 
tant  de  modération,  et  personne  n'en  a  donné 
l'exemple. 

Si  l'on  réfléchit  attentivement  aux  circonstances 
passées  et  présentes ,  on  concevra  que  le  rétablis- 
sement de  la  Pologne  n'était  guère  praticable,  que 
de  la  manière  dont  il  a  été  effectué.  Ce  qui  était 
bien  pour  un  temps  ,  présentait  des  inconvéniens 
pour  l'autre.  Quinze  ans  d'agitation ,  de  vicissi- 
tudes et  de  malheurs,  avaient  fatigué  l'espérance 
et  le  patriotisme  des  Polonais.  L'important  pour 
eux  était  désormais  d'avoir  le  repos  :  et  ce  qu'ils 
n'auraient  obtenu  par  aucune  combinaison  politi- 
que, actuellement  possible,  ils  l'ont  trouvé  dans 
le  caractère  personnel  d'un  prince,  avec  qui  le 
bonheur  du  présent  dérobe  les  dangers  de  l'a- 
venir. 

Mais  d'ailleurs  quelles  données  à-t-on  pour  Juger 
de  cet  avenir.'' 

La  puissance  russe  n'a  été  si  effrayante  que  par 
le  génie  de  sa  population  et  de  sa  politique  ;  l'un 
et  l'autre  doivent  subir  des  changemens.  Les 
communications  que  les  Russes  viennent  d'avoir 
avec  les  peuples  de  l'Europe,  doivent  les  disposer 
à  seconder  les  intentions  connues  de  leurs  sou- 
verains. Les  progrès  de  l'industrie  et  le  goût  des 
arts  se  répandent  jusque  sur  le  Volga.  Comme 
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tout  Russe  est  libre  dès  qu'il  est  soldat  ,  celte 
guerre  a  multiplié  les  anVaiichissemens  plus  que 
cent  ans  de  paix.  Ces  soldats  reporteront  dans 
leurs  foyers  le  goût  des  jouissances  :  le  besoin  y 
servira,  comme  partout,  au  développement  des 
facultés  physiques  et  morales,  et  la  civilisation  y 
tournera  l'ambition  vers  des  conquêtes  utiles  à 
toute  l'Europe. 

Il  conviendrait  à  la  Russie  de  réduire  son  état 
militaire  à  des  proportions  assorties  aux  besoins, 
aux  revenus,  aux  ressources  de  sa  population. 
Elle  est  mieux  placée  que  les  autres  puissances 
pour  leur  donner  cet  honorable  exemple  ;  elle 
n'a  rien  à  craindre  pour  sa  sécurité.  Jamais  sans 
doute  elle  ne  courra  de  dangers  pareils  à  ceux 
dont  elle  esl  sortie  si  grande  et  si  glorieuse.  Elle 
s'est  enrichie  et  fortifiée  de  toutes  nos  pertes  ;  il  faut 
faire  injure  à  sa  politique  d'aujourd'hui  pour  y 
trouver  l'espérance  ou  le  désir  de  l'aflaiblir. 

L'Angleterre  n'a  rien  a  reprocher  à  la  Russie  ; 
elle  devait  rendre  à  pleines  mains,  et  cependant 
elle  n'a  cédé  à  ses  ennemis,  à  ses  alliés  même, 
que  ce  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  garder.  Sa 
puissance  maritime,  éclatante  de  trophées,  riche 
de  la  ruine  des  autres,  s'étend,  sur  toutes  les  mers. 
A  Malte ,  elle  tient  le  sceptre  de  la  Méditerranée; 
du  haut  du  cap  des  Tourmentes,  elle  donne  ses 
lois  à  l'Océan.  Elle  a  réalisé  ce  que  les  meilleurs 
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publicistes  avaient  regardé  comme  un  rêve.  As- 
sise sur  des  monceaux  d'or  et  de  papier,  sur  des 
balles  de  coton ,  de  sucre  et  de  caté ,  elle  a  pro- 
clamé l'abolition  delà  traite  des  Noirs,  et  elle  n'at- 
tend que  l'affranchissement  de  l'Amérique  espa- 
gnole, pour  être  la  seule  puissance  coloniale  du 
monde. 

Dans  la  discussion  des  intérêts  européens  ,  on 
ne  s'est  encore  occupé  ni  de  régler  les  droits 
qu'elle  regarde  comme  le  palladium  de  sa  puis- 
sance, ni  de  combattre  un  système  qui  s'oppose 
au  rétablissement^  à  la  prospérité  des  colonies. 
Mais  en  fortifiant  le  pouvoir  de  la  Russie,  mais 
en  excitant  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  profiler 
de  tous  les  avantages  que  la  nature,  le  courage 
de  ses  armées  et  la  politique  de  son  cabinet  lui 
ont  acquis,  on  fait  à  l'Angleterre  un  rival  plus 
dangereux  que  la  France. 

L'Angleterre  est  parvenue  a  l'apogée  de  sa  puis- 
sance, et  peut-être  à  cet  excès  de  civilisation  qu'il 
est  donné  aux  sociétés  humaines  d'atteindre.  Les 
uns  l'attribueront  à  un  concours  des  circonstances 
les  plus  heureuses  que  la  fortune  pouvait  rassem- 
bler; ceux  pour  qui  le  hasard  n'est  rien  ,  dans  le 
cours  des  choses  humaines,  appliqueront  à  la  gran- 
deur britannique  les  considérations  de  Montes- 
quieu sur  les  prospérités  des  Romains.  Ils  en 
verront  la  cause  dans  une  constance  merveilleuse 
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à  suivre  le  système  quelle  s'e'talt  fait ,  dans  une 
application  régulière  des  meilleurs  principes  de 
gou\ernement  et  d'économie  politique. 

On  peut  dire  _,  sans  figure  et  sans  hyperbole ,  que 
par  son  opulence  industrielle  et  coloniale,  par  les 
denrées  et  les  capitaux  accumulés  dans  son  sein, 
et  surtout  par  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  les 
autres  Etats,  l'Angleterre  a  la  moitié  de  l'em- 
pire du  monde.  Mais  elle  offre  déjà  plus  qu'au- 
cune antre  nation,  ces  contrastes  siugnliers  que 
Pascal  appelle  si  éloquemment,  la  grandeur  et  le 
néant  de  notre  nature. 

Cette  grandeur,  dont  elle  est  si  fîère,  est  pres- 
que toute  hors  d'elle-même;  ses  richesses  sont 
dans  les  mains  de  quelques  individus;  la  misère  la 
plus  profonde  est  le  partage  du  reste;  une  moitié 
de  la  population  est  obligée  de  nourrir  l'autre  (i). 

11  faudrait,  pour  expliquer  la  contradiction  ap- 
parente de  cette  misère  avec  cette  opulence  ,  avec 
les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  reve- 

(i)  La  taxe  des  pauvres  dans  les  paroisses  ,  qu'il  faut 
compter  indépendamment  des  charges  publiques,  s'est  élevée 
succesivement  depuis  dix  ans,  de  5  à  10  ou  11  millions  st., 
où  elle  nionte  aujourd'hui.  —  «  La  majeure  partie  de  cette 
K  taxe  est  emplovée,  dira-t-on,à  secourir  les  ouvriers  quine 
K  trouvent  pas  d'occupation  dans  les  fabriques.  »  Cette  obser- 
vation nest  rien  moins  que  rassurante  sur  les  résultats  dé- 
finitifs d'un  système  industriel  porté  à  cet  excès. 
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nîr  sur  des  détails  que  nous  avons  donne's ,  redire 
comment  la  masse  des  produits  ëlanl  supérieure  à 
la  consommation ,  le  superflu  des  uns  peut  ùter 
le  nécessaire  aux  autres  :  ces  vérités  doivent  être 
dans  la  mémoire  du  lecteur. 

11  semble  que  de  l'excédant  de  sa  population , 
l'Angleterre  pourrait  entretenir  des  armées  nom- 
breuses ,  ou  renforcer  sa  marine  déjà  sans  rivale. 
Mais,  quand  la  constitution  n'y  serait  pas  un  obs- 
tacle ,  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permet  ni  Tun 
ni  l'autre.  Les  compagnies  lui  coûtent  plus  cher  , 
qu'à  d'autres  les  régimens. 

Dira-t-on  qu'elle  devrait  envoyer  dans  ses  co- 
lonies cetle  masse  d'artisans  ,  qu'elle  ne  pourra 
bientôt  ni  occuper,  ni  nourrir?  Quand  même 
cette  déportation  serait  exécutable,  l'Européen  ne 
se  croit  pas  fait  pour  aller  travailler  avec  des  es- 
claves ;  le  négociant  anglais  spécule  trop  bien  pour 
ne  pas  employer  de  préférence  l'Indien  et  le  Nè- 
gre ,  dont  il  ne  payera  jamais  si  chèrement  les 
sueurs  et  le  sang. 

Une  seule  colonisation  eût  offert  quelque  re- 
mède à  cette  maladie  dont  quelques  Etats,  et  l'An- 
gleterre surtout,  offrent  les  symptômes  les  plus 
alarmans,  c'est-à-dire,  celle  des  côtes  barbaresques  j 
projet  conçu  dès  le  temps  de  Sully,  reproduit,  à 
diverses  époques,  par  des  hommes  d'Etal,  amis 
éclairés  de  l'hunianilé.   On  y   trouverait  la  plus 
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belle  satisfaction  à  tirer  des  injures  faites  par  une 
poignée  de  barbares  ,  à  la  civilisation  de  l'Europe. 
Mais  l'Angleterre  y  aurait  des  rivaux;  et,  à  ce 
prix  ,  elle  aimerait  mieux  abandonner  la  Méditer- 
ranée aux  pirates,  comme  l'Egypte  aux  Mameluks. 
Le  plus  grand  mal  qui  dévore  l'Angleterre^  est 
dans  elle-même.  Le  sol  qui  nourrissait  ses  labo- 
rieux enfans,  n'a  pas  perdu  de  sa  fécondité;  mais 
il  faudrait  rappeler  à  sa  culture  ceux  qu'un  avan- 
tage passager  attirait  dans  ses  fabriques.  On  com- 
mence à  reconnaître  les  funestes  effets  du  système 
qui  a  fait  sacrifier  l'agriculture  à  l'industrie.  Celle- 
là  ne  peut  plus  nourrir  le  cultivateur  avec  le  prix 
de  son  travail.  Dans  certains  comtés  ,*  des  parcs 
immenses  couvrent  des  terrains  fertiles  ;    dans 
d'autres,  les  propriétaires  ont  été  contraints  de 
laisser  en  friche,  ou  d'exploiter  eux-mêmes  leurs 
terres  abandonnées  par  les  fermiers,  et  alors  les 
frais  d'exploitation  ,  les  impôts  et  la  taxe  des  pau- 
vres ,  absorbent  au  delà  des  produits.  Le  bureau 
d'agriculture  a  constaté  l'étendue  du  mal  (i);  on  en 
est  effrayé,   mais  on  cherche  en  vain  le  remède. 
Quant  à  ses  finances  ,  l'Angleterre  a  épuisé  tout 
ce  que  la  science  fiscale  peut  offrir  d'expédiens , 
de  ressources  ou  de  subtilités.  On  ne  conçoit  la 
perception  de  ses  revenus,  que  dans  une  action 

(1)  Yoyez  à  l'appendice  note  (JE). 
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et  une  réaction  prodigieusement  rapides  de  Tim- 
pôt  sur  les  produits,  et  des  produits  sur  l'im- 
pôt (i).  11  faut  que  la  plus  grande  partie  de  son 
revenu  soit  dans  une  circulation  continuelle.  Son 
crédit  général  est  le  crédit  de  quelques  particuliers. 
J'en  ai  donné  la  preuve,  en  exposant  la  théorie 
de  ses  emprunts  (2)  Jusqu'ici  on  ne  fait  que  met- 
tre, avec  sii«ccès  ,  des  intérêts  sur  des  intérêts; 
attendons  le  moment  où  les  •banquiers  trouve- 
ront à  faire  ailleurs  un  emploi  plus  solide  et 
plus  productif  de  leurs  capitaux  ,  pour  juger  de  la 
réalité  de  ce  crédit. 

On  vient  de  voir  les  changemens  opérés  dans 
la  puissance  positive  de  cinq  grandes  nations. 
D'autres  ,  telles  que  la  Turquie  et  TEspagne,  n'ont 
point  subi  de  diminution  territoriale,  mais  elles  se 
trouvent  affaiblies  de  tout  ce  que  des  puissances 
rivales  ont  acquis. 

Ainsi,  la  Porte  ottomane  a  vu  sa  domination 
ébranlée  en  Egypte  ;  son  existence  européenne 
affaiblie  par  les  immenses  acquisitions  de  la  Rus- 
sie; et  son  indépendance  maritime  anéantie,  sur  la 
Méditerranée,  par  l'occupation  anglaise  de  Malte 
et  de  la  république  scptinsulaire. 

L'Espagne  restait,  à  la  paix  générale,  engagée 

(1)  Voyez  l'appendice,  note  (/). 

(2)  Voyez  liv.  II,  cLap.  des  finances ,  pag.  291;  et  à 
l'appendice  ,  note  (A'), 
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dans  une  lutte  dont  l'issue  était  incertaine,  mais 
dont  le  succès  même  aurait  pour  cflet  immédiat 
la  diminution  de  ses  revenus,  la  df.'populalion  de 
ses  provinces  d'Europe  et  d'Amérique,  et  des 
haines  implacables  qui  doivent,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné ,  amener  le  même  résultat.  Elle 
a  été  obligé  de  céder  quelques-unes  de  ses  plus 
belles  colonies;  d'autres  tomberont  à  la  première 
guerre  qu'elle  aura  à  soutenir  contre  les  puis- 
sances qui  les  trouvent  à  leur  convenance. 

Le  Portugal  n'est,  comme  il  était  avant  la  révolu- 
tion ,  qu'une  espèce  de  colonie  anglaise.  Son  indé- 
pendance politique  est  auBrésil ,  d'où  elle  ne  peut 
être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  de  l'Europe, 

L'Italie  ofTre  un  changement  important  à  re- 
marquer. La  réunion  des  Etats  de  Venise  avec 
ceux  de  Manloue ,  de  Milan  ;  l'action  nécessaire  de 
la  puissance  autrichienne  sur  le  grand  duché  de 
Toscane,  sur  Parme  et  Plaisance,  etc.,  ont  mis 
les  Etats  du  Saint-Siège  et  de  Naples  sous  l'in- 
fluence de  la  cour  de  Vienne.  Le  roi  de  Sardaigne, 
lui-même,  à  qui  l'on  a  si  libéralement  encore  fait 
don  d'une  république,  de  Gènes  la  magnifique, 
érigée  en  grand  duché,  ne  trouvera  peut  être  pas, 
dans  cette  acquisition ,  la  compensation  de  la  perte 
qu'il  a  faite  en  alliés. 

On  lui  a  confié  la  défense  de  toutes  les  portes 
de  l'Italie  contre  la  France  et  l'Autriche,  barrière 
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qu'on  a  franchie  de  tout  temps,  cl  qu'il  n'est  pas 
plus  en  élal  qu'autrefois  de  garder.  Il  ne  peut 
acquérir  quelque  importance  en  Europe  ,  que  par 
une  alliance  dont  il  portera  tout  le  poids. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  assurer  la  neutralité  de  la 
Suisse  ,  est  la  récompense  de  ce  qu'elle  l'a  laissé 
violer  en  181 5  ;  mais  il  est  à  craindre  que,  dans  les 
guerres  à  venir,  elle  ne  soit  pas  plus  en  état  de  la 
maintenir.  La  réunion  de  Genève,  deNeufchâtel 
et  du  Valais  n'a  presque  rien  ajouté  à  la  force  du 
corps  helvétique,  toute  dans  ses  alliances. 

Des  changemens  considérables  se  sont  opérés 
en  Allemagne  aux  dépens  des  princes  ecclésias- 
tiques. Tous  leurs  voisins  ont  eu  part  à  leur  dé- 
pouille, et  pourraient  être  considérés  comme  des 
acquéreurs  à  titre  gratuit  des  domaines  de  l'Eglise. 
Quelques  électeurs  ont  reçu  la  couronne  royale 
quand  on  n'a  plus  su  que  faire  du  titre  électoral. 
Les  rois  de  Bavière  ,  de  Wurtemberg  ,  et  le  grand 
duc  de  Bade  se  sont  retirés  de  la  guerre  et  des 
négociations,  avec  un  accroissement  de  territoire. 
L'ancien  électeur  de  Hesse  n'a  recouvré  qu'uiie 
partie  du  sien.  Le  roi  de  Saxe  a  fait  la  plus  grande 
perte  ,  et  l'Hanovre  est  restée  ,  sauf  quelques 
échancres  à  la  convenance  de  la  Prusse  ,  comme 
une  autre  colonie  britannique  ,  dont  nous  aurons 
tout  à  l'heure  occasion  d'examiner  l'importance 
en  Allemagne. 
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La  Suède,  qui  avait  perdu  la  Finlande,  en  i8og, 
par  une  guerre  imprudente  faite  à  la  Russie  ,  en  a 
retrouve  la  compensnlion  à  la  suite  des  services 
qu'elle  lui  a  rendus  en  1812  et  en  i8i5.  La  Fin- 
lande est  une  province  fertile  et  peuple'e  ;  mais 
le  voisinage  russe  en  rendait  depuis  long -temps 
la  possession  incertaine  et  dangereuse.  La  réunion 
de  la  Norwège  à  la  Suède  ,  stipulée  par  le  traité  de 
Kiel  (i  j  ,  et  consacrée  par  le  congrès  de  Vienne  , 
donne  à  la  vieille  Scandinavie  tous  les  avantages 
d'une  position  insulaire  et  commerciale.  Les  na- 
tions européennes  auront  toujours  besoin  des  mé- 
taux utiles  de  ses  mines  inépuisables.  Elle  pourra 
se  préserver  des  agitations ,  des  influences  et  de  la 
corruption  de  l'Europe,  mais  il  est  encore  dou- 
teux qu'elle  puisse  choisir  le  système  où  il  lui  con- 
viendra d'entrer. 

Moins  éloigné  des  affaires  et  des  querelles  ,  le 
Danemarck,  victime  des  ressentimcns  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  mémoire  du  lecteur, 
affaibli  dans  sa  puissance  matérielle  et  relative, 
avait  espéré  des  indemnités  équivalentes  à  la  perle 
de  la  Norwège.  On  lui  avait  d'abord  assigné  la 
Poméranie  suédoise,  qu'il  a  depuis  été  forcé  de 
céder  à  la  Prusse.  D'autres  indemnités  étaient  à  sa 
porte ,  il  n'a  pu  les  obtenir  :  est-ce  par  un  respect 


(i)  i4  janvier  181 4. 
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bien  édifiant  pour  l'indépendance  des  villes  anséa- 
liques  ?  Le  sort  des  républiques  de  Gènes,  de 
Venise,  de  Lucques  et  de  Raguse  nous  permet 
d'en  douter. 

A  la  place  d'une  puissance  maritime  et  com- 
merciale qui  a  disputé  le  sceptre  des  mers  pen- 
dant un  siècle  ,  on  a  élevé  une  puissance  conti- 
nentale du  troisième  ordre.  C'est  ici  qu'il  faut 
reconnaître  le  doigt  de  l'Angleterre ,  son  but  dans 
nos  querelles  ,  le  prix  de  sa  constance  ,  et  Teflet  • 
de  son  ascendant.  On  ne  veut  point  rechercher 
dans  cet  ouvrage  en  quoi  la  Hollande  avait  mérité 
cet  accroissement  de  territoire  et  de  population.  ' 
Le  résultat  des  conventions  du  i5  août  1814  ,  de 
l'acte  du  congrès  du  g  juin  i8i5,  de  la  conven-  ' 
tion  explicative  du  12  aoiit  i8i5  ,  est  d'avoir  ôté 
à  la  Hollande  le  cap  de  Bonne  -  Espérance  ,  cette 
position  superbe  ,  d'où  le  génie  du  commerce  et 
des  mers  semble  ,  comnie  l'Adamastor  du  Ca- 
nioè'ns  (i)  ,  «interdire  le  chemin  de  l'Inde  à  toute 
nation  qui  n'aura  point  reconnu  son  empire. 

Les  autres  cessions  ou  échanges  ,  consentis  par 
la  Hollande  ,  tels  que  Demerari ,  Essequibo  ,  Bcr- 
bice  et  Cochin  ,  peu  considérables  en  apparence , 
acquièrent  un  prix  inestimable  aux  yeux  d'une 
puissance  jalouse  de  mettre  ses  riches  possessions 

(1)  Lusiad^  cliaj).  >. 
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à  l'abri  des  tentatives  les  plus  désespérées  ou  des 
hasards  les  plus  malheureux. 

Après  cette  perle  ,  il  n'est  plus  possilde  à  la 
Hollande  d'entreprendre  des  expéditions  consi-* 
dérables  ;  d'exposer  de  jurandes  flottes  à  la  merci 
des  tempêtes  et  au  hasard  de  trouver  un  asile 
que,  malgré  les  conventions  faites  ,  il  sera  tou- 
jours possible  au  cabinet  britannique  de  leur  fer- 
mer. La  Hollande  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa 
marine ,  jadis  si  redoutable  :  et  pour  la  détourner 
d'en  réparer  la  perte  ,  elle  est  condamnée  ,  par  la 
nouvelle  direction  donnée  à  sa  puissance  ,  à  aban- 
donner l'empire  des  mers  pour  défendre  autour 
d'elle  quelques  monceaux  de  briques  et  quelques 
arpens  de  terre. 

Celte  monarchie  nouvelle,  h  laquelle  la  maison 
de  Nassau  a  sacriHé  toutes  ses  possessions  d'Aile-' 
magne,  a  été  fortifiée,  du  côté  de  la  France  ,  par 
cinq  ou  six  lignes  de  forteresses,  et  comme  si  le 
salut  de  l'Europe  dépendait  de  la  sûreté  de  ce 
boulevart.  Heureuse  s'il  n'y  avait  dans  elle-même, 
dans  le  génie  des  Balaves  el  des  Belges  ,  des  in- 
couvéniens  plus  redoutables  que  l'ambition  de  la 
France!  Je  ne  parle  point  ici  de  lopposilion  des 
mœurs  ou  des  religions  dont  une  administration 
juste  et  tolérante  peut  affaiblir  les  dangers  ;  mais 
de  la  ditlérence  des  intérêts  qu'on  aura  plus  de 
peine  à  concilier.  L'un  de  ces   peuples  ,  essen- 
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tiellement  commerçant,  réclame  la  liberté  la  plus 
étendue;  l'aulre ,  si  riche  par  son  industrie  ,  de- 
mande le  système  prohibitif  le  plus  rigoureux ,  et 
tous  deux  sont  condamnés  à  souffrir  long-temps 
de  cette  opposition. 

Si  les  puissances  n'avaient  pour  se  défendre  des 
entreprises  de  l'ambition  étrangère  ,  que  leur  force 
positive  et  matérielle  ,  le  royaume  des  Pays-Bas 
n'aurait  pas  de  quoi  se  rassurer  malgré  la  libéra- 
lité qu'on  a  montrée  à  son  égard  ;  mais  il  y  a  main- 
tenant entre  les  Etats  d'autres  garanties  de  leur 
existence  :  leur  population  ,  leurs  armées  ,  leurs 
forteresses  ne  suflisent  plus  pour  déterminer  d'une 
manière  certaine ,  leur  importance  et  leur  sécu- 
rité. Dans  la  distribution  actuelle  de  l'Europe  ,  les 
plus  faibles  peuvent  réunir  autour  d'eux  des  inté- 
rêts qui  les  élèvent  au  rang  des  plus  forts  ,  et  l'on 
n'aurait  qu'une  fausse  idée  du  système  et  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  puissances  ,  si  après  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  sur  leur  force  positive ,  on  n'exa- 
minait aussi  celte  force  artificielle ^  non  moins  utile 
à  leur  sécurité. 
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CHAPITRE  V. 
Des  alliances  politiques  et  des  intérêts  nouveaux. 

JL  OUTE  alliance  doit  avoir  pour  but  la  conserva- 
tion ,  l'avantage  et  l'utililé  réciproque  des  alliés. 

Un  traité  que  la  force  impose  à  la  faiblesse , 
n'est  point  une  alliance. 

Quand  les  Romains  obligeaient  les  peuples  d'I- 
talie qu'ils  avaient  vaincus,  à  suivre  leurs  dra- 
peaux pour  aller  subjuguer  à  leur  profit  la  Gaule 
ou  l'Asie  mineure,  ils  n'avaient  que  des  étrangers 
à  leur  solde,  et  non  pas  des  alliés.  Ainsi  le  traité 
par  lequell'Autricheetla  Prussie  s'étaient  dernière- 
ment obligées  à  servir  d'auxiliaires  dans  une  guerre 
dirigée  contre  leurs  vrais  intérêts,  était  un  enga- 
gement forcé ,  répugnant  à  l'idée  qu'on  s'est  faite 
de  l'alliance. 

11  y  a  plus  :  quoique  la  considération  d'un  grand 
danger  commun  eût  ensuite  réuni  tous  les  peu- 
ples contre  la  France,  cette  réunion  singulière  de 
tant  d'intérêts  hétérogènes,  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  pour  un  temps  ,  que  pour  un  but  spécial  , 
avait  même  le  caractère  d'une  ligue,  d'une  sainte 
conjuration  ,  plutôt  que  celui  d'une  alliance  ,  où 
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l'espi  il  attache  des  principes  plus  stables,  des  inté- 
rtfcs  moins  transitoires. 

Uneallitince  esttrautant  meilleure  ,  qu'elle  pro- 
cure aux  parties  contrat-tantes  plus  d'avantages, 
et  surtout  qu'elle  leur  inspire  plus  de  confiance  el 
do  sécurité.  Il  faut  que  des  alliés  n'ajent  respecti- 
vement entre  eux  ni  crainte  d'envahissement  ,  ni 
jalousies  de  commerce  ,  ni  préjugés  de  haine  ,  ni 
prétentions  de  rivalité. 

On  ne  voit  que  trop  de  familles  qu'on  a  cru 
hien  unies  ,  jusqu'à  ce  que  de  misérables  intérêts 
les  ayent  à  jamais  divisées. 

Les  alliances  d'affection  particulière  ou  de  pa- 
renté entie  les  princes,  ne  sont  durables  qu'au- 
tant qu'il  s'y  trouve  d'autres  motifs  qui  viennent 
en  resserrer  les  nœuds.  L'avénemenl  d'un  petit- 
fils  de  Louis  XIV  au  trône  d'Espagne ,  aurait  peut- 
être  été  suivi  d'une  guerre  funeste  entre  les  deux 
nations  avant  la  fiti  des  arrangemens  d'Utreclit, 
SI  des  intérêts  nouveaux  n'avaient  bientôt  éteint 
d'anciens  ressentimens.  L'histoire  de  nos  jours 
offrira  d'autres  exemples  de  celte  vérité. 

Il  est,  rare  que  deux  nations  voisines  vivent 
long-temps  en  paix  ,  sans  ambition  ,  sans  préten- 
tion ,  sans  jalousie  de  territoire ,  de  commerce  ou 
de  vanité.  Le  voisinage  entraîne  des  querelles  entre 
les  nations  comme  entre  les  individus.  De  là  vient 
que  la  politique  a  souvent  clé  chercher  au  loin  des 
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alliés  avec  lesquels  on  juge  n'avoir  rien  à  démêler. 
Ainsi  la  France  a  long-temps  regardé  et  regarde 
encore  la  Turquie  comme  son  alliée  naturelle. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'une  alliance  ne  laisse 
pas  concevoir  de  craintes  ,  il  faut  qu'elle  assure 
des  avantages  et  des  secours  ;  elle  se  resserre  en 
proportipn  de  ce  qu'elle  est  utile  ;  elle  se  relâche 
a  mesure  qu'elle  l'est  moins;  elle  cesse  enfin  d'en- 
gager ,  dès  qu'elle  ne  peut  plus  remplir  son  objet. 

Pour  que  deux  nations  voisines  vivent  alliées 
et  contentes  de  leur  alliance,  il  faut  qu'elles  ayent 
toutes  deux  à  craindre  des  entreprises  d'un  voisin 
puissant,  dont  l'ambition  les  tienne  en  éveil,  ou 
dont  les  dépouilles  soient  l'objet  de  leur  cupidité. 
L'alliance  conirtandée  par  une  situation,  ne  peut 
changer  qu'avec  cette  situation. 

Au  reste,  on  a  beau  faire  des  plans  de  conquê- 
te ,  de  partage  et  d'établissement ,  on  n'imaginera 
jamais  un  système  d'alliance  à  l'abri  des  hasards , 
des  guerres  et  des  révolutions. 

Qui  aurait  dit  à  Charles-Quint,  qu'on  verrait  au 
milieu  du  dix-huitième  siècle  les  deux  branches 
de  sa  famille  unies  avec  la  France  pour  renverser 
un  électeur  de  Brandebourg  et  diminuer  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  sans  pouvoir  ob- 
tenir ni  l'un  ni  l'autre  ? 

Où  trouver  dans  la  politique  ancienne  l'explica- 
tion de  la  politique  moderne?  Où  voir  maintenant; 
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]e  sens,  la  raison ,  le  but  et  la  durée  probable  des 
alliances  ? 

Deux  objets  doivent  attirer  l'attenlion  des  puis- 
sances; le  premier,  que  nulle  d'entre  elles  ne  puisse 
usurper  la  domination  que  la  France  avait  con- 
quise ,  et  dont  la  chute  a  presque  autant  causé  de 
dcplacemens  que  l'acquisition;  le  second^  qu'elles 
puissent  jouir  des  droits  communs  à  tous  ,  des 
bienfaits  d'une  navigation  libre  ,  d'un  commerce 
affranchi  des  restrictions  étrangères,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  qu'il  faut  se  garder  contre 
toute  prétention  à  la  monarchie  universelle,  con- 
tinentale ou  maritime. 

L'Europe  est  depuis  i8i4  sous  l'influence  d'un 
système  où  chacun  semble  ne  chercher  qu'à  se  dis- 
simuler les  craintes  ou  les  espérances  de  l'avenir. 
On  a  tranché  hardiment  dans  le  corps  politique, 
on  a  remis  des  membres  fracturés ,  on  ne  sait  en- 
core comment  ils  iront  ensemble.  On  ne  voit  nulle 
part  d'alliance  bien  arrêtée. 

La  France  a  envoyé  au  congrès  de  Vienne  plus 
de  négociateurs  qu'elle  n'en  avait  au  traité  de 
Westphalie.  II  ne  faut  pas  s'en  étonner  ,  le  rôle 
des  vaincus  est  toujours  le  plus  dillicilc.  Après 
avoir  subi  le  traité  de  Paris,  il  nous  convenait, 
puisque  nous  n'avions  rien  à  prétendre  ,  d'ar- 
rêter les  prétentions  immodérées  ,  d'atténuer  la 
violence  de  cet  esprit  militaire  qui  n'avait  fait  que 
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changer  de  place  ,  de  chercher  dans  l'avenir  la 
compensation  des  pertes  du  présent,  et  de  fonder 
un  état  de  paix  propre  à  rassurer  contre  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  qui  pouvait  réveiller  des  pas- 
sions, des  haines,  et  jusqu'à  des  espérances  mal 
étouflées.  \  étions-nous  parvenus  ?  L'événement 
qui  précipita  les  opérations  du  congrès  de  Vienne, 
nous  a  empêchés  d'en  juger.  Il  a  perpétué  l'incer- 
titude el  la  confusion  des  idées  politiques  ;  on 
n'aperçoit  que  bien  loin  dans  l'avenir  ,  dans  le 
vague,  à  travers  du  voile  des  passions  et  des  inté- 
rêts du  moment _,  ce  que  l'Europe  doit  être ,  et  le 
rôle  que  chaque  puissance  est  appelée  à  y  joner, 
par  sa  force  positive  ou  par  la  force  du  système 
dans  lequel  elle  doit  entrer. 

En  esiimant  la  population  générale  actuelle  de 
l'Europe  à  162  millions  dhabitans,  la  Russie  qui 
y  figure  pour  plus  d'un  quart ,  la  France  pour 
moins  de  deux  onzièmes  ,  l'Autriche  pour  environ 
un  sixième  ,  forment  des  masses  redoutables ,  abs' 
traction  faite  des  alliances  qui  peuvent  les  affaiblir 
ou  les  fortifier.  Quoique  l'Angielerre  représente 
à  peine  Ip  dixième  de  la  puissance  européenne  ,  il 
n'est  pas  besoin  de  faire  observer  ce  que  sa  posi- 
tion insulaire  ajoute  à  sa  sécurité  ou  sa  richesse  h 
sa  force.  Et  n'eùt-elle  pas  les  plus  belles  positions 
de  l'Europe,  ni  le  Portugal ,  ni  Malte,  ni  les  Sept- 
lles,  ni  le  royaume  d'Hanovre,  l'inestimable  su- 
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psrîorité  de  sa  marine  la  mettrait  peut-cire  avant 
toutes  les  autres  ;  elle  n'est  pas  seulement  indé- 
pendante, elle  forme  à  elle  seule  un  système  à 
part. 

Qu'on  y  réflccliisse  bien  :  il  n'est  pas  possible 
d'imaginer  une  circonslance ,  une  guerre,  une 
afïairc  grave,  où  l'une  de  ces  puissances  ne  soit 
intéressée,  et  où  son  sort  n'affecte  plus  ou  moins 
les  intérêts  de  l'Europe. 

Quelles  que  soient  les  prétentions  des  autres 
Etals,  on  sent  qu'ils  sont  appelés  à  rouler  dans 
l'orbite  d'un  de  ces  grands  corps  politiques. 

S'il  paraît  y  avoir  maintenant  une  ditîérence  si 
énorme  entre  le  pouvoir  de  la  France  et  de  la 
Russie  ,  ce  que  j'ai  dit  doit  en  faire  apercevoir  les 
raisons.  L'une,  tourmentée  par  ses  divisions  inté- 
rieures, s'est  encore  affaiblie  au  dehors  de  tous  les 
avantages  dont  l'autre  s'est  fortifiée.  La  Russie  s'est 
mise  en  avant  du  système  où  la  France  ne  paraît 
plus  aujourd'hui  que  sur  le  dernier  plan.  Elle  exerce 
une  influence  si  directe  sur  la  Suède,  sur  le  Da- 
nemarclv,  sur  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  qu'elle 
coupe  l'Europe  en  deux  parts  ;  et  qu'après  s'être 
eflVayé  du  pouvoir  maritime  de  l'Angleterre,  on 
est  tenté  de  trouver  son  influence  et  sa  supério- 
rité nécessaires. 

De  toutes  les  alliances  que  la  France  avait  avant 
la  révolution,  il  n'en  est  guère  qu'une  seule  où 
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elle  trouxe  un  avantage  Irès-reel.  Ce  n'est  point 
du  côlé  de  la  Turquie,  avec  laquelle  elle  ne  doit 
communiquer  que  sous  le  bon  plaisir  de  1'  Anj^le- 
terre ,  cl  dont  eile  ne  peut  recexoir  que  des  se- 
cours de  diversion  ,  qu'on  ùte  et  qu'on  retire  à  son 
gré.  Ce  n'est  pas  même  du  côté  de  l'F.spagne  dont 
la  marine  ajoulcrail  peu  de  poids  dans  la  balance, 
et  dont  les  secours  en  troupes  de  terre  seraient 
toujours  trop  peu  nombreux  et  trop  éloignés  du 
tliéàtre  de  nos  i^ucrres.  D'ailleurs,  si  les  affections 
des  familles  régnantes  se  sont  resserrées  dans  le 
malheur,  les  liens  qui  unissaient  les  peuples  se 
sont  relâchés^  ou  plutôt  brisés  de  manière  à  no 
pouvoir  se  rattacher  de  plusieurs  siècles.  Les  am- 
bassadeurs des  deux  nations  signeront  des  trailés , 
leurs  soldats  ne  se  battront  pas  volontiers  sous  les 
mêmes  drapeaux.  En  vain  dira-t-on  aux  Espa- 
gnols que  la  dernière  guerre  de  la  Péninsule  était 
en  horreur  à  la  France,  ils  ne  verront  encore 
long-lemps  dans  les  Français  que  des  soldats  de 
Napoléon.  Si  jamais  on  a  pu  dire  que  par  l'avénc- 
ment  du  pelit-fîis  de  Louis  XIV  il  n'y  avait  plus 
de  Pyrénées,  la  guerre  de  la  révolulion  les  a  rele- 
vées, et  les  deux  peuples  doivent  s'applaudir  d'a- 
voir, au  moins  pour  quelque  temps,  cette  bar- 
rière. Enfin,  de  nos  anciens  alliés  peut-  être  ne 
nous  resic  t-il  que  les  Suisses.  —  Quelques  ressen- 
limens  de  révolulion  sembleraient  devoir  aussi 
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nous  on  séparer  ;  mais  ces  ressenllmens  avaient 
déjà  cédé  à  l'influence  de  l'ancienne  amitié  ;  car 
les  Suisses  ont  leur  pari  de  gloire  à  réclamer  dans 
celle  que  l'armée  française  s'est  acquise.  Sans  doute 
on  ne  les  regardera  jamais  comme  une  protection 
contre  la  nation  elle-même.  Elle  n'y  veut  que  des 
amis  contre  les  dangers  du  dehors  ;  et  comme 
tels,  il  serait  plus  important  que  jamais  de  les  rat- 
tacher à  nos  intérêts,  de  nous  acquérir ,  par  cette 
alliance ,  une  frontière  plus  redoutable  qucles  trois 
lignes  de  la  Flandre. 

Des  quatre  puissances  que  j'ai  désignées  comme 
les  arc-boutans  du  système  européen,  nulle  ne 
doit  faire  avec  l'autre  une  alliance  illimitée  dans 
son«but  ;  car  elles  peuvent,  tour  à  tour,  s'inspirer 
des  craintes  également  fondées. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  il  semble 
que  la  liaison  de  la  France  avec  la  Russie  ,  de 
l'Autriche  avec  l'Angleterre  ,  soient  indiquées  par 
la  nature  de  leurs  intérêts,  et  par  la  crainte  réci- 
proque des  entreprises  de  l'ambition  continentale 
ou  maritime. 

La  Russie  et  la  France  trouvent  un  avantage 
immense  à  l'échange  direct  des  produits  de  leur 
sol  et  de  leur  industrie ,  à  la  protection  du  com- 
merce, à  la  liberté  des  mers,  à  l'augmentation  de 
leurs  forces  navales.  Hors  des  dangers  de  la  mo- 
narchie universelle,  ellçs  n'ont  aucun  sujet  de  ri- 
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valité,  rien  à  se  demander,  lien  à  désirer,  qui 
leur  nuise.  L'opulence  de  l'une  peut  aider  à  la 
prospérité  de  l'autre. 

L'Angleterre  et  l'Autriche  ont  avec  les  mêmes 
dangers  ,  des  craintes  ,  et  des  jalousies  communes. 
Quoique  lacquisilion  du  littoral  de  la  mer  Adria- 
tique permette,  conseille,  commande  même  à 
l'Autriche  de  devenir  une  puissance  maritime , 
d'ouvrir  un  commerce  avec  le  Levant,  elle  subor- 
donnera encore  long  -  temps  les  vues  incertaines 
du  commerce  et  de  l'industrie  aux  avantages  pré- 
sens d'une  puissance  mililaire.  Ainsi ,  la  crainle 
qu'elle  aura  de  la  France  ou  de  la  Russie  doivent 
la  retenir  dans  les  intérêts  de  l'Aûgleterre  égale- 
ment intéressée  à  soutenir,  au  milieu  de  deux 
puissances  dont  elle  sera  toujours  la  rivale  ou 
l'ennemie,  une  barrière  à  leurs  prétentions. 

Voilà  une  première  combinaison  du  système 
européen;  mais  qui  ne  voit  combien  il  peut  s'en 
produire  d'autres  au  premier  mouvement  d'am- 
bition d'un  cabinet  ? 

Que  l'Angleterre  ou  la  Russie  menacent  plus 
sérieusement  l'équilibre  ou  la  prospérité  des  na- 
tions ,  l'Autriche  et  la  France  peuvent  être  forcées 
de  réunir  leurs  moyens  par  une  alliance"  plus  dé- 
cisive que  celle  de  1756. 

Que  l'Autriche  et  la  Russie  s'accordent  pour  le 
partage   des  provinces   ollomaues  ,  l'Angleterre 
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appellera  laFranceet  loiitle  restede  l'Europe  contre 
un  projet  dont  le  rësiiilat  plus  ou  nioltis  éloigné, 
tendrait  à  la  chasser  de  la  Méditerranée  ;  doù  l'on 
peut  conclure  que,  dans  la  distribution  et  la  si- 
tuation relative  des  puissances  européennes,  il 
n'est  point  d'alliance  qu'on  doive  regarder  comme 
fixe^  élcrnelle,  indépendante  des  mouvemens  de 
l'ambition  ,  et  même  des  chances  du  hasard. 

Si  la  nature  et  roî)jel  de  cet  ouvrage  me  permet- 
taient d'examiner  en  détail  les  intérêts  et  les  rap- 
ports des  autres  Etats  ,  j'y  ferais  voir  ,  jusque  dans 
les  plus  petits  ,  une  muilitude  de  ressorts,  où  des 
inlérêls  nouveaux  amèneraient  bientôt  des  com- 
binaisons nouvelles.  Prenons-en  un  exemple  en 
Italie. 

Quand  on  a  donné  Gènes  au  roi  de  Sardaigne, 
on  a  voulu  fortifier  la  puissance  chargée  de  pré- 
server i'îlalic  des  invasions  françaises  ;  mais  si 
l'Autriche  y  éicndait  encore  sa  domination ,  de 
manière  à  faire  craiiidre  un  envahissement  com- 
plet ,  la  Sardaigne  se  trouverait  un  jour  obligée  de 
nous  ouvrir  la  barrière. 

Quand  on  a  poussé  la  Prusse  au  cœur  de  la 
France  ,  on  a  voulu  doimer  aux  Pays-Bas  un  alilé 
puisscimmeiit  intéressé  à  leur  conservalioit.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  Prusse  peut  avoir  à  ménager 
l'Angleterre  j  et  les  intérêts  de  l'Angleterre  ne 
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s'accorderont  jamais,  ni  avec  ceux  du  Balave  com- 
merçant, ni  avec  ceux  du  Bdije  industrieux. 

Ainsi  la  Suède,  le  Danemarck  m'otlViraient,  soil 
dans  leurs  relations  ensemble ,  soit  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'Angleterre  ou  la  Russie,  ou  avec  toute 
autre  puissance,  une  foule  de  diOicuitës  que  la 
prudence  humaine  ne  peut  ni  prévoir,  ni  prévenir. 

Tant  il  est  imprudent,  indiscret,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  se  faire  des'idées  positives  sur 
une  chose  essentiellement  variable  ! 

Noire  système  astronomique  est  explique'  par 
la  force  attractive  et  re'puîsive,  centrifuge  et  cen- 
tripète^ dont  on  suppose  que  l'Eternel  a  doué  les 
corps  célestes.  Dans  noire  système  politique  aussi, 
chacun  s'attire  et  s*e  repousse^  gravite  sur  soi- 
même  ou  tourne  autour  des  autres  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  différent,  de  meilleur  ou  de  pire,  c'est  que 
la  Providence  y  jette  de  temps  en  temps  de  nou- 
veaux astres. 

Rien  n'a  paru  plus  important  à  régler  dans  Ks 
intérêts  de  l'Europe,  que  les  rapports  de  la  con- 
fédération germanique  :  on  ne  s'en  est  occupé 
sérieusement  qu'après  avoir  fixé  les  intérêts  parti- 
culiers. La  famille  européenne  ne  diffère  pas  dos 
autres. 

A  la  vue  d'une  carte  générale  de  l'Europe,  au 
souvenir  des  querelles  qui  l'ont  agitée,  et  malgié 
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leschangemcns  continuels  qu'elle  a  subis,  l'AIle- 
magne  paraît  toujours  comme  Teslomac  du  corps 
européen  _,  le  centre  et  le  principe  de  la  vie  poli- 
tique. Si  le  monstre  de  la  monarchie  universelle 
pouvait  se  reproduire  ,  ce  n'est  pas  à  Rome^  c'est 
entre  Vienne  et  Berlin  ,  peut-être  entre  les  rocs 
escarpés  de  la  Bohême,  qu'il  voudrait  s'établir  , 
comme  l'industrieuse  araignée  au  milieu  de  la  toile 
dont  elle  tient  et  sêvve  tous  les  fils.  Si  tous  les  États 
qui  composent  l'Allemagne,  ou  qui  peuvent  s'y 
rattacher,  étaient  réunis  sous  le  sceptre  d'un  prince 
guerrier,  l'existence  d'un  peuple  si  belliqueux,  si 
éclairé  ,  si  propre  à  tous  les  arts,  e.ût  été  dange- 
reuse aux  libertés  du  monde  entier.  Mais  de 
vieilles  discordes  et  de  nouveaux  intérêts  l'ont 
séparé  en  plusieurs  monarchies,  il  est  bien  que 
cette  séparation  subsiste,  poiir  préserver  une  pa- 
reille puissance  de  sa  propre  ambition;  mais  il  se- 
rait mieux  cnc'bre  de  trouver  un  moyen  d'y  placer 
le  point  d'équilibre  entre  l'orient  et  l'occident , 
pour  les  sauver  de  leur  fureur.  Tel  a  été  l'objet 
des  méditations  des  plus  grands  politiques  ;  tel  est 
encore  le  but  de  la  dicte  germanique;  mais  qu'est- 
ce  qu'on  en  peut  espérer  ^ 

L'empire  d'Allemagne  n'était,  long-temps  avant 
la  révolution,  que  l'ombre  d'une  puissance  ;  la  fa- 
cilité avec  laquelle  il  a  été  divisé ,  démantelé  ^  épar- 
pillé par  ceux  qui  s'y  sont  jetés ,  en  est  la  preuve. 
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Il  fallait  même  que  la  dignité  impériale  parût  peu 
de  chose,  par  la  facilité  qu'on  eut  à  la  quitter, 
par  l'inditférence  qu'on  mit  à  ki  reprendre. 

Mais  si  on  ne  s'accorde  poifit  sur  le  titre,  on  ne 
diffère  plus  sur  l'utilité  de  la  fédération. 

Au  premier  rang  de  cette  fédération,  figurent 
l'Autriche  et  la  Prusse,  dont  l'influence  et  le  ca- 
ractère particulier  semblent  partager  l'Allemagne 
en  deux  zones  politiques,  religieuses,  morales  et 
littéraires. 

Nous  abandonnerons  aux  savans  ,  aux  mora- 
listes, aux:  théologiens j  le  soin  de  discuter  cette 
question,  en  ce  qu'elle  offre  d'étranger  à  la  poli- 
tique. 

Sous  ce  dernier  rapport,  peut-être,  il  est  heu- 
reux que  l'Allemagne,  réunie  par  le  lien  dune 
même  langue  antique,  qui  en  fait  comme  une 
seule  nation,  et  par  un  grand  intérêt  commun  , 
ne  trouve  pourtant  dans  ses  peuples  que  l'espèce 
d'union  nécessaire  à  sa  sécurité,  et  de  là  encore 
il  suit  qu'il  était  utile  d'y  laisser  deux  puissances 
assez  jalouses ,  assez  fortes  pour  empêcher  l'une 
d'elles  d'y  dominer.  —  Voyons  le  rang  qu'elles 
doivent  y  tenfr;  les  autres  viendront  aisément  s'y 
grouper  après  elles. 

L'Autriche^  presque  toujours  plus  heureuse  par 
ses  alliances  que  par  ses  armes,  vient  de  recou- 
vrer, comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  possessions  qu'elle 
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n'espérait  plus  ,  et  une  centralisation  de  forces  que 
ses  plus  grands  succès  n'avaient  pu  lui  procurer. 
Mais  quelque  prix  qu'elle  attache  à  ses  provinces 
d'Italie,  c'est  dansées  Etats  héréditaires,  c'est  en 
Allemagne  que  sera  toujours  le  nerf  de  sa  puis- 
sance. Il  faudra  la  plaindre  quand  elle  n'aura  que 
des  soldats  italiens  pour  la  soutenir;  elle  doit  se 
défendre  d'une  ambition  qui  la  ferait  sortir  de  ses 
limites.  Elle  s'étend  de  la  Bohème  aux  bouches  du 
Cattaro;  c'est  là  que  la  nature  et  la  politique  lui 
disent  de  s'élablir.  Tout  ce  qu'elle  y  fera  pour  sa 
,  sûreté^  tourne  au  profit  de  l'Allemagne;  j'estime 

]  •  que  sa  population  allemande  ,  son  influence  dans 

la  fédération  germanique,  sont  dans   le  rapport 
de  9  à  2g. 

Un  peu  inférieure  en  population.,  la  Prusse  y 
aura  peut-être  encore  plus  d-,-  poids,  parce  qu'elle 
a  moins  de  vues  ,  moins  de  forces ,  moins  de  pos- 
sessions étrangères  à  l'Allemagne ,  où  sa  puissance 
particulière  est  à  la  puissance  générale  comme 
■     7  ^  ^  29.  ^^ 

J'ai  déjà  dit  ma  pensée  sur  la  Prusse;  je  dbis 
le  répéter,  il  est  à  regretter  que  des  considérations 
d'ailleurs  si  respectables  en  morale,  ayenl  empê- 
ché d'arrondir  et  d'établir  la  Prusse  de  manière  à 
lui  ôter  l'inquiétude  de  son  existence ,  et  à  la  dé- 
fendre elle-même  de  la  passion  des  conquêtes. 
Elle  l'avait  mérité  par  les  efforts  et  les  sacrifices 
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qu'elle  a  faits ,  par  les  services  qu'elle  a  rendus  , 
et  par  ceux  qu'elle  peut  rendre  à  Ja  cause  de  l'Eu- 
rope. 

Sans  doute  la  renommée  toute  récente  de  ces 
services,  l'organisalion  de  son  armée,  l'exaltation 
de  son  esprit  militaire,  et  l'amitié  d'un  grand  sou- 
verain la  mettent  au  rang  des  puissances  les  plus 
influentes;  mais  la  reconnaissance  des  nations  est 
passagère ,  sujette  à  des  caprices ,  comme  celle  des 
individus;  mais  l'exaltation  du  courage,  salutaire 
dans  une  circonstance ,  peut  entraîner  à  des  entre- 
prises funestes;  mais  les  affections  particulières 
des  prince^s  doivent  être  subordonnées  aux  intérêts 
permanens  d'un  État.  Or,  ceux  de  la  Prusse  n'é- 
taient point  de  se  trouver  avec  une  population 
composée  d'élémens  si  hétérogènes  en  point  de 
contact  avec  les  puissances  les  plus  redoutables  : 
elle  n'est  encore,  malgré  les  libéralités  du  con- 
grès de  Vienne,  qu'une  ligne  rectifiée  sur  plu- 
sieurs points  et  toujours  vulnérable  ;  mais  aussi 
elle  louche  de  tous  côtés  à  la  confédération  ger- 
manique; elle  y  trouve  un  appui  naturel,  elle  y 
tient  par  tous  ses  intérêts  ;  et  en  y  portant  une 
attention  constante ,  elle  pourrait  finir  par  y  do- 
miner. 

11  convient  à  la  Bavière  de  tempérer,  ou  même 
de  chercher  à  balancer  l'influence  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  ,  et  de  former  dans  le  corps  germa- 
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nique  un  tiers  parli  où  se  trouvent  nalurellemcnl 
places  le  roi  de  Wurtemberg  ,  celui  de  Saxe ,  et  les 
princes  de  sa  maison  ,  les  grands  ducs  de  Bade ,  de 
Hosse,  une  grande  partie  des  princes  souverains  , 
quelques  villes  libres,  et  peut-être  le  Danemarck,  à 
cause  du  Holslein.  Comme  il  ne  s'agira  plus  pour 
la  Bavière  de  disputer  la  couronne  impériale  , 
comme  ses  frontières  ont  été  déterminées  d'une 
manière  convenable  avec  l'Autriche  ,  elle  n'a  point 
d'alliance  h  chercher  hors  de  l'Allemagne ,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  manifeste  des  projets  d'accroissement 
auxquels  le  corps  germanique  sera'd'abord  obligé 
de  s'opposer;  et  dans  ce  cas  la  Bavière  doit  pren- 
dre à  la  diète  un  crédit  proportionné  à  l'heureuse 
impuissance  où  elle  est  d'avoir  pour  elle-même 
cette  ambition  dangereuse. 

Les  raisons  qui  doivent,  d'ici  à  long-temps, 
écarter  la  France  et  la  Russie  des  affaires  de  l'Alle- 
magne, auraient  pu  en  éloigner  l'Angleterre,  si 
dans  les  affaires  d'Etat ,  comme  dans  les  aflaires  de 
famille ,  on  ne  se  laissait  dominer  par  les  préjugés 
de  la  routine;  etsiaprès  tant  d'efforts,  de  sacrifices, 
de  succès  en  faveur  ou  du  mohis  au  nom  de  la 
cause  commune,  cet  éloignemenl  n'eût  eu  quelque 
chose  de  l'ingratitude. 

L'Hanovre,  qu'on  a  encore  décoré  du  nom  de 
royaume,  parce  qu'on  ne  sait  plus  à  quoi  peut 
s'appliquer  le  tilrc  électoral,  l'Hanovre,  pour  qui 
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lamaison  royale  d'Angleterre  conserve  toujours  uq 
attachement  de  patrie,  mais  dont  quelques  hommes 
d'Etal  fort  éclaires  ,  ont  regardé  la  possession 
comme  plus  dangereuse  qu'utile  à  la  Grande- 
Bretagne,  qui  a  été  envahi  toutes  les  fois  qu'on  a 
pu  attaquer  l'Angleterre  sur  le  continent,  dont  on 
pouvait  accroître  convenablementleDanemarckou 
la  Prusse  ;  l'Hanovre  est  décidément  uni  à  la  puis  - 
sance  qui  tient  Malle  et  Calcutta  sous  ses  lois. 
Croit-on  qu'elle  puisse  avoir  des  vues  plus  favo- 
rables ,  plus  impartiales  que  la  France  el  la  Russie 
dans  les  affaires  de  la  famille  allemande  ,  et  que  le 
vote  hanovrien  sera  toujours  dégagé  de  l'intérêt 
britannique  ?  On  conçoit  aisément  l'avantage  qu'il 
y  a  pour  le  peuple  commerçant ,  d'avoir  toujours 
des  comptoirs  ouverts  sur  lEibe  et  le  Weser. 
Mais  l'industrie  du  continent  doit  en  souffrir,  et 
il  est  à  craindre  que  malgré  les  précautions  pacifi- 
ques de  la  diète ,  elle  ne  soit  bientôt  enveloppée 
dans  des  querelles  étrangères  à  ses  intérêts.  La 
puissance  britannique  ,  déjà  si  redoutalile ,  n'avait 
pas  besoin  d'être  établie  sur  le  continent  :  elle  n'a 
qu'à  frapper  ce  sol  guerrier  pour  en  faire  sortir  des 
flammes. 

Elle  aura  pour  rivale  et  surveillante  naturelle 
cette  nouvelle  monarchie  ,  dont  le  souverain  y 
votera  comme  grand  duc  de  Luxembourg.  Ce 
prince  est  le  défenseur  naturel  du  commerce  et 
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de  rindustrie  des  peuples  allemands  ;  mais  il  sera 
souvent  obligé  d'obéir  au  système  de  la  Prusse, 
et  hors  de  quelques  circonstances  extraordinaires, 
comme  celle  d'aujourd'hui ,  la  Prusse  est  destinée 
à  rester  dans  le  système  de  l'Angleterre. 

Dans  toute  alliance  ,  c'est  un  grand  inconvé- 
uient  que  de  recevoir  des  membres  qu'on  ne 
puisse  pas  ,  sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes 
les  circonstances ,  regarder  comme  des  alliés  :  tel 
est  le  vice  essentiel  de  la  confédération  germa- 
nique. La  considération  d'un  grand  danger  com- 
mun peut  tenir  unis  ceux  qui  la  composent,  pen- 
dant un  certain  temps  ;  mais  le  danger  passé,  les 
passions  et  les  ambitions  particulières  reprendront 
leur  empire  accoutumé.  Si  le  corps  germanique 
était  composé  d'Etals  conligus ,  indépendans , 
quoique  renfermés  dans  le  même  territoire,  trop 
faibles  pour  agir  isolément  comme  sont  les  can- 
tons de  la  Suisse ,  on  concevrait  qu'ils  puissent 
renoncer  au  droit  de  se  faire  la  guerre  et  se 
soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  austrégàl 
(  auslrjipgal-iiistanz  )  (i)  ;  mais  ces  précautions, 
bonnes  pour  régler  quelques  difTérends  de  police, 
de  préséance,  ou  de  péage ,  ou  de  limites,  et  même 


(i)  Art.  2  de  l'acte  féJératif  du  8  juin  i8i5.  — Réso- 
lution prise  dans  la  trcnte-cinijuième  séance  de  la  diète  à 
Franclort. 
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pour  arrêter  les  préterilions  des  États  inférieurs , 
sulllront-elles  pour  prévenir  des  querelles  plus  sé- 
rieuses et  des  desseins  plus  dangereux?  Les  forts 
se  remettront  -  ils  patiemment  à  l'arbitrage  des 
faibles?  et  des  souverains,  si  fiers  de  leur  puis- 
sance ,  se  laisseront  -  ils  dépouiller  du  droit  du 
glaive  ?  —  Il  n'est  pas  raisonnable  de  l'attendre, 
et  la  confédération  germanique  ne  présente,  a  cet 
égard  ,  guère  plus  de  solidité  que  la  dièle  euro- 
péenne de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

D'un  autre  côté,  quelques  membres  de  la  con- 
fédération auront  des  guerres  particulières  à  sou- 
tenir ;  il  pourra  même  arriver  que  la  Prusse  et 
l'Autriche  se  battent  pour  des  intérêts  privés,  et 
pourtant,  des  deux  côtés,  le  sang  allemand  cou- 
lera dans  ime  querelle  étrangère  à  l'Allemagne. 
Où  sera  le  pouvoir  neutre  en  état  de  les  arrêter  ? 
Comment  disposera- 1  -  on  alors  des  contingens 
destinés  à  former  l'armée  fédérative  ?  Comment 
gardera-t-on  les  places  qui  doivent  servir  de  bar- 
rière à  la  confédération  ?  Où  sera  le  pouvoir  neutre 
en  état  de  tracer  et  de  défendre  les  droits  et  les 
limites  de  cette  espèce  de  guerre  civile  ?  Sera-t-il 
nécessaire  de  recourir  à  la  médiation  de  la  France 
ou  de  la  Russie  ,  c'est-à-dire  ,  d'appeler  l'étranger 
dans  le  corps  germanique. 

Il  semble  donc  qu'il  faudrait  ,  pour  lui  donner 
toute  la  consistance  désirable,  n'y  admettre  que 
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des  intérêts  uniformes,  des  forces  homogènes, 
des  parties  intéressées,  avant  tout,  au  maintien  de 
l'harmonie  générale.  La  diète  amphictyonique  était 
bonne  pour  défendre  la  Grèce  du  joug  des  Perses  ; 
mais  elle  ne  put  résister  au  choc  des  ambitions  in- 
térieures. Ainsi  la  confédération  germanique  peut 
défendre  l'Allemagne  des  attaques  extérieures^ 
niais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  s'y  glisse  un 
Philippe. 

La  France  a  peu  d'influence  dans  la  confédération 
germanique  ;  elle  y  a  exercé  trop  d'empire,  ex-" 
cité  trop  de  haines,  et  y  laissera  long-temps  trop 
d'inquiétudes,  pour  y  jouer  un  rôle  :  elle  doit  se 
torner  à  la  fortifier  contre  des  accroissemens  qu'elle 
ïi'a  dû  ni  empêcher  ,  ni  favoriser. 

On  a  pu  voir,  par  ce  coup  d'œil  rapide  et  géné- 
ral sur  îa  situation  relative  des  puissances  de  l'Eu- 
rope après  la  paix  de  Paris  ^  quelles  étaient  les 
bases  nécessaires  du  système  d'équilibre  à  réta- 
blir ;  quel  était  le  nouveau  droit  public  à  fonder 
sur  les  intérêts  communs.  Ces  principes  et  ces  in- 
térêts sont  toujours  les  mêmes  :  on  achèvera  de 
s'en  convaincre,  en  considérant  cette  catastrophe 
imprévue  dont  il  me  reste  à  développer  les  eftéls. 
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CHAPITRE  VI. 

De  V invasion  et  du  traité  de  i8i5. 

J-ANDis  que  le  congrès  de  Vienne  s'occupait 
à  relever,  ou  plutôt  à  reconstruire  un  édifice  an- 
tique dont  les  fondemens  étaient  ébranles  long- 
temps avant  la  révolution  ^  éclata  celte  audacieuse 
entreprise  qui  menaçait  la  France  et  l'Europe  d'une 
conflagration  générale. 

A  celte  nouvelle,  un  sentiment  unanime  d'in- 
dignation souleva  les  potentats  et  leurs  ministres, 
encore  réunis  à  Vienne.  Tous  se  crurent  atteints 
du  coup  qui  frappait  la  France  ;  tous  virent,  dans 
celle  lenlalive  inouie,  non  pas  une  agression  or- 
dinaire, une  rupture  de  puissance  à  puissance , 
mais  un  délit  social  qui  menaçait  également  l'exis- 
tence des  peuples  et  des  rois  ;  une  attaque  où  il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  la  fortune  d'un  Elat, 
mais  du  salut  de  tous.  Il  fallait  bien  que  les  causes 
de  celte  ligue  nouvelle  fussent  d'un  ordre  supé- 
rieur aux  spéculations  ordinaires  de  la  politique, 
pour  produire  cette  explosion  de  senlimcns,  cet 
accord  d'opinions ,  et  cet  immense  développement 
de  moyens  ,  cette  promptitude  d'eséculion  dont 
l'histoire  n'offre  pas  d'autre  exemple. 
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Est-il  besoin  de  rappeler  ici  sur  quels  principes 
les  puis^ances  s'appuyaient  en  commençant  cette 
guerre?  Ils  ont  été  consacrés  par  tous  les  actes 
émanés  du  congrès,  des  souverains  eux-mêmes, 
de  leurs  ministres  et  de  leurs  généraux ,  depuis  la 
fameuse  déclaration  du  i3  mars,  jusqu'à  la  pro- 
clamation qui  précéda  la  bataille  de  Waterloo. 

Partout  on  y  déclare  explicitement,  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle ,  que  les  puissances  n'en- 
tendent faire  la  guerre  qu'à  Napoléon  Bonaparte 
et  à  ses  adhérens  ;  qu'on  est  dans  la  résolution 
inébranlable  de  maintenir  l'exécution  entière  du 
traité  de  Paris ,  par  conséquent  l'intégrité  de  la 
France,  Partout  le  roi  de  France  est  considéré 
comme  allié;  il  intervient  en  cette  qualité  dans  la 
querelle  générale  ;  tous  sont  armés  pour  la  même 
cause ,  et  comme  l'expulsion  de  l'ennemi  com- 
mun est  l'objet  de  la  guerre  ^  elle  est  pour  tous  le 
prix  de  la  victoire. 

La  résistance  que  les  étrangers  ont  éprouvée, 
ne  change  rien  à  l'état  de  la  question.  Ils  avaient 
dû  compter  sur  celte  résistance  ;  lors  même  que 
l'épée  fut  tirée,  ils  ne  se  regardèrent  point  encore 
comme  en  état  de  guerre  avec  le  peuple  français; 
et ,  <ians  cette  hypothèse,  en  effet,  ils  n'auraient 
pas  pu  nommer  un  roi  de  France  leur  allié. 

Quoique,  pair  un  sentiment  dont  nos  cœurs  ont 
senti  tout  le  prix ,  et  dont  les  alliés  ont  eux-mêmes 
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admiré  la  délicatesse ,  le  roi  n'ait  pas  permis  que 
des  princes  de  sa  famille  ,  ou  des  soldats  de  son  ar- 
mée combattissent,  dans  les  rangs  des  étratigers, 
ses  enfans  égarés,  l'Europe  n'en  doit  pas  moins 
reconnaître  la  part  de  la  cause  royale,  dans  le 
succès  de  cette  courte  campagne. 

Que  si,  au  lieu  de  faire  la  distinction  d'une  guerre 
entreprise  contre  un  homme  et  ses  adhérens  d'avec 
une  guerre  nationale ,  au  lieu  de  garantir  à  la 
France  l'intégrité  de  son  territoire  et  l'indépen- 
dance de  son  Gouvernement,  la  coalition  confon- 
dant tout  un  peuple  dans  ses  inimitiés,  nous  eût 
menacés  de  morceler  nos  provinces ,  de  nous  faire 
porter  le  joug  de  la  victoire  et  de  l'opprobre,  quel 
est  le  Français  qui ,  remettant  à  des  jours  plus 
heureux  la  délivrance  de  la  tyrannie  intérieure, 
n'eût  d'abord  couru  combattre  l'insolence  étran- 
gère ? 

L'histoire  est  chargée  de  recueillir  ces  mots 
sublimes  de  notre  infortunée  reine  qui,  se  refu- 
sant à  l'idée  de  sa  délivrance,  s'il  devait  en  coûter 
quelque  sacrifice  à  l'honneur  de  la  monarchie, 
s'écriait,  sous  le  fer  des  bourreaux  ;  la  Fraitce 
a\'ant  toiit{\).  Comme  cette  auguste  princesse, 
les   petits-fils  de  Henri  IV  eussent  rejeté    avec 


^1)  Mots  rappelés  par  M  Hue  dans  son  louchant  ouvrage, 
Les  derniers  momens  de  Louis  XVL 
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horreur  des  secours  offerts  pour  la  ruine  de  la 
patrie. 

Echappée  au  joug  d'un  conquérant ,  la  France 
a.vait  pu  se  résigner  à  perdre  ses  nouvelles  con- 
quêtes ;  rendue  aux  Bourbons,  elle  ne  pouvait  re- 
noncer à  la  fortune  qu'elle  tenait  de  leurs  aïeux. 

Nous  l'avons  dit_,  il  est  encore  utile  de  le  re- 
dire ,  si  la  révolution  a  eu  tant  de  durée  ,  si  elle  a  j 
développé  des  principes  si  décrédités  à  leur  nais- 
sance, si  elle  a  créé  tant  d'intérêts  nouveaux  à 
ménager ,  c'est  à  la  faveur  de  la  résistance  opposée 
aux  armes  de  l'étranger  :  on  croyait  arrêter  la  ré- 
volution par  la  guerre ,  et  la  guerre  toute  seule  a 
fait  marcher  la  révolution. 

Aussi  avail-on  senti  et  reconnu  ,  dans  ces  der- 
nières circonstances,  la  nécessité  de  séparer  deux 
causes  en  effet  bien  distinctes;  c'est  par  une  assu- 
rance positive  d'égards,  de  justice  et  de  respect 
pour  les  droits  d'une  grande  nation  ,  qu'on  para- 
lysa son  énergie  naturelle  ,  que  la  révolution  nou- 
velle offrit  d'abord  ,  malgré  l'exaltation  de  l'armée , 
dans  quelques  provinces  une  résistance  ouvert^, 
dans  toutes  une  inquiétude  mêlée  delTroi^  et  jus- 
qu'au sein  de  l'administration  même  ,  cette  hési- 
tation de  crainte  et  de  défiance,  qui  annonçait  la 
défaite  long-temps  avant  le  combat. 

Sans  doute,  si  celte  nation  justement  fière  de  sa 
gloire,  de  sa  puissance,  dt  ses  exploits  et  du  rang 
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qu'elle  a  toujours  tenu  en  Europe,  ne  s'était  arrê- 
tée sur  la  parole  de  son  roi  et  de  ses  alliés  ,  elle 
serait  arrivée  sur  le  champ  de  bataille  avec  l'armée, 
et  quelles  que  fussent  les  forces  dont  on  la  mena- 
çait ,  elle  aurait  trouvé  dans  la  réunion  des  esprits  et 
des  C'œurs,  des  moyens 'proportionnés  aux  dan- 
gers. Peut-être  l'invasion  de  lllalie  n'a-t-elle  été 
SMspendue  que  par  l'opposition  des  provinces  mé- 
ridionales, et  celle  de  la  Belgique  que  par  le  sou- 
lèvcmeut  suhit  de  la  Vendée. 

Encore  une  fois^  répétons-le  pour  notre  hon- 
neur ^  et  comme  un  hommage  rendu  à  la  vérité, 
sans  ces  assurances  données  par  les  alliés ,  l'élan 
qui  nous  porte  à  défendre  la  patrie  eut  été  rapide, 
les  levées  faciles,  un  million  de  citoyens  se  fus- 
sent trouvés  prêts  à  renforcer  celle  armée  dont  il 
faut  plaindre  l'erreur,  et  toujours  admirer  le  dé- 
vouement, La  dévastation  de  quelques  provinces 
par  l'ennemi  n'eût  fait  que  lui  rendre  l'invasion 
des  autres  plus  dangereuses,  il  peut  en  juger  par 
l'esprit  de  celles  qu'il  a  traversées;  et  jamais  du 
moms  ,  dans  d'autres  temps,  la  perte  «d'une  ba- 
taille n'eût  décidé  du  sort  de  l'empire. 

Soit  donc  qu'on  mette  en  balance  avec  les 
efforts  des  étrangers  les  combats  livrés  au  midi  et 
dans  la  Vendée ,  ou  bien  l'opposition  non  moins 
évidente  du  nord  et  Tinerlie  peut-être  plus  efficace 
de  la  capitale  ,  il  sera  vrai  de  dire^  que  nulle  des 
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puissances  n'a  fourni ,  dans  celle  confe'cle'ration , 
de  contingent  plus  fort  que  la  France.  Pouvait-on 
la  punir  ensuite  des  malheurs  dont  on  venait  la 
défendre  ? 

Supposons  qu'après  la  bataille  de  Waterloo  ,  les 
souverains,  toujours  unis  dans  les  mêmes  senti- 
mens  comme  dans  le  même  intérêt ,  arrivant  au 
milieu  d'un  peuple  impatient  de  revoir  son  roi , 
cachant  leurs  lauriers  sanglans  sous  l'olivier  de  la 
paix,  n'eussent  paru  que  pour  assister  au  triomphe 
de  la  cause  royale,  sans  nous  imposer,  aux  yeux 
du  monarque,  encore  leur  allié,  les  humiliations, 
les  sacrifices  et  les  chagrins  dont  ils  ont  accablé 
son  peuple.  Quel  spectacle  !  quel  exemple  !  quelle 
satisfaction  à  la  morale  publique,  et  quelle  con- 
fusion pour  ceux  qu'avaient  égarés  des  illusions 
qui  ne  peuvent  plus  éblouir,  des  circonstances  qui 
ne  peuvent  plus  se  représenter  !  C'était  l'occasion 
d'imposer  silence  à  toutes  les  passions  qui  mena- 
cent l'ordre  social  en  Europe,  de  fortifier  l'auto- 
rité monarchique  de  tout  ce  que  la  vertu ,  l'huma- 
nité, la  religion  ont  de  respectable  et  de  sacré. 
Mais  ne  portons  pas  nos  regards  trop  haut  pour  le 
siècle,  et  descendons  des  régions  élevées  de  la 
morale  universelle,  dans  les  calculs  élrojts  de  la 
politique  moderne. 

A  peine  délivrés  de  l'ennemi  commun,  les  alliés 
en  usent  eu  maîtres.  Ils  se  partagent  les  chefs- 
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d'œnvres  que  la  victoire  avait  amoncelés  à  Paris. 
On  n'a  pas  le  droit  do  s'en  plaindre,  ai-je  déjà  dit, 
et  1  orgueil  national  doit  peut-être  même  se  taire  à 
Taspect  de  ces  monumens  qui  n'existent  encore 
que  par  la  permission  de  l'étranger. 

Bientôt  les  alliés  du  roi  de  France  ne  s'occu- 
pent que  des  indemnités  à  lui  demander.  Ils  éta- 
blissent en  principe  qu'elles  étaient  dues,  soit  en 
argent,  soit  en  territoire.  On  ne  peut  convenir  de 
la  justice  du  principe,  que  dans  l'esprit  des  négo- 
ciations modernes.  Mais  ,  d'ailleurs  ,  en  admettant 
la  première  espèce  d'indemnité  ,  il  convenait  de  la 
proportionner  aux  facultés  de  la  France  déjà  épui- 
sée par  tant  de  pertes  ;  et,  avant  de  se  décider  sur 
la  seconde  ,  il  fallait  avoir  égard  aux  sacrifices 
déjà  imposés  ,  à  la  puissance  relative  des  Etats  si 
libéraîement  enrichis  au  congrès  de  Vienne , 
et  surtout  à  la  position  toute  particulière  de  la 
France.  ^ 

Le  chagrin  que  cause  un  sacrifice  en  argent 
passe  avec  le  moment  qui  le  voit  consommer; 
celui  de  la  plus  petite  portion  de  territoire  laisse 
une  impression  plus  longue  et  plus  douloureuse. 
Une  contribution  peut  être  considérée  comme  un 
subside,  ou  le  prix  d'une  coopération  à  une  entre- 
prise quelconque  ;  la  cession  d'une  forteresse  ou 
d'une  province  est  toujours  comme  la  preuve 
elle  monument  d'une  défaite. 
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Quoique  les  cessions  stipulées  par  le  traité  du 
20  novembre  i8i5  ,  n'ayent  à  peu  près  fait  que 
rendre  à  la  France  ses  limites  de  1792,  il  en  ré- 
sultait une  diminution  assez  importante  de  puis- 
sance relative. 

Au  nord_,  on  renforçait  un  état  nouveau  déjà 
redoutable  par  ses  acquisitions  et  ses  alb!ances  :  a. 
l'est ,  on  rendait  la  forteresse  de  Landau  ,  on  faisait 
tomber  les  remparts  d'Huningue;  au  midi  ,  on  ne 
se  contentait  pas  de  nous  fermer  l'Italie,  on  ou- 
vrait à  ses  possesseurs  le  chemin  de  nos  pro- 
vinces. 

Aces  morcellemens  ,  on  ajouta,  1".  des  de- 
mandes exorbitantes  en  numéraire,  qu'on  rédui- 
sît ensuite  à  sept  cents  millions  payables  en  cinq 
ans  ,  dont  une  partie  devait  servir  à  la  cons- 
truction des  forteresses  destinées  à  resserrer  la 
France. 

2".  Le  fardeau  de  l'entretien  de  cent  cinquante 
mille  hommes  charges  de  veiller  a  notre  tranquil- 
lité, de  nous  préserver  de  nos  fureurs,  et  de  ga- 
rantir le  payement  des  tributs;  frais  énormes, 
équivalens  aux  indemnités  elles-mêmes  ,  fort  su-* 
périeurs  aux  estimations  les  plus  hautes,  et  cal- 
culés a^i  delà  des  besoins  réels  ;  nous  en  avons 
plus  haut  donné  la  preuve. 

5".  Le  poids  d'une  dette  inconnue  dont  Texamen 
devait  être  confié  à  des  commissions,  où  la  crainte 
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et  la  corruption  peuvent,  tour  à  tour,  avoir  tant 
d'influence  (i). 

Le  plus  grand  dommage  que  nous  éprouvions 
par  la  révoUuioti  de  i8i5  ,  n'était  encore  ni  la  di- 
minution du  territoire ,  ni  la  perle  d'un  matériel 
immense  ,  ni  le  ravage  de  nos  provinces  ,  ni  l'écou- 
lement de  notre  numéraire,  niais  la  perte  d'une 
belle  armée  ,  la  dislocation  de  l'administration  pu- 
blique, le  désordre  jeté  dans  l'intérieur,  l'exaspé- 
ration des  partis  toujours  prêts  à  se  reprocher 
les  malheurs  communs,  la  défiance  où  nous  tom- 
bions de  nous-mêmes  ,  et  l'isoiement  ou  nous 
étions  rejetés,  pour  un  terme  indéfini,  du  corps 
européen. 

A  juger  le  traité  de  181 5  dans  les  règles  ordi- 
naires de  la  justice  et  du  droit  politique,  il  dut 
paraître  intolérable  ;  tant  de  rigueurs  n'étaient  pas 
méritées.  La  catastrophe  qu'on  venait  d'éprouv^cr 
ne  changeait  rien  ni  aux  droits  de  la  France,  ni 
aux  intérêts  de  l'Europe.  Mais  à  juger  de  ce  traité, 
d'après  les   circonstances  ,    il    nous   relirait  d'un 


(1)  Ou  n'a  pas  cru  nécessaire  r\e  remettre  soiis  les  yeux 
du  lecteur  le  texte  des  traités  de  i8i4  et  de  i8i5  qui  ont 
paru  dans  tous  les  journaux  du  temps  ,  et  qui  oui  été  re- 
cueillis avec  les  conventions  accessoires  ,  par  M.  Schcël , 
éditeur  des  actes  du  congrès  de  Vienne. 
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abyme  dont  on  n'osait  alors  mesurer  la  profondeur,  i 
Rendons  hommage  à  la  vérilé;  nos  ne'gociateurs 
étaient  place's  dans  une  situation  plus  difficile  que 
ceux  de  i8i4;  ils  n'avaient  rien  à  mettre  dans 
la  balance  diplomatique;  ils  n'avaient  ni  armées  , 
ni  forteresses ,  ni  conquêtes  à  Tendre  ;  et  enfin  ils 
ne  nous  ont  pas  fait  tomber  de  si  haut.  Nous 
n'existions  plus  que  comme  par  permission,  sous 
un  joug  mal  déguisé  ;  ils  nous  ont  du  moins  sauvé 
de  quoi  refaire  une  France. 

Que  ce  traité  soit  sévère /onéreux,  humiliant, 
je  ne  l'ai  point  dissimulé;  mais  la  rupture  n'en 
effacerait  point  la  honte,  et  les  sacrifices  qu'on  a 
exigés  fussent-ils  plus  considérables ,  il  faudrait 
s'y  résigner,  d'abord  par  une  loi  supérieure  à 
toutes  les  autres ,  celle  de  la  nécessité.  Et  quand  1 
même,  par  un  effort  au-dessus  de  nos  forces,  par 
une  chance  politique  extraordinaire  ,  par  une 
résistance  possible  enfin  ,  il  nous  serait  permis 
de  nous  y  soustraire ,  notre  intérêt ,  notre  hon- 
neur, mieux  entendus,  nous  ordonneraient  de 
résister  au  langage  de  l'inexpérience  et  de  la 
témérité. 

Ce  traité  fût-il  de  ceux  que  Grolius  ne  croit 
point  obligatoires,  parce  qu'ils  sont  imposés  par  la 
force,  étendons,  au  delà  des  nécessités  politiques, 
le  cercle  de  la  morale  et  des  devoirs.  11  est  dange- 
reuK  de  perpétuer  l'exemple  des  infractions  socia- 
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les.  Une  nation  parjure  invite  à  l'imiter.  Après 
tant  de  scandales  donnés  à  la  foi  publique  dans  le 
cours  des  guerres  de  la  révolution  ,  il  convient  à 
la  France  d'offrir  la  première  celle  probité  dans 
l'oppression  et  cette  résignation  dans  le  malheur. 
Il  sera  beau  pour  elle,,  en  sortant  d'une  lutte  où 
elle  s'est  couronnée  tant  de  fois  des  lauriers  de  la 
victoire,  de  remporter  encore  la  palme  de  la  jus- 
tice et  de  la  modération  ! 


£oo  DE  NOS  DANGEB.S 

CHAPITRE    VU. 

De  nos  dangers  et  de  nos  espérances. 

Arrivé  près  du  but  que  je  me  suis  proposé,  il 
me  faut  faire  un  dernier  effort  pour  l'alleindre. 
J'ai  besoin  de  ranimer  mon  courage,  de  rassem- 
bler toutes  mes  forces  pour  traiter  de  nos  dangers 
sans  crainte ,  de  nos  espérances  sans  illusion , 
et  m'exprimer  en  Français  sur  les  intérêts  de  la 
France. 

Nos  dangers  sont  de  plusieurs  espèces.  Les  uns 
peuvent  résulter  d'une  conjuration  générale  se- 
crètement ourdie  pour  la  ruine  ou  l'abaissement 
de  la  France  ;  les  autres ,  d'une  rupture  du  système 
actuel ,  d'une  querelle  étrangère  où  nous  serions 
appelés  à  prendre  part;  d'autres  encore,  de  notre 
situation  intérieure.  Qu'ils  soient  réels,  exagérés, 
imaginaires  ,  ne  craignons  pas  de  les  reconnaître; 
qui  n'ose  examiner  le  mal,  ne  trouvera  jamais  le 
remède. 

A  entendre  des  hommes  qui  passent  de  l'exagé- 
ration de  la  confiance  à  l'excès  de  l'abattement, 
ou  des  hommes  intéressés  à  prédire  des  maux  par 
le  désir  quils  ont  de  les  voir  arriver,  le  traité  de 
181 5  n'aurait  été,  dans  Tinlenlion  de   quelques 
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cablnels  étrangers,  qu'une  spéculation  odieuse  sur 
l'impossibilité  morale  et  matérielle  d'en  suppor- 
ter les  engagcmens  ,  et  sur  la  fureur  des  partis  qui 
divisaient  la   France;   on   aurait  espéré  que  l'é- 
puisement systématique  de  nos  ressources,  nous 
conduirait  inévitablement  à  des  désordres  dont  le 
remède  simple,  naturel,  unique  serait  le  morcel- 
lement ou  la  dissolution  de  la  monarchie.  Enfin, 
il  semblerait  qu'il  y  eût  dans  les  cabinets  étrangers 
une  voix  qui  ne  cessât  de  crier  ,  comme  Caton  aux 
Romains  en  parlant  de  Carthage  :  H  faut  détruire 

la  France. 

L'exposé  que  j'ai   fait  de  notre  état  et  de  nos 
ressources,  répond  à  une  partie  de  ces  craintes 
chimériques.  L'autre  est  victorieusement  réfutée 
par  les  dispositions   généreuses  ,   et  la  politique 
tous  les  jours  plus  conciliante  des  premières  pms- 
sauces.   Mais   comme  ces  rêveries  ,  ces  terreurs 
trouveront   encore  long-temps    des   esprits   n)é- 
cbans,  faux  ou  crédules  pour  les  répandre  ou  les 
accueillir,  elles  ne  sont  pas  toujours  à  dédaigner. 
-   J'ai  montré  de  quel   poids   l'existence   de  la 
France  était  dans  la  balance  générale  :  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  voir  de  quel  danger  serait  sa  run.e 
ou  son  morcellement. 

11  se  peut  donc,  j'en  admets  l'hypothèse  ,  il^se 
peut  que  cette  belle  et  malheureuse  France,  dé- 
chirée par  ses  enfans ,  humiliée  par  l'étranger  , 
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soit  encore  un  objet  de  terreur,  de  haine  et  d'en- 
vie pour  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  peuvent 
atteindre  à  ses  destinées. 

Des  gazetiers  étrangers  n'ont  pu  le  dissimuler. 
II  fut  un  temps  où  les  plans  de  partage  tombaient 
de  leur  plume,  comme  les  feuilles  par  un  vent 
d'automne.    L'idée  de  la  puissance  relative  des 
Etats ,  était  pour  eux  d'une  importance  si  mes- 
quine,  qu'elle  n'a  jamais  arrêté  la  générosité  de 
leurs  distributions.   A  voir  l'aisance  avec  laquelle 
ils  nous  traçaient  des  frontières  nouvelles,  et  dis- 
persaient nos  dépouilles,  rien  n'était  plus  juste  ou 
plus  aisé  que  notre  destruction  ;  c'était  encore  une 
grâce  à  nous  faire  que  de  nous  réduire  au  duché 
de  Paris  ,  ou  au  royaume  de  Bourges.  J'ai  honte 
de  répondre  sérieusement  à  ces  forfanteries  ,  mais 
on  a  vu  pourquoi  je  suis  obligé  de  le  faire. 

La  France  n'est  pas  située  comme  l'Italie,  pour 
une  division;  comme  la  Pologne  pour  un  partage. 
Si  elle  a  paru  bornée  durant  plusieurs  siècles  en 
deçà  de  ses  limites  naturelles,  c'était  l'effet  d'un 
système  barbare.  Encore  n'offrait-elle  même  alors , 
dans  la  division  des  grands  fiefs,  qu'une  grande 
monarchie  désordonnée.  C'est  un  corps  qui  se 
refuse  à  toute  décomposition  durable  :  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter. 

S'il  s'agissait  d'un  partage  à  faire  entre  les  puis- 
sances ,  qui  se  flatterait  d'y  trouver  un  avantage 
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proportionne  aux  inconveniens  d'un  changement 
de  puissance  relative  ?  S'il  fallait  bouleverser  le 
système  européen  ,  qui  oserait  jouer  une  fortune 
solide  contre  les  hasards  d'une  spéculation  incer- 
taine ?  Considérons  cette  spéculation  dans  rintérét 
des  puissances  qui  devraient  y  influer  davantage, 
et  nous  y  trouverons  de  quoi  nous  rassurer. 

Si  la  Russie  voulait  s'ouvrir  la  voie  à  la  monar- 
chie universelle,  rien  ne  semblerait  plus  favorable 
à  ce  dessein  que  le  morcellement  de  nos  pro- 
vinces, qui,  déplaçant  toutes  les  puissances,  et 
changeant  le  système  de  l'Europe  ,  l'exposerait  à 
des  déchiremens  où  l'ambition  adroite  d'un  ca- 
binet pourrait  trouver  moyen  de  dominer  tous  les 
autres.  Mais,  hors  de  ce  projet  dont  j'ai  déjà  fait 
voir  la  chimère  impossible  et  les  dangers  si  grands, 
la  Russie  ne  pouvant  prendre  de  part  directe  à  la 
division  de  nos  provinces,  ne  permettrait  sans 
doute,  ni  à  l'Angleterre,  ni  à  aucune  puissance 
de  l'Allemagne,  de  s'avancer  au  cœur  de  la  France 
et  de  menacer  l'occident  de  son  influence.  IN  ulle 
compensation _,  nulle  alliance  de  famille  ou  d'ami- 
tié ,  ne  peut  balancer  l'inconvénient  qv»i  résulterait 
pour  elle  de  laisser  l'Allemagne  ou  TAngleterre 
se  fortifier  contre  les  intérêts  russes ,  de  tous  les 
moyens  militaires  ou  maritimes  de  la  France.  La 
politique  du  cabinet  de  Pélersbourg  lui  conseillera 
toujours  de  veiller  à  la  conservation  de  la  France, 
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•d'e-tendre  ses  relations  avec  elle  ,  et  surtout  d'y 
chercher  un  point  d'appui  contre  le  système  de 
l'Angle  terre. 

Celle  considération  serait  applicable  à  l'Autri- 
che, puisqu'on  pourrait  dojà  la  regarder  comme 
une  nation  maritime  et  commerciale,  par  les  ac- 
quisitions qu'elle  vient  de  faire  sur  la  mer  Adria- 
tique ;  mais  attendu  qu'elle  subordonnera  long- 
temps ses  intérêts  maritimes  à  ceux  de  son  exis- 
tence continentale,  il  ne  faut  la  voir  que  sous  ce 
rapport,  et  alors  la  règle  de  sa  politique  n'est  pas 
moins  évidente.  Dans  son  système  défensif,  elle 
n'a  rien  à  redouter  de^  la  France.  Elle  en  est  dé- 
sormais séparée  par  des  Etats  intermédiaires  dont 
l'invasion  l'avertirait  du  danger,  et  mettrait  toute 
l'Europe  sous  les  armes.  Ses  provinces  ramassées, 
comme  je  les  ai  montrées,  offrent  une  masse  de 
forces  imposante  ;  mais  si  le  corps  germanique 
n'était  pas  constitué  de  la  manière  la  plus  solide, 
l'Autriche  pourrait  avoir  à  combattre  la  Prusse  et 
la  Russie,  et ,  dans  celte  lutte  inégale  ,  elle  aurait 
à  regretter  Eexisteuce  et  l'appui  de  la  France. 

Que  si  l'Autriche  avait  la  prétention  de  joindre 
à  ses  acquisitions  nouvelles  quelques  portions 
françaises  de  sou  ancien  héritage ,  la  Bavière ,  le 
Wurtemberg  et  Bade  ne  se  verraient  pas  sans  in- 
quiétude cernés  et  enclavés  dans  ses  possessions  ;  la 
Prusse  voudrait  entrer  dans  ce  nouveau  partage  , 
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et  rien  n'empêcherait  les  Russes  de  lui  demander 
une  compensation  qui  se  présente  d'elle-même  à 
Ja  pensée  du  lecteur.  Autre  complication  où  l'Au- 
triche perdrait  sans  retour,  d'abord,  de  sa  force 
relative  ,  et  puis  la  sécurité  de  son  existence. 

Par  une  raison  contraire,  il  semblerait  que  la 
Prusse  n'eût  qu'à  gagner  à  cette  révolution.  J'ai 
dit  pourquoi  cette  puissance  était ,  depuis.qu'elle  a 
pris  rang  entre  les  grands  Etats  de  l'Europe ,  tra- 
vaillée d'un  sentiment  d'inquiétude  et  d'ambition. 
Ce  n'est  encore  ,  après  tout  ce  qu'on  lui  a  donné, 
qu'un  long  corps  où  la  circulation  ne  peut  se  faire 
qu'avec  dilhculté  ,  dont  les  membres  ne  peuvent 
se  prêter  de  secours  prompts  ,  lii  se  mouvoir  avec 
facilité.  Serait -il  moins  vulnérable  et  plus  ro- 
buste ,  quand  on  le  prolongerait  de  Memel  Jusqu'à 
MeauK  :  ou  la  Russie  ne  verrait-elle  pas  à  son  tour, 
dans  la  Prusse  orientale  et  le  grand-duche'  de  Po- 
zen  ,  une  application  à  son  usage  du  système  des 
convenances  .^  J'abandonne  cette  idée  à  la  mcdi- 
lalion  des  hommes  d'Etat  de  la  Prusse. 

D'ailleurs  ,  pour  la  Prusse  ,  pour  l'Autriche  et 
pour  les  plus  petites  puissances  de  l'Allemagne  , 
une  seule  raison  montre  évidemment  l'inconvé- 
nient du  partage  ou  du  morcellement  de  la  France , 
c'est  que  l'un  ou  l'autre  changefait  nécessai- 
rement les  rapports  ,  les  proportions  et  les  in- 
térêts de  cette    confédération    germanique  ,   où 
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sont  attachées  les  deslinces  de  l'Allemagne  et  de 
l'Europe. 

Aborder  la  question  de  l'intégrité  de  la  France 
dans  l'intërét  de  l'Angleterre,  c'est  élever  une 
sorte  de  paradoxe  dans  les  idées  nouvelles ,  tant 
s'est  accrédité  ce  malheureux  axiome  d'une  poli- 
tique vulgaire,  que  la  prospérité  de  l'Angleterre  : 
est  incompatible  avec  celle  de  la  France. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'adopte  des  idées  aussi 
contraires  à  la  raison  qu'à  la  morale  et  à  l'intérêt 
général  des  nations;  il  est  un  terme  où  la  haine, 
Ja  cupidité  et  l'aveugle  prévention  doivent  s'arrêr 
ter.  Nous  y  sommes  arrivés. 

Tout  Français,  exempt  de  préjugés  ou  d'inté- 
rêts personnels  ,  a  dû  craindre  que  Napoléon  n'ac- 
complit le  dessein  qu'il  avait  formé  d'anéantir 
l'Anglelerre.  C'en  était  fait  de  la  liberté  de  l'Eu- 
rope et  peut-être  de  la  civilisation  du  monde  ;  car 
le  despotisme,  bon  à  quelques  courtisans  en  uni- 
forme ,  en  simarre,  en  soutane,  n'eut  été  qu'ua 
fléau  pour  le  reste  du  monde. 

Eh  bien ,  tout  Anglais  dégagé  des  spéculations 
passagères  de  banque  et  de  commerce,  tout  An- 
glais qui  tient  à  l'espèce  humaine  par  quelques 
sentimens  généreux ,  à  son  pays  même  par  une 
afléclion  éclairée,  doit  souhaiter  que  la  France 
échappe  dans  l'intégrité  de  sa  puissance,  aux  ca- 
tastrophes qu'elle  vient  d'éprouver. 
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Dans  l'ëtat  où  nous  avons  peint  l'Angleterre, 
dans  celte  pléthore  d'industrie  et  d'opulence  dont 
elle  est  si  florissante  et  si  malade  ,  de  quoi  lui 
serviraient  la  domination  ,  le  morcellement  ou  la 
ruine  de  la  France? 

Voudrait-elle  faire  revivre  les  droits  de  Guil- 
laume ou  des  Planlagenets  ?  Si  les  deux  couronnes 
étaient  réunies  ,  l'Angleterre  ne  serait  plus  qu'une 
annexe  de  la  France  ;  et  quand  la  fierté  britanni- 
que pourrait  supporter  la  translation  de  l'empire, 
cet  empire  changerait  de  nature  ,  et  les  nations  ne 
pourraient  long-  temps  le  souffrir.  Le  cabinet  de 
Saint-James  voudrait-il  se  contenter  de  quelques- 
uns  de  ces  grands  fiefs  dont  la  possession  faisait 
d'un  monarque  anglais  ,  un  vassal  de  la  couronne 
de  France?  F/entreprise  en  serait  difficile  ,  et  la 
garde  coûteuse.  Dans  ces  temps  de  misère  et  d'i- 
gnorance, où  le  peuple  était  voué  à  la  servitude, 
il  lui  importait  peu  de  porter  le  joug  d'un  baron 
gallois  ou  d'un  banneret  fiançais  ;  mais  les  Anglais 
se  flatteraient-ils  de  régner  paisiblement  aujour- 
d'hui sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Gironde? 
ils  auraient  à  s'y  défendre  des  haines  du  dedans  , 
et  des  attaques  du  dehors.  11  ne  faut  pas  juger  ue 
la  sûreté  de  cette  possession  par  la  jouissance  pai- 
sible du  patrimoine  de  la  maison  de  Bruns^vlck. 
Malheur  à  l'Angleterre ,  si  elle  était  jamais  réduite 
à  se  défendre  en  France  !  Tant  qu'elle  paraîtra 


^^^  DE  NOS  DANGERS 

comme  auxiliaire  dans  les  querelles  du  eonlinenl , 
elle  y  pourra  recueillir  de  la  gloire.  Si  elle  s'y 
trouve  engagée  seule  el  pour  sou  compte  ,  elle 
s  estimera  hienlôt  heureuse  de  pouvoir  se  réfugier 
dans  ses  murailles  de  bois. 

Souffrirait-elle  enfin  un  partage  où  elle  ne  pour- 
rait figurer  comme  partie  prenante?  Il  se  peut 
qu  elle  so.t  toujours  envieuse,  inquiète  ,  tourmen- 
leet.u  speciacle  de  notre  position  maritime  et  de 
noire  génie  industrieux  ;   mais  elle  n'anéantira  ni 
1  «n  ,  m  l'autre.  A  quelque  excès  qu'elle  ait  porté 
ies  prétentions  de  son  commerce  el  de  son  indus- 
trie, elle  ne  peut  multiplier  ses  tributaires  en  pro- 
portion de  l'accroissement  de  ses  besoins  ou  de 
ses  désirs  ;  elle  trouvera  toujours  la  résistance  de  la 
force,  ou  de  l'inertie,  ou  même  de  la  misère.  Si  le 
monopole  absolu  était  possible,  il  se  détruirait  de 
lui-même,  et  par  cette  misère  qu'il  engendrerait 
autour  de  lui.  L'Angleterre  a  bien  pu,  h  la  faveur 
d  une  grande  commotion  comme  celle  dont  nous 
sortons,  par  la  fureur  d'une  ambition  plus  ins- 
tante ,  plus  dangereuse  que  la  sienne ,  étourdir  les 
peuples  sur  leurs  intérêts  ;  mais  ils  doivent  enfin  y 
revenir.  Que  les  politiques  anglais  imaginent  tou- 
tes les  combinaisons  qu'ils  voudront  pour  détruire 
ies  ressources  de  la  France,  il  n'y  aura  que  son 
nom  de  perdu  ;  il  se  trouvera  toujours  quelqu'un 
pour  occuper  sa  place ,  hériter  de  son  génie,  rem-    ■ 
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plli'  sa  deslinalion  ,  et  se  charger  de  sa  vengeance? 

«  Que  les  hommes  ne  s'y  trompent  pas,  a  dit 
H  Bossuet  en  traçant  les  causes  de  la  ruine  de 
«  l'Egypte,  Dieu  redresse,  quand  il  lui  plaît,  le 
«  sens  égaré  ,  et  celui  qui  insultait  à  l'aveugle- 
u  ment  des  autres  ,  tombe  lui-même  dans  des  lé- 
«  uèbres  plus  épaisses  ,  sans  qu'il  faille  souvent 
«  autre  chose  pour  lui  renverser  le  sens,  que  ses 
e(   longues  prospérités  (i).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  désirer  pour  FAngle- 
leiTe  sur  le  continent ,  c'est  de  n'en  pas  être  ex- 
clue par  l'ascendant  d'une  puissance  quelconque, 
ou  par  sa  propre  ambition;  sa  prospérité  tient  plus 
que  celle  de  toute  autre,  à  l'équilibre,  et  n'ai-je 
pas  prouvé  que  sans  1  intégrité  de  la  France ,  il  n'y 
a  pas  d'équilibre  ? 

Je  n'ai  parlé  que  des  intérêts  des  quatre  grandes 
puissances  à  notre  conservation  ;  ai-je  besoin  de 
discuter  ceux  de  la  Suède  ,  du  Danemarcl\ ,  de 
l'Espagne  ,  de  rSsples,  et  surtout  de  la  Turquie  ? 
ce  serait  oflénserla  pénétration  du  lecteur  le  moins 
instruit  des  afl'aires  de  l'Europe. 

]\e  poussons  pas  plus  loin  des  hypothèses  ha- 
sard es  ;  ne  fai.vons  point  à  des  souverains  éclai- 
rés l'injure  de  supposer  cette  conjuration  de  tous 
conire  un  seul.   Ou  n'a  déjà  donné  que  trop  de 


(1)  Discours  sur  Miisloire  universelle  ,  part.  Ilî, 
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scandales  ;  le  danger  des  bouleversemens  doit  être 
démontré  pour  tout  Je  monde. 
^  La  génération  actuelle  a  vu  passer  sous  ses  yeux 
l'histoire  de  plusieurs  siècles;  mais  rien  n'y  paraî- 
tra plus  imposant  à  la  postérité ,  que  la  réunion  et 
l'accord  des  premiers  potentats,  dans  une  cause 
où  les  libertés  de  l'Europe  furent  si  sérieusement 
menacées.  Us  se  sont  entendus  sur  les  rapports  gé- 
néraux des  nations  avec  une  franchise  et  dans 
des  formes  inconnues  à  l'ancienne  diplomatie  ;  ils 
ont  proclamé,  au-dessus  des  règles  et  des  petites 
précautions  d'une  politique  vulgaire,  un  engage- 
ment solennel  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux  ;  c'est  le  premier  principe  d'un  nouveau  droit 
des  gens,  reconnu  par  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  publicisles,  et  où  l'intérêt  des  Etats  par- 
ticuliers n'est  considéré  qu'après  ceux  de  la  so- 
ciété chrétienne.  Si  le  traité  de  la  Sainte -Alliance 
n'était  en  effet,  comme  des  esprits  prévenus  sont 
tentés    de   le    regarder  ,     qu'une  ligue  des   rois 
contre  les  peuples ,   il  ne  survivrait  pas  aux  cir- 
constances qui  ront  fait  naître;  mais  les  rois  et 
les  peuples  y  trouvent  également  l'idée  de  leur 
dignité,  de  leurs  droits  et  deleurs  devoirs  respectifs; 
et  s'il  ne  peut  leur  assurer  une  paix  perpétuelle,  il 
doit  leur  adoucir  les  horreurs  de  la  guerre  (i). 


(i)  Voyez  l'appendice,   note  (iV). 
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Sans  doute  les  souverains ,  en  se  donnant  celle 
parole  religieuse,  n'ont  pu  se  flatler  d'imposer 
un  silence  éternel  à  l'intérêt ,  aux  désordres  ,  aux 
passions  qui  tourmentent  les  Etats  comme  les  in- 
dividus. Il  y  a  en  Europe  trop  de  jalousies  et  de 
rivalités;  la  considération  d'un  grand  danger  les 
a  suspendues  ;  le  danger  passé  ,  elles  peuvent  re- 
vivre :  mais  rien  n'en  annonce  le  choc  de  sitôt. 
Les  difficultés  qu'on  suppose  exister  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie  ne  touchent  qu'à  des  intérêts 
de  commerce  ,  où  nulle  des  deux  puissances  ne 
peut  trouver  de  motif  pour  s'exposer  aux  hasards 
d'une  rupture  ;   l'Autriche  et  la  Prusse  sont  plus 
occupées  de  régler  les  droits  politiques  et  de  res- 
serrer les  liens  fédératifs  de  l'Allemagne ,  que  dt 
chercher  à  compromettre  la  belle  fortune  que  la 
dernière  guerre  leur  a  faite.  Toutes  les  nations  ont 
besoin  de  réparer  leurs  pertes  et  de  reposer  leur 
esprit  belliqueux.  On  le  voit ,  on  le  sent,  et  pour- 
tant il  s'élève  de  loin  en  loin  du  sein  de  nos  fac- 
tions _,  des  bruits  qui  alimentent  k  curiosité  des 
oisifs  de  la  ville  ,  et  qui  répandent  dans  les  classes 
laborieuses,  des  inquiétudes  d'où  naissent  des  con- 
jectures presque  aussi  absurdes  que  l'idée  du  par- 
tage de  la  France.  Qu'on  me  pardonne  néanmoins 
de  les  admettre  un  moment  pour  y  répondre. 

L'état  actuel  des  choses  est  tel  qu'il  ne  peut  se  faire 
dans  un  coin  de  l'Europe  un  mouvement  qui  ne 
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réponde  à  l'autre  extrémité.  Les  alTaircs  que  les 
souverains  ont  eues  à  régler  ^  les  communications 
qu'ils  ont  entretenues  personnellement  ,  les  ont 
habitués  à  considérer  les  affaires  de  l'Europe  eu 
masse,  à  mettre  leurs  intérêts  en  commun.  De  là 
vient  que  tant  de  différends  se  sont  aplanis,  que 
tant  de  conciliations  singulières  se  sont  opérées. 
Mais,  de  là  aussi ,  s'il  survenait  des  difficultés  dont 
il  fallût  appeler  au  glaive,  on  pourrait  craindre 
que  la  querelle  de  deux  puissances  ,  intéressant 
toutes  les  autres ,  l'Europe  ne  se  trouvât  presque 
immédiatement  séparée  en  deux  parties  belligé- 
rantes y  embrasée  d'une  seule  guerre  ;  et ,  en  ce 
cas  ,  on  se  demande  avec  efiVoi ,  ce  que  la  France 
aurait  à  faire  et  ce  que  les  parties  belligérantes 
auraient  à  demander  à  la  France. 

Quiconque  aura  sérieusement  lu  cet  ouvrage  , 
y  aura  déjà  trouvé  la  réponse  à  cette  question.  La 
France  a  besoin  de  la  paix  ;  elle  doit  avoir  pdur 
amis  tous  ceux  qui  veulent  la  paix  comme  elle. 

Si  le  régime  constitutionnel  était  mieux  affer- 
mi ,  si  les  partis  étaient  sincèrement  réunis  ,  si  les 
espérances  ou  les  désirs  coupables  étaient  étouflés , 
la  France  pourrait  prendre  une  attitude  et  une  in- 
fluence puissamment  utiles  au  bien  général,  [..a 
nature  l'a  placée  pour  cela  ;  mais  il  ne  lui  est  pas 
encore  donné  d'exercer  tous  ses  droits. 

Que  l'une  des  parties  belligérantes  prétende  y 
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trouver  des  secours,  l'autre  peut  y  soulever  des 
passions  mal  étouffées  ;  il  n'en  est  point  qui  n'en 
trouve  quelque  moyen  ,  qui  n'ait  quelque  fantôme 
à  offrir  à  la  crédulité  séditieuse.  Ainsi,  la  France 
pourrait  avoir  à  souffrir  à  la  fois  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile ,  calamités  qui  ne  profiteraient 
à  personne.  Aucune  indemnité,  fût-ce  même  la 
cession  d'une  province  entière,  ne  compenserait 
pour  nous  ce  danger.  D'ailleurs,  nous  ne  pourrions 
faire  dans  cette  quer-elle  qu'un  rôle  secondaire , 
et  s'il  y  a  eu  quelque  honneur  à  n'avoir  succombé 
que  sous  les  efforts  de  toute  l'Europe,  il  ne  nous 
en  reviendrait  pas  à  nous  mettre  aux  ordres  de 
quelque  puissance  que  ce  fut. 

Un  peu  de  réflexion  sur  l'étal  des  affaires  géné- 
rales empêche  de  supposer  à  l'un  des  cabinets  des 
regrets  sur  l'issue  d'une  guerre  qui  les  a  servis  au 
delà  çlç  Jeurs  espérances;  mais  si  quelqu'un  s'était 
flatté  de  dominer  la  politique  française  ,  au  moyen 
de  nouveaux  arraugemens ,  hors  de  nos  vœux  et 
de  l'ordre  établi,  il  y  serait  trompé;  car  la  France 
veut  avaat  tout  son  indépendance.  Ce  noble  senti- 
ment l'animait  dans  ses  revers  ;  il  la  soutient  dans 
ses  malheurs.  Que  l'étranger  y  désire  l'établisse- 
ment du  régime  constitutionnel ,  parce  que  les 
principes  de  la  charte  peuvent  seuls  assurer  la  tran- 
quillité de  la  France,  et  que  la  tranquillité  de  la 
France  est  nécessaire  à  celle  de  l'Europe  :  c'est  ea 
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ce  sens  seulement  que  l'orgueil  national  accepte 
encore  linfluence  de  l'étranger. 

Enfin _,  quoi  que  la  malveillance  répande,  et 
que  la  crédulité  accueille  de  bruits  ridicules,  la 
France  n'est  pas  placée  pour  être  le  champ  de 
bataille  de  l'Europe.  Elle  est  trop  loin  des  na- 
tions belliqueuses  qui  y  joueraient  le  premier 
rôle;  et  la  guerre  se  reporterait  bientôt  d'elle- 
même  au  point  où  leurs  soldats  pourraient  d'abord 
se  rencontrer. 

Mais  n'est-ce  pas  trop  s'enfoncer  dans  la  région 
des  chimères,  que  de  faire  des  calculs  où  l'ambition 
la  plus  aveugle  ne  trouverait  pas  d'avantages  pro- 
portionnés aux  risques  de  ses  entreprises?  Ce  que 
les  puissances  ont  à  craindre  ,  c'est  de  remettre  eu 
question  des  affaires  décidées,  c'est  surtout  d'ouvrir 
en  France  un  volcan  où  l'ordre  social  peut  encore 
s'abymer.  ^-—  <, 

Les  souverains  que  le  malheur  a  éclairés  ,  ont 
maintenant  à  se  défendre  des  illusions  du  pouvoir 
et  de  la  fortune. 

Cette  guerre  ,  entreprise  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope ,  a  pleijiement  rempli  son  objet  :  on  ne  doit 
pas  prolonger  les  hostilités  dans  le  sein  de  la 
paix. 

S'il  a  jamais  été  vrai  de  dire  que  la  tranquillité 
delà  France  exigeait  cent  cinquante  mille  gardiens 
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ctrangers ,  si  l'on  a  pu  supposer  qu'une  partie  de  la 
nation  était  peu  affectionnée  au  Gouvernement ,  le 
remède  était  peut-être  plus  dangereux  que  le  mal. 
Mais  aujourd'hui  que  le  mal  n'est  plus, devrait-on 
prolonger  le  remède? 

Si  l'occupation  n'est  que  la  garantie  du  payement 
des  contributions  de  guerre ,  il  est  démontré  que 
nous  pouvons  et  que  nous  voulons  les  acquitter. 
Le  commerce  y  engagera  ses  capitaux  ,  le  proprié- 
taire hypothéquera  son  patrimoine,  la  veuve  y 
apportera  son  denier,  et  toute  la  France  enfin  y 
mettra  son  honneur. 

On  ne  peut  pas  vouloir  notre  ruine^  el  cependant 
l'épuisement  systématique  de  nos  provinces,  leur 
occupation  prolongée  au  delà  du  ternie  nécessaire, 
la  prostration  de  nos  forces  morales  et  physiques 
pourraie^nt  y  conduire.  Les  souverains ,  chargés  du 
bonheur  de  la  société  chrétienne,  doivent  craindre 
d'y  perpétuer^  en  pleine  civilisation,  le  système 
des  temps  barbares.  Qu'a-t-il  servi  à  la  France  d'en- 
richir quelques  courtisans  et  quelques  soldats  des 
dépouilles  de  l'Europe? 

Cet  esprit  militaire,  dont  on  a  justement  dé- 
ploré les  ravages  _,  ne  promet  pas  de  cesser  avec 
la  cause  qui  l'a  produit.  Nous  en  avions  donné 
l'exemple ,  nous  en  avons  subi  la  peine.  Il  n'en  a 
pas  moins  trouvé  des  imitateurs  ;  ce  fléau  menace 
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l'Angleterre,  l'Allemagne  et  toute  l'Europe  de  ses 
fureurs. 

Le  séjour  simultané  de  tant  de  nations  armée* 
sur  une  terre  étrangère  ,  le  mélange  de  leurs  sol- 
dats ,  ont  pour  effet  inévitable  de  confondre  «st  de 
corrompre  les  mœurs ,  les  caractères  et  jusqu'au  ^ 
langage  qui  les  distinguaient.  Ces  vastes  camps, 
tracés  autour  de  nous  ,  recèlent  les  vices  de  la  paix 
et  les  dangers  de  la  guerre.  Là  germent,  pour  le 
malheur  de  l'avenir ,  les  idées  de  la  fausse  gloire  , 
le  mépris  du  travail ,  la  passion  du  désordre  et 
l'appétit  des  conquêtes. 

Vous  voyez,  dans  ces  rangs  hérissés  de  fer,  des 
milliers  de  jeunes  gens  dont  la  paix  aurait  fait  des 
artisans  industrieux,  d'honnêtes  commerçans,  de 
respectables  magistrats  ,  et  qui  ne  seront  qu'un 
fardeau  pour  la  patrie  dont  ils  devaient  faire  le  bien 
et  l'honneur.  Il  s'y  trouve  des  pères  de  famille  _,  à 
qui  l'habitude  de  la  vie  guerrière  a  ôté  pour  tou- 
jours le  goût  de  l'économie  ,  la  simplicité  des 
mœurs ,  les  plaisirs  de  la  famille  et  le  charme  des 
plus  tendres  affections. 

D'après  ce  système ,  pour  la  destruction  duquel 
tout  le  monde  s'est  armé  et  que  personne  ne  veut 
abjurer  le  premier,  la  moindre  étincelle  jetée  au 
milieu  des  lentes  étrangères,  peut  y  causer  un  vaste 
embrasement;  ce  ne  seraient  plus  alors  des  armées, 
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maisdespeuplesenrégimenlésquiseprécipiteralent 
les  uns  sur  les  autres,  portant  partout  les  desordres 
de  là  licence  militaire  ;  nourrissant  la  paix  par  des 
spoliations,  la  guerre  par  la  guerre;  jetant  des 
ruines  sur  des  ruines ,  et  périssant  eux-mêmes  dans 
l'incendie  qu'ils  auraient  allumé. 

Un  seul  mot  peut  éloigner  ces  dangers ,  dissiper 
les  craintes  ,  étouffer  les  murmures  imprudens  ou 
les  espérances  criminelles  ,  et  terminer  la  querelle 
de  la  France  avec  les  nations.  Les  malheurs  de 
i8i5  n'ont  rien  changé  ni  à  ses  rapports ,  ni  a  ses 
droits ,  ni  à  ses  intérêts.  11  est  temps  qu  elle  jouisse 
de  son  indépendance. 

On  croit  avoir  tracé,  dans  cet  ouvrage  un 
tableau  vrai  de  sa  situation  morale  et  politique. 
Ses  dangers  du  dehors  ne  sont  pas  les  plus  redou- 
tables. 

Avec  une  population  nombreuse ,  homogène  , 
répandue  sur  un  territoire  fertile,  défendue  par 
de  grands  fleuves  ,  des  montagnes  et  des  mers , 
uneVissance  qui  a  passé  à  travers  des  siècles  et 
des  chances  de  la  fortune,  quelquefois  vaincue  , 
mais  jamais  conquise,  toujours  formée  en  corps 
de  nation  ,  toujours  influente  sur  la  destinée  des 
autres  ,  célèbre  dans  les  lettres ,  dans  les  arts ,  dans 
les  armes,  une  telle  puissance  existe  comme  par 
nécessité.  Dans  quelque  malheur  qu'elle  soit  tom- 
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bëe  ,  elle  a  toujours  de  quoi  le  réparer.  Quelque 
oppression  qu'on  exerce  sur  elle,  elle  doit  y  sur- 
vivre; elle  eutre  essentiellement  dans  la  compo- 
sition du  corps  européen  ,  et  la  continuité  de  son 
existence  lui  garantit  une  espèce  d'immortalité 
politique. 

En  considérant  la  France  au  dedans  ,  nous 
sommes  d'abord  effrayés  de  la  chaleur  des  partis 
qm  la  divisent,  du  poids  des  impôts  qu'elle  sup- 
porte et  de  la  diminution  apparente  de  ses  res- 
sources. Mais  celle  division  est  l'effet  des  préju- 
gés ,  des  passions  ,  des  intérêts  que  le  temps  et  le  j 
régime  conslllutlonnel  peuvent  diminuer  ou  con- 
cilier;  mais  la  surcharge  desimpùls  tient  à  des  . 
malheurs  passagers,  à  des  tributs  transitoires  ,  a«x     1 

engagemens  d'une  administration  civile^t  militaire 
encore  encombrée  d'oisifs  et  d'inutiles  qu'on  doit 
supporter  comme  l'occupation  des  étran^eTs.  — 
Notre  sol  n'a  point  changé  de  nature,  mai^s  il  faut 
qu'un  Gouvernement  palernel  n'en  laisse  point 
perdre  les  ressources  ;  notre  industrie  n'est  point 
dégénérée,  mais  il  faut  en  favoriser  les  produits. 
La  nation  ne  doit  pas  être  moins  heureuse  sous 
la  monarchie  constitutionnelic  que  dans  le  despo- 
tisme militaire,  et  dans  le  sein  de  la  paix  qu'au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre. 

La  liberté  publique  a  échappé  aux   tyrannies 
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de  la  révolulion.  La  France  ne  laissera  point  éleia- 
dre  le  flambeau  des  sciences,  desarls  et  de  la  phi- 
losophie. Les  Français  sont  avides  de  ,ouu-  du 
bienfait  de  la  sagesse  royale.  Espérons  que  les 
droits   consacrés  par  la  charte   seront   tou.ours 
défendus  et  développés  de  la  manière  Ij  nuenx 
appropriée  à  leurs  mœurs,  à  leur  espnl,  a  leur 
bonheur.  Avec  ce  roi,  avec  cettecharte,  avec  cette 
nation  éclairée,  lldèle  et  forte,  nul  danger  n  est 
sans  espérance  ,  et  nul  mal  sans  remède. 

Sortons  donc   de  cet  état  d'mquiétude  et  de 
crainte;  affermissons-nous  dans  les  prmc.pes  qtie 
nous   avons  reconnus   et  dans    la  confiance    de 
remplir  tous   nos  engagemens.  Réunissons  tous 
les  talens  utiles,  reconnaissons   tous  les  services 
rendus  au  prince  et  a  la  patrie.  .Abjurons  les  pre- 
iuoés  et  les  ressenlimens  de  vieille  ou  de  nouvelle 
■  date  ■  ne  demandons,  à  notre  siècle  ,  m  ce  qu  il 
ne  peut  plus  nous  rendre,  ni  ce  qu'il  ne  peut  pas 
encore  nous  donner;  et  pour  qu'on  ne  nous  avi-. 
lisse  point,  commençons  par  nous  estimer. 

Si  vain  ,  si  léger,  si  coupable  qu'on  ait  repré- 
senté ce  peuple  français,  que  la  fortune  rassemble 
chez  un  autre  les  mêmes  passions ,  les  mêmes  suc- 
cès ,  les  mêmes  désastres ,  lequel  en  sortirait 
avec  plus  de  courage  et  de  gloire?  Un  moment 
courbé  ,  comme  le  roseau  par  la  tempête ,  il  s  est 
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relevé  comme  le  chêne  de  ses  forêts.  Tout  meur- 
tri  qu'il  est  de  ses  blessures ,  tout  accablé  qu'il 
est  de  ses  revers,  il  n'en  paraîtra  pas  moins  comme 
nn  colosse  aux  yeux  de  la  postérité  ;  et  quoique 
les  excès  de  cette  révolution  soient  à  jamais  dé- 
plorables, il  en  restera  pourtant  de  grands  exem-- 
pies  et  de  salutaires  leçons  ! 
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ÉCLAIRCISSEMENT  SUR  QUELQUES  PARTIES 
DE  CET  OUVRAGE. 


Note  (^),  Livre  I  ,  Chap.  I. 

Pertes  éprouvées  dans  la  population  de  la  France ,  dans  le 
cours  et  par  l'effet  de  la  révolution. 

On  suppose  qu'au  mois  de  janvier  1792  ,  l'effectif  des  ar- 
mées de  terre  et.  de  mer  était ,  y  compris  les  bataillons 
levés  en  1791,  de 4OO7O0O  hommes. 

Les  levées  de  1  792  et  1 79J  ,  la  pre- 
mière réquisition  ,  y  portèrent  envi- 
ron  : 800,000 

Les  conscriptions  de  1798  à  1807  , 
inclusivement 800,000 

(A  80,000  hommes  au  terme  moyeu 
par  an  pour  l'ancienne  France.) 

Celles  de  1808  à  1812,  à  120,000 
(par  an  pour  l'ancienne  France). .  , .      600,000 

Celles  de  181 5  (avec  les  cohortes  le- 
vées en  1812  elles  gardes  d'honneur.)       4oo,ooo 

La  masse  de  ces  levées  offre  un  to- 
tal de, ... ,  3,000,000 
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Sur  CCS  levées  que  nous  ne  préten- 
fîons  pas  donner  comme  des  résultais 
positifs,  mais  comme  des  évaluations 
qu'on  ne  peut  porter  ni  beaucoup 
au  -  dessus ,  ni  beaucoup  au  -  dessous 
de  trois  millions  d'hommes ,  personne 
ne  contestera  que  nous  n'eussions  en- 
core au  1^'  janvier  i8i4,  en  ligne, 
en  garnison,  en  prisonniers  de  guerre, 
au  moins 4oo,ooo 


D'où  il  résulterait  qu'il  y  aurait  eu 
jusqu'à  cette  époque  une  perte  de.. .   2,600,000  homme:*. 

Peu  importe  après  cela  qu'on  porte  ou  non ,  en  ligne  de 
compte,  ces  levées  immenses,  laites  sur  le  papier  ,  vers  la 
lin  de  i8i3  ,  en  181  4  et  i8i5  ,  dont  presque  tous  ceux  qui 
devaient  en  faire  partie  ,  sont  restés  ou  retournés  dans  leurs 
foyers;  toujours  ne  faut-jl  compter  en  perte  réelle  que  celle 
des  deux  campagnes  si  sanglantes,  mais  si  courtes;  et  c'est 
la  porter  au  delà  de  tonte  probabilité  que  de  l'estimer 
à 200,000  hommes. 

Quant  aux  pertes  éprouvées  dans  les  massacres ,  sur  l'é- 
chafaud  révolutionnaire ,  par  l'émigration  ,  et  dans  les  g'uer- 
Fcs  de  la  Vendée  ,  nous  les  avons  portées  à. . . .      2  5o,ooo 

D'où  l'on  peut  évaluer  notre  perte  générale ,  par  l'effet 
de  la  giieirre  et  de  la  révolution ,  à.     5,o5o,ooo  hommes. 
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Distribution  de  la  population  de  la  France  en  sept  classes , 
sur  un  nombre  rond  de  28,800,000  habitans. 

Quoique  les  calculs  qu'on  trouvera  tlans  cette  note  et 
dans  quelques  autres  ne  soient ,  pour  la  plupart ,  que  des 
évaluations  approximatives  ,  je  dois  faire  observer  que  ces 
évaluations  ont  été  établies  sur  les  meilleures  statistiq^^es 
particulières  fournies  par  les  préfets ,  et  sur  des  départe- 
mens  dont  la  différence  de  culture,  d'industrie  et  de  pro- 
diiits ,  soigneusement  comparée  et  balancée ,  doit  nous  faire 
aiTiver  à  l'évaluation  générale  la  plus  probable. 


Propriétaires  et.  rentiers  de  toutes 
classes 

Agricidteurs  ,  vignerons,  jard. ,  etc. 

Artisanslibres  ou  dans  les  fabriques. 

Marchands  en  gros  et  en  détail, 
commissionnaires  ,  employés  au 
transport 

Employés  civils,  gens  de  loi,  etCc 
de  toute  espèce  ,  ecclésiastiques 
(  non  propriétaires  ) 

Soùiats,  matelots,  employés  de  terre 
et  de  mer ,  en  activité  ou  en  re- 
traite  

Domestiques  des  deux  sexes  ,  men- 
dians  et  vagabonds. 


lU 


—  >  s 

C-=  e 

TOTAL 

de. 

CLASSES» 

z  -  < 

4  i 

i,44o,ooo. 

4  k 

12,960,000. 

4 

7,200,000. 

4 

5,840,000. 

4    r 

960,000. 

1      y 

q6o,ooo. 

1    /.  '.n.nno. 

Total  de  la  population  en  nombre  rond 28,800,000. 

Nota.  Les  habitans  des  villes  y  sont  dans  la  proportion 
d'environ  un  cinquième. 
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(C),  Chap.  II. 

Evaluation  des  produits  bruts  du  territoire ,  ou  du  travail 
de  la  population  de  la  France. 

D'après  des  calculs  établis  avant  la  révolution  par  des 
hommes  d'état  et  des  économistes  français  ou  étrangers ,  et 
depuis  la  révolution  par  des  administrateurs  éclairés  , 
l'étendue  de  notre  territoire  doit  être  aujourd'hui  d'environ 
cinquante-deux  millions  d'hectares  ou  arpens  métriques  car- 
res, dont  il  faudrait  déduire  environ  douze  millions  pour  le 
cours  des  rivières  ,  canaux,  emplacemens  des  villes,  grandes 
routes,  et  les  terres  nonarables,etcinqmillions  pour  les  bois. 

En  estimant  le  produit  brut  de  l'hectare  de  terre  arable 
à  110  fr.  ,  y  compris  le  bénéfice  résultant  de  l'éducation 
des  bestiaux,  évaluation  bien  modérée,  mais  d'un  cinquième 
au-dessus  de  celle  d'Arthur  Young  ,  à  l'époque  de  son  voyage 
en  France  (augmentation  que  nous  avons  motivée)  , 

Le  produit  brut  de  notre  territoire 

cultivé  serait  de 5, 85o, 000,000.  fr. 

à  quoi  ajoutant  celui  de  cinq  millions 

d'hectares  de  bois  ,  évalué  à i5o,ooo,ooo. 

on  aurait  un  revenu  général ,  tous  tra- 
vaux compris,  de 4,000,000,000. 

C'est-à-dire  ,  qu'il  reviendrait  à  chaque  individu  environ 
un  hectare  trente-neuf  ares  de  terre,  et  139  francs  de  re- 
venu territorial  ,  sans  y  comprendre  celui  des  habitations 
non  destinées  à  l'exploitation  des  terres ,  la  valeur  du  mobilier 
et  les  bénéfices  du  travail  sur  des  produits  étrangers. 

Que  si  on  distribue  ce  revenu  général  dans  les  divers  bé- 
néfices de  l'agriculture  ,  de  l'industrie  et  du  commerce  sur 
des  produits  nationaux  ,  d'après  la  dislribution  de  Ja  popu- 
lation, on  obtient  à  peu  près  les  inCmes  résultats. 
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Savoir  : 

Trente-cinq  millions  d'hectares  de  terres  aral»les  à  27  fr. 
de  produit  net ,  (  toute  espèce  de  travail 
déduit)  (1) 945,000,000  fr. 

Cinq  millions  hect.  de  bois  à  1 1  f .  (2).         55, 000, 000. 

Un  milliard  Luit  cent  millions  de  jour- 
nées d'agriculteurs  (.3),  à   yS  cent....  i,35o,ooo,ooo. 

Un  milliard  de  journées  d'artisans  (4), 

à  1  fr.  25  cent i,25o,ooo,ooo. 

Bénéfices  du  commerce  sur  les  pro- 
duits nationaux 4oo,ooo,ooo. 

4,000,000,000. 
D'où  l'on  voit  que  le  produit  net  de  l'agriculture  n'entre 


(1)  On  y  comprend  le  revenu  de  tous  les  bâtlniens  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  terres,  etc. 

(2)  En  avril  181 4;  l'étendue  des  bois   domaniaux  était 

estimée  a  >,7'7)5a5  hectaies. 

(dont  il  a  été  rendu  4o3  ,  J^tt  hectares  aux  anciens  pioj 
priétairesV 

2.  Les  bois  des  communes  et  autres  établissemcns  ptd)lics, 

à 2,000,000. 

3.  Les  bois  des  particuliers  900,000. 
On  oeut  estimer  l'étendue  des   plantations  publiques  et 

particulières ,  des  grandes  routes ,   clôtures ,  dont  le  pro- 
duit est  encore   au-dessus  de  celui  des  bois ,  "a  une  quantité 

de 38a,475. 

Somme  pareille  a  celle  établie  ci-dessus ,  5,ooo,ooo. 

(3)  Je  compte  ici  un  peu  moins  que  moitié  des  individus  travaillant  par  fa- 
mille,  et  trois  cents  journées  par  au,  compensation  faite  des  journées  de  fem- 
mes, d'hiver  et  d'été,  de  travaux  de  moissou,  de  grange  ou  d'écurie,  de  petit 
jardinage  ou  d'économie  nnale.  (Voyez  la  note  S.  du  chap.  1er.) 

(4)  Ou  compte  à  peu  près  le  même  nombre  de  travail! -urs  ;  mais  le  prix  des 
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guère  que  pour  un  quart  dans  le  produit  ou  revenu  génr- 
ral ,  résultant  de  l'universalité  des  travaux  de  la  population. 

Lady  Morgan  évalue  le  revenu  général  de  fa  France  à 
4 milliards  sept  cents  millions  (i)  ;  l'estimation  nous  avait 
d'abord  paru  trop  haute.  Mais  si  nous  ajoutions  à  la  nôtre 
les  bénéfices  du  travail  et  du  commerce  sur  des  produits 
étrangers  ,  le  revenu  des  capitaux  placés  à  intérêts,  des 
habitations  qui  ne  sont  pas  destinées  à  l'exploitation  agri- 
cole, industrielle  ou  commerciale  ,  nous  y  trouverions  au 
moins  une  augmentation  de  quatre  à  cinq  cents  millions 
dans  le  revenu  général ,  et  de  douze  à  treize  francs  dans  le 
revenu  individuel  qui  serait  alors  de  cent  cinquante  à  cent 
cinquante-un  francs. 

Nota.  Depuis  que  la  première  édition  de  cet  ouvrage  a 
été  publiée  ,  un  rapport  du  commissaire  royal  du  cadastre 
présenté  par  le  ministre  des  finances  à  la  chambre  des  dé- 
putés, avec  le  budget  de  i8i8  ,  a  donné  sur  le  territoire  et 
les  revenus  de  la  France  ,  des  aperçus  nouveaux  que  nos 
lecteurs  nous  sauront  sans  doute  gré  de  remetti-e  ici  sous 
leurs  yeux. 

La  superficie  totale  de  la  France  y  est  portée  ,  non  com- 
pris la  Corse  ,  à  51,910,062  hect.  ou  arpens  métriques, 
dont  il  a  été  désigné  pour  être  cadastrés  environ  les  5/io. 

Si  l'on  pouvait  tirer  de  la  partie  de  territoire  déjà  cadas- 
trée, des  inductions  générales  ,  ppur  établir  Ja  statistique 
territoriale  du  royaume  ,  il  en  résulterait  que  la  moitié  du 
sol  français  est  en  terres  labourables  ;  un  9^  en  bois  taillis; 


journ(5cs  varie  tant  d'une  province  et  il'une  profession  a  l'antre,  qu'on  no  peut 
guère  se  flatter  d'avoir  exaclomeiit  saisi  le  inoven  terme.  D'ailleurs  la  diflé- 
rcnce  se  retrouverait  toujours  en  plus  ou  eu  moins  dans  les  Lénciices  du  cubi- 
Tiicrce. 

(1)  la  France,   —Paris,   i?i;.  --  Apiicndice. 
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un  i5*  en  pâtures ,  et  à  pea  près  autant  en  prés  ;  un  2Ô*  en 
TJgnes  ;  un  100^  en  bois  de  futaie  ;  un  3/iooo^  en  jardins 
d'agrémens  ;  nn  i5^  en  terre  vaines  et  vagues  :  qu'enfin 
les  propriétés  bâties  n'occupent  pas  tout-à-fait  la  aGO*"  partie 
du  territoire. 

Il  en  résulterait  encore,  1°  que  dans  le  revenu  territorial 
estimé  à  1,454,286,000  fr.  les  terres  labourables  entrent  pour 
deux  5*'  ;  les  propriétés  bâties  pour  un  5*  ;  les  prés  pour 
un  8* ,  les  vignes  pour  un  1  -*  ;  les  bois  taillis  pour  un  20'  et 
les  pâtures  pour  un  20^. 

2°  Que  le  revenu  moyen  de  l'arpent  métrique  des  quatre 
principales  cultures  est  pour  les 

Terres  labourables  de 29  fr.  5o  cent. 

Vignes 43    • .    Sa    ... 

Prés 62    ..   97   ... 

Bois 1 4  . .  45  ... 

En  tirant  ces  inductions  générales  d'une  portion  de  travail 
dont  les  tlétails  sont  positifs,  M.  le  commissaire  royal  du 
cadastre  ne  s'est  pas  dissimulé  ce  qu'elles  pouvaient  avoir 
d'incertain  et  de  vague. 

D'abord  il  n'a  pu  retrouver  la  même  quantité  d'arpens 
pour  la  totalité  du  territoire  ,  et  ensuite  comme  MM.  les 
ingénieurs  du  cadastre  n'ont  opéré  que  dans  une  partie  , 
et  sans  doute  dans  la  partie  la  plus  populeuse  ,  la  mieux 
cultivée  et  la  plus  productive  des  départemens  ,  on  peut 
avoir  évalué  la  quantité  des  terres  vaines  et  vagues ,  etc.  , 
dans  une  proportion  fort  inférieure  à  ce  qu'elle  doit  être,  et 
surestimé  le  revenu  général.  —  Ces  considérations  admises 
on  trouvera  que  nos  calculs  ne  s'éloignent  pas  des  évalua- 
tion cadastrales  ,  et,  après  tout ,  comme  nous  ne  prétendons 
pas  non  plus  donner  des  hypothèses  pour  des  résultats,  nous 
conviendrons  avec  l'habile  administrateur  du  cadastre,  qu'il 
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faut  que  cette  belle  et  vaste  opération  soù  complètement       I 
term.nee  ,  pour  faire  <lu  revenu  terniorial  de  la  France  un 
tableau  aussi  exact  et  aussi  intéressant  qu'H  est  aujourd'hui        J 
-certain  etsusceptible  d'inconveni.nt,  etencore  alors  il  res-        ' 
tera  toujours  à  déterminer  la  part  du  travail ,  de  l'industrie 
et  des  capitaux  dans  le  revenu  général,  pour  mettre  les  im- 
pots directs  et  indirects  dans  la  proportion  la  plus  juste  et 
lajks  favorable  ,  au  développement  de  la  prospérité  natio- 

(/?)    Ibid, 

Division  des  propriétés. 

M.  Benoît  a  calculé  qu'en  divisant  par  trentièmes  l'impôt 
foncier,  la  classe  des  propriétaires  imposés  à  looo  fr.  et 
au-dessus ,  en  payait 

Celle  des  propriétaires  imposés  à  3oo  fr. ..,'',      e^j^e" 

Et  les  classes  inférieures .... 

D'après  d'autres  états  fournis  par  Je  ministère*  '^''''* 
on  compte  dans  la  première  classe  d'individus    â-és 

de  quarante  ans,  (chefs  de  famiUe) .'.  "       ,g    . 

et  dans  la  seconde.- '°^^' 

Toutes  ces  données  se  rapportent' à  nos' calculs.'    ^^'^''^' 
{E)  Ibid. 
Produits  comparés  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  blés. 

§1. 
Il  serait  sans  doute  fort  important  de  savoir  aujourd'hui 

i:nrcc'^^"-^'^-^--"-"— letU^^^^^ 

Autant  qu'on  peut  l'estimer  sur  des  renseignemons  pris 
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dans  dix  à  douze  départemens  de  culture  bonne ,  médiocre  et 
mauvaise,  les  deux  septièmes  de  nos  terres  arables  (environ 
10,000,000  hectares)  ensemencés  en  froment,  orge,  seit^le 
et  méteil ,  produisent ,  année  commune,  10  quintaux  métri- 
ques par  hectare,  c'est-à-dire,  100,000,000  quintaux  pour 
toute  la  France,  d'où  déduisant  i5  à  20,000,000  quintaux 
pour  les  semences  dans  la  proportion  commune  du  cin- 
quième au  sixième  —  20  a  20,000,000  pour  la  nourriture 
des  bestiaux,  la  distillation,  la  fabrication  des  bières,  les 
déchets  et  les  pertes  occasionnées  par  diverses  causes ,  il 
resterait  encore  environ -2  quintaux  par  individu,  quantité 
tviden\ment  supérieure  aux  besoins  de  la  consommation. 

Cependant  pourquoi  la  disette  s'y  fait-elle  sentir,  même 
lorsque  les  récoltes  ont  été  jugées  suffisantes?  Pourquoi 
l'augmentation  du  prix  des  grains  dure-t-elle  long-temps 
encore  après  que  la  disette  a  cessé?  Y  a-t-il  des  exportations 
frauduleuses  en  assez  granfle  quantité  pour  opérer  ou  sou- 
tenir cette  hausse?  La  liberté  du  commerce  des  grains  ne 
doit-elle  pas  avoir  ses  limites?  Et  dans  le  cas  même  où  elle 
devrait  être  illimitée,  n'y  a-t-il  pas  de  moyens  de  police 
pour  exciter  la  générosité  des  propriétaires  ou  fermiers,  et 
surtout  pour  éclairer  les  viles  manoeuvres  de  ceux  qui  spé- 
culent sur  la  misère  du  peuple  et  les  dangers  de  l'Etat? 
Telles  sont  les  questions  que  je  n'ai  pas  osé  aborder  dans  le 
cours  de  l'ouvrage,  par  la  crainte  de  sortir  des  bornes  que 
je  m'étais  proposées,  et  par  l'espérance  de  voir  cesser  les 
horribles  calamités  dont  nous  avons  eu  à  gémir  (i). 


(i)  L'anuee  1818  a  commencé  sous  de.  meilleurs  auspices  par  le 
retour  de  la  confiance  ,  par  des  récoltes  plus  favorables  ,  et  par  le» 
cno.rmes  importations  de  grains  ,  dont  on  estime  que  les  primes  se 
sont  élevées,    en  1817,  à  6,000,000  fr. 

(  Note  de  la  2^  édition.  ) 

54 
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L'agriculture  de  l'Angleterre,  quoi  qu'on  ait  long;-temp§ 
dit  de  son  état  florissant,  est  loin  d'offrir,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  des  résultats  satisfaisans ;  et  M.  Pitt  a  contribué 
plus  que  tout  autre  à  celte  décadence,  par  l'exagération  du 
système  industriel  et  commercial.  (Voyez  note  /). 

Voici  de  quoi  en  juger  : 

De  1795  à  179g,  il  y  a  été  importé,  année  commune, 
546,795  quarters  (2,406,898  quintaux)  de  froment  au  prix 
commun  de  63  fr. ,  et  l'importation  ne  fait  qu'augmenter 
malgré  les  lois  qui  l'ont  prohibée  ou  assujettie  à  des  droits 
proportionnés  au  prix  des  grains. 

En  1800  on  en  paya,  d'après  les  livres  de  chargement, 
pour  la  somme  de  5, 606,000  liv.  sterl.  (  i34,544iOOO  fr.  ) 

Les  bills  l'estrictifs  de  181 4  n'ont  pas  empêché  l'impor- 
tation d'être  considérable.  Ils  n'ont  fait  qu'augmenter  la 
détresse  des  individus  qui  devaient  ou  devraient  vivre  de 
leur  travail. 

Enfin  les  enquêtes  faites  en  1816  dans  divers  comtés  de 
l'Angleterre  sur  l'état  de  l'agriculture ,  ont  prouvé , 

1°.  Que  le  revenu  territorial  présumé  autrefois  de  trente- 
quatre  millions  sterl. ,  devait  être  réduit  d'un  quart,  c'est- 
à-dire  ,  à  vingt-cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  ster. 

2°.  Que  dans  certains  comtés  la  plupart  des  fermier» 
avaient  laissé  les  terres  en  friche ,  ou  qu'ils  les  avaient  re- 
mises aux  propriétaires  dans  un  temps  où  les  frais  de 
culture  absorbaient  les  produits. 

3°.  Que  la  taxe  des  pauvres  était ,  dans  les  comtés  les 
plus  riches ,  de  dix  à  quinze  pour  cent  ;  dans  d'autres  ,  de 
vingt-cinq  à  quaraule-dcux  pour  cent  du  revenu. 
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4°.  Que  le  mal   venait  de    l'extension  immodérée  du 
système  industriel. 

'5°.  Qu'oa  était  menacé  de  voir  une  g^rande  diminution 
danS  le  produit  des  grains ,  d'une  disette  ,  et  des  malheurs 
cpii  en  sont  la  suite.  (Rapport  fait  au  bureau  d'agriculture 
en  février  1816.  ) 

Annual  registerjor  1816  ,  pages  439-469. 
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(F),  Chap.  111  et  IV. 

Tableau  des  exportations  et  des  importations  en  181 5  el 
1816  ,  avec  la  valeur  approximative  des  denrées  ^  pour 
le  temps  où  il  a  été  dressé. 

On  se  bornera  aux  principaux  articles,  parce  qu'ils  sufïl- 
senl  pour  donntir  au  lecteur  judicieux  une  idée  de  nos 
produits  et  de  nos  besoins. 

i8i5. 


EXPORTATIONS. 


QUANTITES. 


VA  LiiUlî 

li  N     N  0  ÎVI É  R  A I  U  E 


RESULTAT. 


Vins 

Eaux-de-vie 

Soieries 

KtofTes  de  laines 

Efoflbs  et  tissus  de  co 
ioa 

Huiles,  graius,  meu- 
bles, quiurailleries, 
livres  ,  oifëvrerie  , 
etc. .  etc.,  etc 


i,245,7361iecto 
i5).,i6i 
648,810  kilog. 
910,433 

5oo,i2o 


IMPORTATIONS. 

Sucres  l  ^^ 
\  te 


jrufs 
terrés 

Café 

Indigo 

Bois  de  teiuture 

Coton 

Fers  bruts  ou  manu- 
factures ;  e'tains.  cui- 
vres ,  étoffes,  pelle- 
teries, grains,  vius 
étrangers,  etc 


12,703,952  kilog 
I  r,2o5,i68 

8,284,469 

1,171,340 
12,048,108 
16,414,606 


63, 34-. 000  ti 
13,874,450 
5i  .36o,ooo 
23.000,000 

4,000,000 


243,698,610 


22.667,114 
23,410.336 
14.512.044 
20.4:^6.800 
9,265,570 
65,658,424 


2ô6,3o5,i34 


399,580,000  fr. 


362,245,422 


Excédant  des  exportations  sur  les  importations 3-,3.?4.5'-8  fr. 

On  a  cru  devoir  comprendre  dans  ce  tableau  les  articles 
qu'on  suppose  enlisés  en  contrebande  dans  celle  année,  où  elle 
fut  faite  souvent  à  main  armée  et  pour  un  tiers  des  importa- 
tions. 
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1816. 
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EXPORTATIONS. 


Vins 


Eaux^Pour  les  colo- 
de  /  nies  françaises, 
▼ie.  IPour  l'ehanger 


Soieries 

Etoffesettissusde  laine 
et  de  coton 

Autres  produite  du  sol 
ou  des  fabricjues  na- 
tionales. 

IMPORTATIONS. 

/venant 
Sucres   )     des  colonies 
bruts. I     françaises. 
Vde  l'étranger. 


Sucres 
terrés/ 


I    des  colonies 

françaises. 

Ide  l'étranger. 


ides    colonies 
françaises, 
de  l'étranger 


Indiso. 


Cotons  1     des  colonies 

en     /       françaises. 

laine.    )de  l'étranger. 


Grains 

Autres   objets. 


QUANTITES. 


hectol. 
53,947 

1,156,312 

2,000 

140,000 


kilog. 
ii,4i5,85i  1 

5,900,673 

6,ri4,6or 

1,140,035 

2,483,451 
2,394,495 

296,435 
11,8x7,588 


VALEUR. 


RESULTAT. 


fr 
70,000,000 

i2,5oo,ooo 
60,000,000 
48,000,000 

246,200,468 


3i, 185,9-0 

14,509,172 

8,780,303 
12,000,000 

i2,ii4,oi3 

17,000,000 
274,973,229 


436,700,465 


370,562,787 


Excédant  des  exportations  sur  les  importations,   .  .   .      66,137,681 
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Nota.  On  présume  que  les  importations  de  1817  auront 
éié  à  raison  des  grains  axîhetés  à  l'étranger  d'un  1  o*  au  dessus 
de  celles  de  i8i6,  et  que  lés  exportations  auront  été  réduites, 
quant  aux  soieries  ,  dont  la  Russie  et  l'Amérique  ont  beau- 
coup moins  acheté. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'observer  à  nos  lecteurs  que  l'or 
et  l'argent  n'entrent  point  dans  les  tableaux  ci-dessus.  D'ail- 
leurs ces  tableaux  ne  peuvent  donner  qu'une  idée  vague  et 
incertaine  de  la  prospérité  relative  des  nations ,  nous  l'avons 
assez  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  relever  une  erreur  qui  s'est  glissée  même  dans 
cette  2^  édition.  Nous  y  disons  ,  chap.  IV,  pag.  101,  que 
nous  avons  peut-être  à  demander  à  l'étranger,  seulement  eu 
sucre ,  deux  à  trois  cent  mille  quintaux  métriques.  Le  mot 
métrique  s'est  trouvé  là  par  inadvertance  ,  ce  qui  double  la 
quantité  que  nous  voulions  exprimer.  Cette  correction  faite  , 
si  on  veut  considérer  qu'il  faut  faire  entrer  la  contrebande 
pour  quelque  chose  dans  notre  consommation  ,  et  que  cette 
contrebande  se  fait  principalement  sur  les  sucres  étrangers 
et  par  nos  douanes  de  terre ,  on  concevra  que  eur  une  con- 
sommation annuelle  de  24  à  25, 000, 000  kilog.  il  peut  en 
effet  nous  en  venir  9  à  10,000,000  de  l'étranger  ,  en  y 
admettant  la  contrebande  pour  un  tiers  ,  ce  qui  s'accorde 
avec  nos  tableaux  et  nos  calculs. 


APPENDICE.  535 

(G),  Livre  II,  Chap.  Vil. 

APERÇU  DES  FINANCES  DE   LA   FRANCE  EN    l"8g. 

1;t.     «ont 

Dette  publique 5,090,000.00g 

Recettes  ou  re^'enus  jLzes. 
Fermes   générales   et  régies 

des  impôts  indirects 284,347,oco 

Recettes  générales. 

Tailles,  capitations  et  20^°*..  i55,655,ooo 

Impositions  du  pavs  d'Etal. .     24,556,02  7   /     475,2q4,ooo 

Branches  diverses \ 

Retenues  sur  les  pensions. .  (  __-     _, 

Bénétice  sur  la  fabrication/         W'^^'S;^ 
des  monnaies ,  etc ) 

Dépense. 

Intérêt  de  la  dette  perpétuelle 
et  viagère 162,486,000 

Inlértèts  divers  ,  gages  des 
charges  ,  etc.  ;  indemnités  , 
à  divers  titres 80,527.000 

Ptnsioni 29,560,000 

Liste  civile  et  maison  des 
princes 53. 240, 000 

Dép  .  des  affaires  étrangères.       7,480,000 

—  de  la  guerre 99,160,000 

• —  de  la  marine  et  des  colonies    4^^900^000  /     55i, 444-000 

Gages  du  conseil,  chancelier.       5,175,000 

Administration  générale  du 
trésor,  etc 5,8o5,ooo 

Traitemens  des  fermiers  ré- 
gisseurs      20,094,000 

Encouragement  au  commer- 
ce ,  dons  ,  aumônes,  travaux 
de  charité 10.000,000 

Diverses 59,521,000 

Excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  ou  déficit ,    56, 1 5o, 000 
D'où  résidlait  ce  fameux  déficit  de  56.1 5o. 000  1.  tournois 
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qui  fil  assembler  les  Elals  généraux,  et  qui  fut  une  des 
causes  de  la  l'évolution. 

Si  on  ne  consultait  que  cet  état ,  on  n'aurait  pourtant 
qu'une  idée  fort  imparfaite  des  charges  de  la  France;  car 
il  faudrait  y  joindre  les  bénéfices  des  fermiers  géeéraux; 
le  produit  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  ,  charges  qui  éga- 
laient peut-être  le  tiers  des  impôts  d'aujourd'hui,  et  que  la 
l'évolution  a  fait  disparaître. 
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BUDGET    DE     1817. 


Recettes 


ou  revenu. 


Produit  net  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  du  tim-  fr. 

bre 1 4*>500o,ooo 

Postes  et  loteries 1 7,000,000 

Contribution  foncière 171,093,017 

—  personnelle,  mobiliaire. . .     27,244,620 

Poi  les  et  fenêtres 12,874,250 

Patentes 17,596,156 

Cent,  additionn.  permanens.  101,754,547 
Centim.  addit.  temporaires.  25,209,117 
Droits  de  douanes 4o, 000, 000 

—  sur  le  sel 55, 000,000   >  1,069,260,258 

Droits-réunis,  boissons  ,  etc.     86,000,000 

Tabacs 54, 000, 000 

Sali-ies 5,400,000 

Coupes  de  bois i6,4oo,ooo 

Recettes  ,  retenues  et  préléve- 

meris  temporaires 29,200,000 

Emprunt.  Emploi  du  crédit 
de  3o  uiillions  de  rentes,  ou- 
vert par  l'art.  127  de  la  loi 
des  finances,  jusqu'à  la  con- 
cuirence  de 3i  1,651,591 


o 

s 

<e 

O 
O 

B 
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Suite  du  Budget  de  1817. 

DÉPENSES. 

^Intérêts  de  la  dette  per- 
pétuelle, inscrite  avant  f,. 
la  loi  de  1817 .    83,776,645 

I —  de  l'arriéré,  liquidé 
ou  à  liquider,  en  1817..     i4, 623,255 

'Rentesàinscrire,en  1817, 
par  suite  de  l'emprunt 
(approximativement) . . .     i5, 000, 000 

(Dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement       40)000,000 

[Fonds  de  réserve 3, 600, 000 
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Dette  viagère 

Pensions  civiles 

—  militaires,  permanen- 
tes et  temporaires 

—  ecclésiastiques 

[Liste  civile  ,  et  famille 
royale 

[Clergé 

iChambres  des  pairs  et  des 
députés , 

Ministère  de  la  justice.  .. 

—  des  affaires  étrangères. 

—  de  l'intérieur  ,  dépar- 
tement général  et  dépar- 
temens 

—  finances ,  y  compris  le 
cadastre 

—  guerre 

marine 

—  police  générale. . . . 


i3,4oo,ooo 
4,066, 5oo 

51,762,317 
7,400,000 


34,000,000 
29,100,000 

2,680,000 

17,600,000 
6,5oo,ooo 


Intérêts  de  cautionnem' 
Frais  de  négociations. . 
Services  temporaires. . . 


62,233,500 

26,092,082 

i57,3oo,ooo 

44,000,000 

1,000,000 

9,000,000 
10,000,000 
5,000^000   J 


658,344,299 


638,544,299 
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Suite  du  Budget  de  1817. 

DÉPENSES. 

De  l'autre  part ,  638,344,299 
^  Solde  des  exercices  anté- 
rieurs ,  ou  arriérés,  de  ^ 
1814,  i8i5,  ,8iG 87,050,859 

Autres      remboursemens 
sur  la  dette  flottante. . . .    57,865,000 

^    Contribution    de   guerre 
qf    impoi^ée  par  le  trailé  du 

I  I   2onoveiubre  i8i5 i4o,ooo,ooo 

5I  Frais  de  l'occupât,  étran- 

^\    o*^^'^  '  ^*^ 160,000,000 

î"  I  Intérêt  des  créances  à  li- 

I    quider  (art.  17  et  18  de 

V  la  convention  }. 6,000,000   / 

RÉCAPITULATION  du  service  de  ,81 


V  ,069,260,258 


Dette  publique  et  amor- 
tissement  


Recettes  et  dépenses  or- 
dinaires ,  permanentes. 

Recettes  et  dépenses  or- 
dinaires ,  temporaires. 

Idem ,  extraordinaires. 


Totaux   (1) 


RECETTES. 


157,000,000 

546,199,550 

54,409,117 

3ii  ,601,591 


DÉPENSES. 


fr.  / 
157,000,000 

^99>693,836 

81, 650,563 
430,915,859 


1,069,260,258 


1,069,260,258 


Jl^T   T'      ^^'"    "  "PPonfait   à  la    chambre  des  députes,  par    le 
n.  a  stre   des    finances,  en  présentant  le   Budget  di.  j8.8.   -  La  to.  I  te  des 

p.o,u.t   probables  de  ,8,7,  doit  s'élever  k ^"^         .,.o.,6y,,.o.  fr. 

Et  ceUc  des  dépenses,   a .\o,^J,Ù^% 

D'où  résulte  un  excédant  de  recette  sur  la  dépense,  dé  4,183,644 


APPENDICE. 
{H.  bis),  Ibid. 

RÉCAPITULATION  du  service  de  1818. 
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Dette  publique  et  amortissement. . 

Recettes  et  dépenses   ^permanentes. 
I  temporaires. 


ordinaires.  ^  j 


To"! 


RECETTES 


i63,6oo,ooo 

S5y,666,62i 

44, Su, 979 


767,778,600 


Obligations   roya- 
les   

T.  .                                     I  Contributioas     de 
Dépenses  extraor-/     guerre 

diaaires \  Frais  de  l'occupa- 
tion étrangère. . 
'  Dépenses       éven- 
tuelles  


Recettes  extraordinaires,  (complé- 
meut  fourni  au  budget  ,  par 
des  moyeus  de  crédit.  ) 


Total  général , 


225,465,422 


993,244,022 


DEPENSES. 

fr 

180,782,000 

410,007,091 

90, 181^,909 


680,975,600 

11,463.422 

140,000,000 

i54,8oc,ooa 

6,000,000 


993,244,022 


Tfota.  Il  y  a  quatre  choses  importantes  à  remarquer  sur  cet  aperçu  ; 

1°.  Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  permanentes  et  tempo- 
raires       86,8o3,oco  fr. 

20.  Diminution  qui  semblait  devoir  être  plus  consi- 
dérable sur  les  frais  de  l'occupation  étrangère.        5, 200,000 
3°.    Amélioration   à    espérer    dans    Ifs    recettes 

extraordinaires,  ou  moyens  de  crédit iuconue. 

>^o.  Diminution  probable  sur  les  dépenses  de  1817 

(qui  se  sont  élevées  à  1,098,494,2x8  fr.) 105,250,196 
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(/),  IbicL 

Dette ,  revenus  et  dépense  de  l'Angleterre. 

DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  fondée  au  1*'  février  1816.        792,033,426  liv.  st. 
—  non  fondée.. 48,725,369 

840,768,785  liv.  st. 
Ou 20,078,210,840  francs. 

Dont  l'intérêt  et  le  fond  d'amor- 
tissement exigent  annuellement....  42,i49î85o  liv.  si. 

Ou,  environ 1,011,596,400  francs. 

D'après  l'évaluation  faite  par  M.  Pitt  en  j  798,  le  revenu 
général  était  estimé,  y  compris  les 
produits  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  à 139,000,000  liv.  st. 

0Vi 3,336,000,000  francs. 

Ce  qui  ,  en  sixpposant  aux  trois  royaumes  une  population 
de  seize  millions  d'habiians,  donne  environ  208  fr.  5o  c. 
par  individu ,  somme  supérieure  au  revenu  individuel  de  la 
France  que  je  n'ai  porté ,  dans  la  masse  générale  de  ses  pro- 
duits, qu'à  i5i  fr.  D'après  les  renseignemens acquis  depuis, 
il  est  probable  que  l'évaluation  était  trop  hante  pour  l'An- 
gleterre ;  (voyez  ci-dessus  ,  note  E).  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  admettant  cette  base  il  faut  remarquer  que  l'Angleterre 
a  euà  supporter  sur  ce  revcnueu  i8i5, 

un  impôt  de 87,022,007  liv.  st. 

et  un  eaiprunt  de. . .  » 39,421,969 

»27,i43,996  liv.  st. 
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En  1816,  l'Anglelerre  ne  devait  avoir 
à  payer  d'après  les  voies  et  moyens  que  80,516,967  liv.  st. 

Mais  les  ministres  n'ont  pas  dissimulé 
qu'il  y  aurait  à  remplir  pour  Tan  née  sui- 
vante, un  déficit  d'environ 17,877,065 

qui  serait  couvert  par  des  billets  de  l'é- 
cliiquier ,  ce  qui  devait  toujours  porter 


la  dépense  générale  à 98,3g4iOj2  liv.  st. 

D'après  les  charges  connues,  d'après  les  dépenses  indis- 
pensables de  sa  marine  et  de  son  armée,  on  calcide  que  le 
budget  de  l'Angleterre  ne  p?ut  aller  d'ici  à  dix  ans,  sans 
emprunt ,  et  en  supposant  la  durée  de  la  paix ,  au-dessous 
de  90  millions  liv.  st.;  c'est-à-dire,  qu'il  doit  absorber  cha- 
que année  les  trois  cinquièmes  du  revenu  général  et  des  re- 
venus individuels  ;  en  sorte  qu'il  ne  resterait ,  les  impôts 
payés,  à  un  Iiabitant  des  trois  rovaumes,  qu'environ  83  fr. 
4o  c.  ;  tandis  que  d'après  nos  calculs  établis  sur  les  revenus 
et  les  impôts  actuels  de  la  France,  il  y  reste  à  chaque  in- 
dividu environ  123  fr. 

D'ailleurs,  l'administration  des  finances  anglaises  offre 
un  phénomène  dont  on  ne  peut  trouver  l'explication  que 
dans  la  circulation  excessivement  rapide  des  capitaux,  dans 
l'action  et  la  réaction  continuelle  des  impôts  sur  les  revenus 
et  des  l'evenus  sur  l'impôt.  Que  si  après  avoir  bien  réfléchi, 
bien  calculé ,  des  spéculateurs  ne  parviennent  pas  à  conce- 
voir nettement  Te  mécanisme  de  cette  existence  artificielle, 
l'Angleterre  leur  a  répondu  jusqu'à  présent,  comme  Zenon 
à  ceux  qui  niaient  le  mouvement ,  en  marchant. 
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(AT),  page  291. 

Emprunts  de  l'Angleterre. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  étudié  les  finances  de  l'An- 
gleterre, savent  comment  les  emprunts  s'y  négocient.  On 
donne  ordinairement  au  prêteur  des  annuités  à  trois,  à  quatre 
et  cinq  pour  cent,  au-dessous  du  cours.  Au  taux  moyen 
admis  depuis  dix  ans ,  le  gouvernement  anglais  recevait  cent 
liv.  sterl. ,  qu'il  ne  pouvait  rembourser  qu'avec  cent  soixante- 
quinze.  L'emprunt  de  i8i5  coûta  cent  quatre-vingt-quatre 
pour  cent,  et  le  ministère  le  trouva  très-avantageux. 

On  a  vu  par  les  raisonnemens  et  les  calculs  établis  pages 
333,  334  ,  340  et  341  de  ce  livre  ,  que  notre  emprunt 
de  1817  a  été  fait  à  des  termes  plus  favorables. 

(Z)^  page  296. 
Quantité  de  numéraire  présumé  en  France. 

Il  serait  fort  important  de  pouvoir  apprécier  maintenant 
la  quantité  de  numéraire  existant  en  France.  M.  Necker 
l'évaluait ,  dans  son  ouvrage  sur  l'admi- 
nistration des  finances,  en  1785 ,  à 2,000,000,000  fr< 

et  il  supposait  que  par  le  résultat  de  la 
balance  du  commerce  ,  le  numéraire  de- 
vait s'accroître  annuellement  d'environ.        4o, 000,000 
A  ce  compte,  la  France  aurait  englouti  en 
un  siècle ,  à  peu  près  toutes  les  espèces  de  l'Europe.  —Mais 
on  a  vu ,  par  les  raisons  développées  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage ,  que  cet  écoulement  se  serait  arrêté  de  lui-même  par 
l'effet  de  l'impossibilité  des  échanges  et  de  la  durée  du  com- 
merce. La  France  eût  sans  doute  augmenté  son  capital , 
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mais  en  valeurs  plus  précieuses  pour  elle  que   le  numé- 
raire. 

Au  reste,  il  n'est  plus  question  maintenant  d'examiner  cette 
hypothèse,  si  flatteuse  pour  l'avarice.  Notre  situaîion  nous 
réduit  à  chercher  la  solution  d'une  difficulté  tout  opposée. 

Notre  administration  n'est  pas  plus  instruite  aujourd'hui , 
que  du  temps  de  M.  Necker ,  sur  la  quantité  du  numéraire 
que  nous  pouvons  posséder;  elle  n'a  ,  sur  ce  point,  comme 
sur  la  balance  du  commerce  ,  que  des  approximations.  D'a- 
près les  états  donnés  aux  deux  chambres ,  dans  la  session 
dernière  ,  il  a  été  fabriqué  en  France  , 
depuis  l'an  2  ,  jusqu'en  1 8i6  ,  des  es- 
pèces pour  la  somme  de 1,629,666,538  f.  5o  c. 

Mais  pour  en  conclure  quelque  chose 

de  positif  sur  la  quantité  existante,  il  faudrait  savoir  ce  qui 
a  été  refondu  des  anciennes ,  ce  qui  a  été  importé  ou  ex- 
porté de  monnaies  étrangères  ou  nationales  ;  toutes  choses 
incertaines  ou  mal  appréciées  ,  sans  quoi  l'on  ne  peut  pour- 
tant rien  statuer. 

On  est  donc  réduit  à  chercher  des  causes  morales  là  où 
les  effets  positifs  nous  échappent  ;  et  dé  ces  causes,  il  en  est 
qui  semblent  faire  croire  que  la  masse  de  notre  numéraire 
est  augmentée  ;    il  en  est  qui  nous  annoncent  le  contraire. 

Au  nombre  de  celles-ci,  on  doit  mettre  l'émigration  , 
qui  fit  sortir  de  France  des  sommes  énormes  ,  au  commen- 
cement et  durant  les  cinq  ou  six  premières  années  de  la 
révolution,  et  surtout  la  perte  de  nos  colonies,  qui  nous 
priva  d'abord  de  soixante  à  soixante-dix  millions  d'excédant 
de  balance,  et  de  la  somme  qui  dut  payer  les  denrées 
coloniales  dont  Jious  eûmes  ensuite  à  nous  pourvoir  chez 
les  étrangers. 

Quant  aux  raisons  à  faire  valoir  dans  l'opinion  contraire. 
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il  s'en  présente  qiialre  :  i°,  raccroissement  de  prix  des 
propriétés  foncières,  qu'on  pourrait  estimer,  au  moyen 
terme,  pour  toute  l'étendue  de  la  France,  du  qnart  au 
tiers  de  leur  valeur  avant  la  révolution  ; 

2°.  L'accroissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  plas 
considérable  encore  ,  signe  non  moins  évident  de  l'accrois- 
sement du  numéraire ,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  guère 
d'autre  signe  circulant.  Une  expérience  de  plusieurs  siècles 
a  confirmé  la  probabilité  de  cet  effet  sur  l'accroissemeitt 
de  notre  numéraire  ;  mais  jusqu'à  quel  degré?  C'est  ce  que 
nous  n'oserions  affirmer. 

3°.  La  monétisation  des  trésors  des  églises  et  d'une  par- 
tie de  la  vaisselle  plate  des  particuliers. 

4°.  L'importation  des  espèces,  par  suite  des  contributions 
générales  ou  particulières,  imposées  sur  les  pays  conquis 
par  nos  armes.  A  cet  égard,  on  ne  peut  disconvenir  que, 
dans  les  premières  années  de  cette  guerre  ,  où  les  armées 
étaient  moins  nombreuses,  les  officiers  plus  économes,  les 
campagnes  plus  courtes,  les  provinces  conquises  moins 
fatiguées,  il  a  pu  rentrer  en  France  des  sommes  considé- 
rables. Comme  la  guerre  nourrisssait  la  guerre,  comme  on 
ne  payait  la  solde  qu'au  retour  de  l'armée,  tout  ce  qu'elle 
rapportait  de  l'étranger,  ajoutait,  comme  les  revenus  des 
dotations  ,  à  la  masse  du  numéraire  circulant.  Mais  dès  l'an- 
née 1809,  tout  a  changé  de  face;  on  ruinait  l'étranger,  sans 
profit  pour  la  France.  Ainsi  ,  l'Espagne  nous  a  coulé  cinq 
à  six  cents  millions  ;  la  campagne  de  Russie  nous  a  dévoré 
davantage  ,  et  l'Allemagne  nous  a  repris  peut-être  au  delà 
de  ce  qu'elle  nous  avait  donné. 

Ce  qui  peut  avoir  influé  en  France  sur  l'accroissement 
du  prix  des  denrées,  et  ce  qui  doit  nous  en  imposer  sur 
celui  du  numéraire  ,  c'est  la  rapidité  de  la  circulation  ,  qui 
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a  singulièrement  auginemé  pendant  la  révolution,  par  ]a 
promptitude  du  payement  des  impôts  et  des  traiteraens  , 
cause  plus  influente  que  la  création  de  la  banque  et  le  cré- 
dit de  ses  billets. 

Enfin ,  après  qu'on  aura  balancé  le  pour  et  le  contre  d'une 
question  si  importante  et  si  difficile  à  résoudre  ,  il  restera 
encore  à  se  demander  ce  que  sont  devenus  les  métaux  tirés 
depuis  vingt -cinq  ans,  des  mines  du  nouveau  monde.  En 
supposant  que  l'Inde  en  ait  absorbé  la  moitié,  où  l'autre  moi- 
tié a-t-elle  passé?  L'Angleterre  ,  la  Russie,  l'Autriche,  la 
Prusse  ,  l'Espagne,  et  même  la  Hollande,  se  plaignent,  ne 
paraissent  pas  aAoir  plus  d'espèces  que  nous,  et  partout 
néanmoins  le  rencliérissement  des  denrées ,»des  terres  et 
de  la  main-d'œuvre,  semblent  annoncer  l'accroissement  des 
métaux  précieux,  sous  quelque  forme  qu'ils  y  soient  em- 
ployés. 

Adam  Smitli  veut  que  de  cent  quarante-quatre  millions 
de  numéraire,  que  l'Europe  peut  annuellement  tirer  des 
mines  d'xVmérique  ,  il  n'en  résulte  pas  un  accroissement 
réel  d'espèces  circulantes;  il  croit  qu'outre  celles  qu'on  en- 
voie dans  l'Inde  et  à  la  Chine,  le  reste  s'en  consomme  par 
la  déperdition  graduelle  des  espèces  circulantes,  par  l'em- 
ploi qu'on  fait  des  métaux  en  broderies  d'or  et  d'argent,  en 
vaisselle  plate.  Malgré  tout  mon  respect  pour  l'opinion  de 
ce  grand  économiste  ,  je  ne  saurais  me  rendre  à  ces  raisons, 
du  moins  dans  l'extension  qu'il  leur  donne. 
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{M),Uv.  UI,  Chap.  m  ,  IV  el  VI. 

APERÇU  comparatif'  des  principaux  Etals  de  l'Europe  , 
qui  ont  subi  des  changemens  depuis  1 789 ,  soit  dans  leur 
population ,  soit  dans  leur  territoire  d'après  les  traités 
de  i8i4e^  i8i5. 


ETENDUE 

DU  TERRITOIRE, 


Russie  d'Europe.   . 

Grande-Bretagne  , 
îles  Britanniques. 


Autriche. 
Prusse.  . . 
Pays-Bas, 

France.  . 


en  1789. 


en  1817. 


raiUes  car.  -l'Ali 
60,000 


6,3oo 

1 1,800 

5,600 

625 

lieues  carrées 

27,490 


milles  rarr"s 
75,000 


6,3oo 

i2,56o 

4,900 

1,094 

lieues  carri'es. 
27,490 


POPULATION, 


en  1789. 


en   1017. 


habitaus 
27,000,000 

12,800,000 
22,000,000 

6,000,000 
2,700,000 

25,000,000 


habitaus 

4i,5oo,ooo 


16,000,000 

27,500,000 

io,5oo,ooo 

4,800,000 

28,814,041 


Nota,  On  n'a  pas  cru  devoir  donner  ici  l'état  des  forces 
de  terre  des  puissances,  parce  qu'on  n'a  point  de  documens 
assez  positifs ,  et  parce  que  la  population  des  Etals  est  la  meil- 
leure base  sur  laquelle  on  puisse  l'établir ,  en  la  combinant  en 
raison  inverse  de  l'étendue  du  territoire  ;  ni  l'étatdcs  revenus, 
parce  qu'on  n'aurait  rien  à  ajouter  aux  détails  précieux  que 
contient  l'Exposé  comparatif  ^c  M.  Bignon,  publié  eu  1  Si  4* 
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(N),  Ibid.,  Chap.  Vil. 

TRAITÉ  DE  LA  SAINTE  ALLIANCE. 

(Traduit  d'après  une  version  anglaise.) 

Convention  entre  LL.  MM,  l'empereur  de  Russie ,  /'e/M- 
pereur  d' Autriche  et  le  roi  de  Prusse, 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  Russie,  en  conséquence  des  grands  événemens 
qui  ont  marqué  le  cours  des  trois. dernières  années  en  Eu- 
rope, et  spécialement  des  bienfaits  qu'il  a  phi  à  la  divine 
Providence  de  répandre  sur  les  Etats  qui  placent  leur  con- 
fiance et  leur  espérance  en  elle  seule,  ayant  acquis  l'intime 
conviction  de  la  néccssilé  de  fonder  la  règle  de  conduite  à 
tenir  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  respectifs,  sur 
les  vérités  sublimes  que  la  sainte  religion  de  noire  Sauveur 
nous  enseigne; 

Déclarent  solennellement  que  lé  présent  acte  n'a  pas  d'au- 
tre objet  que  de  proclamer  à  la  face  du  monde  entier  leur 
résolution  inébranlable  ,  tant  dans  l'administration  de  leurs 
Etals  respectifs ,  que  dans  leurs  rapports  politiques  avec 
tout  autre  Gouvernement  ,  de  prendre  pour  seul  guide 
l'esprit  de  cette  sainte  religion  :  nommément  les  principes 
de  justice,  de  cliarité  chrétienne  et  de  paix  qui,  loin  da 
n'être  applicables  qu'à  des  intérêts  privés,  doivent  avoir  une 
influence  immédiate  sur  les  conseils  des  princes,  et  régler 
toutes  leurs  démarches ,  comme  étant  le  seul  moyen  do 
consolider  les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs 
imperfections;  en  conséquence  LL.  MM.  sont  convenues, 
des  articles  suivans  : 
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Art.  I*^'.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecritures, 
quicommajjdentà  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  des 
frères  ,  les  ti'ois  monarques  conlractans  resteront  unis  par 
les  liens  d'une  sincère  et  indissoluble  fratei^nilé,  et  se  con^ 
sidérant  comme  des  concitoyens ,  ils  se  prêteront  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux  aide  et  assistance  ;  et  se  regardant  à 
l'égard  de  leurs  sujets  et  de  leurs  armées  comme  des  pères 
de  famille ,  ils  les  gouverneront  dans  le  même  esprit  de  fra- 
ternité dont  ils  sont  animés,  à  l'elFet  de  protéger  la  religion, 
la  paix  et  la  justice. 

II.  En  conséquence,  l'unique  principe  de  rigueur,  soit 
entre  lesdits  gouvernemens,^soit  entre  leurs  sujets,  sera  de 
se  rendre  les  uns  aux  autres  tous  services  réciproques,  et 
de  témoigner ,  par  une  bienveillance  inaltérable ,  l'affec- 
tion mutuelle  dunt  ils  sont  portés  à  se  regarder  comme 
membres  d'une  seule  et  même  famille  chrétienne  ;  les  trois 
princes  alliés  se  regardant  eux-mêmes  comme  simplement 
délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches 
d'une  famille  ,  savoir  ,  l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Reconnaissant  que  le  monde  chrétien  dont  eux  et  leurs 
peuples  font  partie,  n'a  pas  en  réalité  d'auti'e  souverain  que 
celui  à  qui  seul  appartient  toute  puissance ,  parce  qu'en  lui 
seul  sont  les  trésors  d'amour ,  de  science  et  de  sagesse  infi- 
nie, c'est-à-dire.  Dieu  noire  divin  Sauveur,  la  Parole  du 
Très-haut ,  la  Parole  de  vie.  En  conséquence  LL.  MM.  re- 
commandent à  leurs  peuples ,  avec  la  plus  tendre  sollicitude 
et  comme  le  seul  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  d'u- 
ne bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable  ,  de  se  forti- 
fier eux-mêmes  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans  l'exer- 
cice des  tlevoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  au  genre 
immain. 

III.  Toutes  les  puissances  qui  jugeront  devoir  solennel' 
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lement  professer  les  principes  sacrés  qni  ont  dicté  le  pré- 
sent acte,  et  qui  reconnaîtront  combien  il  importe  au  bon- 
heur des  nations  trop  long-temps  agitées,  que  ces  vérités 
exercent  désormais  sur  les  destinées  du  genre  humain  toute 
l'influence  qui  leur  appartient ,  seront  reçues  avec  la  même 
ardeur  et  la  même  affection  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  en  triplicata  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  181 5  , 
i4  (26  septembre.) 


(L.  S.)  François. 

(L.  S.)  Frédéric-Guillaume. 

(L.  S.)  Alexandre. 


FIN. 
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